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•  A  MM.  les  Souscripteurs  du  Barreau  Français, 


En  publiant  le  Barreau  français ,  IVditeur  de  cette  entre- 
prise a  dû  demander  aux  orateurs  leur  consentement  pour 
imprimer  leurs  plaidoyers  les  plus  remarquables  ;  et ,  de  plus  ^ 
il  a  désiré  obtenir  d'eux  l'assurance  que  les  plaidoyers  qu'il 
recueillait  ne  seraient  pas  réimprimés  dans  d'autres  collec- 
tions. Cette  demande  a  été  faite  dans  l'intérêt  des  souscrip- 
teurs ,  qui  ainsi  ont  obtenu  l'assurance  que  les  cbefs-d'oeuvre 
de  nos  orateurs  modernes  étaient  réservés  pour  leur  souscrip- 
tion ,  et  qu'il  n'en  serait  pas  fait  d'autres  éditions  plus  ou 
moins  abrégées  ou  fautives.  Par  les  mêmes  motifs  ,  celte 
assurance  était  aussi  dans  l'intérêt  des  orateurs ,  qui  ainsi  ont 
été  assurés  que  leurs  principaux  ouvrages  ne  seraient  pas 
mutilés  dans  des  recueils  indignes  de  les  rassembler. 

L'éditeur  a  reçu  de  MM.  les  orateurs  qui  sont  aujourd'hui 
la  gloire  de  la  j  urisprudence  française ,  les  déclarations  posi-« 
tives  qu'ils  n'accorderaient  à  aucun  autre  la  faculté  d'imprimer 
leurs  plaidoyers. 

Pfous  présentons  ici  les  lettres  adressées  en  réponse  de  la 
demande  de  l'éditeur  5  et  qui  contiennent  en  même  temps 
les  plus  nobles  cncourageniens  pour  la  collection  qu'il  a  for- 
mée en  l'honneur  du  Barreau  français/ 

((  J'ai  vu  ,  monsieur ,  avec  sensibilité  et  reconnaissance ,  la 
part  que  vous  avez  donnée ,  dans  votre  prl3cieuse  collection 
du  Barreau  français  ,  à  mes  plaidoyers  et  mémoires  pour  les 
deux  grands  intérêts  de  ma  vip  ,  mon  roi  et  mon  père.  Je  ne 
dirai  pas  que  je  vous  transmets  le  droit  d'imprimer  ces  ou- 
vrages, car  je  ne  puis  pas  m'en  dépouiller  moi-même  ,  niais 
je  le  partage  volontiers  avec  vous  et  avec  vous  seul.  C'est 
un  tribut  que  je  paie  de  tout  mon  cœur  k  l'amitié  intime  qui 
nous  unissait  votre  oncle  M.  Suard  et  moi ,  et  à  tous  les  gen- 
res de  sentimens  qui  vous  ont  fait  reproduire  au  grand  jour 
celles  de  toutes  mes  productions  qui  ont  le  plus  occupé  mon 
coeur  et  honoré  ma  vie. 

«  J'ai  l'honneur  d'être ,  avec  la  considération  la  plus  dis- 
tinguée, monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur ,  Lally-T^lendal.  » 

«  Vous  pouvez  compter  ,  monsieur  ,  que  ,  reconnais- 
sant de  vos  procédés ,  ayant ,  d'ailleurs,  trouvé  dans  votre 
plan  et  dans  le  discernement  qui  préside  au  choix  des  maté- 
riaux ,  les  conditions  qui  me  semblent  devoir  assurer  le  suc- 
ces  auquel  vous  aspirez  ,  je  croirais  me  manquer  à  moi-même 
si ,  après  vous  avoir  aidé  de  quelques-uns  de  mes  anciens  ou 
plus  récens  travaux  ,  je  concourais  de  mon  fait  à  quelque 

autre  entreprise  du  même  genre          Tout  ce  dont  je  puis 

.vous  réitérer  l'assuraxice  ,  c'est  que  je  ne  contribuerai  pay 


imprimés  sur  très-beau  papier  satiné,  sera  de  deux 
francs  cinquante  centimes ,  seulement  pour  les  sous- 
cripteurs du  Barreau  :  pour  les  non-souscripteurs 
du  Barreau,  le  prix  est  de  quatre  francs. 

On  ne  vend  aucun  portrait  séparément. 

Cette  dépense  étant  peu  élevée  et  successive ,  puis- 
que nous  ne  publions  qu'une  livraison  tous  les  vingt 
lours,  nous  adresserons  la  collection  des  portraits  à 
tous  les  souscripteurs  du  Barreau  ,  qui  en  remet- 
tront le  prix  à  nos  correspondans  ,  ou  nous  le  feront 
passer  par  un  bon  sur  la  poste. 

La  première  livraison  paraît  et  renferme  les  por- 
traits de 

BERGASSE, 

d'après  un  portrait  fort  ressemblant  fait  en  Angleterre- 

GERBIER, 

d'après  le  beau  buste  de  Houdon  ,  membre  de  rinstilui; 

LALLY-TOLENDAL, 

d'après  nature. 

MIRABEAU, 

d'*après  un  portrait  à  Phuile ,  par  madame  tiubos. 

PRIX  DES  QUATRE  PORTRAITS , 

DEUX    FRANCS   CINQUANTE  CENTIMES 

pour  les  souscripteurs  du  Barreau 

seulement. 


BARREAU 

FRANÇAIS. 

PLAIDOYER 

DE  M.  RAVEZ 

POUR 

LA  DAME  VEUVE  BORIE, 

CONTRE 

LA  DEMOISELLE  VICTOIRE  BORIE 

ET  LES  SIEURS 

JÉRÔME  BORIE  ET  ÉTIENNE  BORIE-CAMBORT, 


EXPOSÉ. 

Eh  Tannée  1792  ,  le  sieur  Borie-Lavalade  épousa  la 
^  demoiselle  Lasserre. 

Fidèles  à  la  religion  de  leurs  pères,  qui,  perse'- 
cutëe,  leur  était  plus  vénérable  encore,  les  deux  époux 


2.  EXPOSÉ, 

firent  bënir  leur  union  par  un  prêtre  catholique  in- 
sermenté'. 

Mais  ce  ministre ,  proscrit  par  une  législation  d'abord 
intolérante,  et  bientôt  après  barbare,  ne  put  leur  en 
délivrer  certificat. 

Cependant  la  demoiselle  Lasserre  admise  dèsJors 
dans  la  maison  du  sieur  Borie-Lavalade ,  et  reconnue 
par  toute  sa  famille,  prit  son  nom.  et  reçut  publique- 
ment tous  les  honneurs  re'serves  à  Fëpouse  légitime. 

Cette  union  5  dont  la  notoriété  publique  garantissait 
la  stabilité ,  fut  heureuse  et  paisible.  Enfin ,  le  21  ther- 
midor an  8,  le  sieur  Borie-Lavalade,  à  son  lit  de  mort , 
voulut  lui  donner  une  sanction  nouvelle,  et  la  placer 
à  l'abri  de  toute  atteinte  j  il  en  fit  la  déclaration  sur  les 
reo[isties  de  l'ëtat  civil. 

Le  sieur  Borie-Lavalade  expira  le  lendemain ,  laissant 
la  dame  Borie  sa  veuve,  donataire,  à  cause  de  mort, 
de  la  plus  grande  partie  de  ses  biens. 

Ce  ne  fut  pas  sans  un  violent  déplaisir  que  ses  colla- 
tëraux  se  virent  prives  d'une  succession  sur  laquelle  ils 
avaient  fonde  des  espe'rances.  Déshérites  par  l'expresse 
volonté  du  deTunt,  ils  crurent  que  les  tribunaux  leur 
seraient  phis  favorables j  ils  se  présentèrent  devant  eux, 
et  leur  demandèrent  de  déclarer  épouse  illégitime  la 
dame  Borie ,  dont  ils  avaient  eux-mêmes  si  long-temps 
reconnu  la  qualité. 


EXPOSÉ.  3 
La  demoiselle  Lasserre,  disaient-ils,  na  jamais  ëtë 
Fëpoiise  du  sieur  Borie-Lavalade  3  l'acte  du  2 1  thermi- 
dor inscrit  sur  les  registres  de  Fe'tat  civil ,  n'est  pas  la 
déclaration  dim  mariage  ante'rieur,  mais  un  mariage 
actuel ,  célèbre'  in  extremis.  Ce  mariage  est  dépouille  de 
toutes  les  formalités  exigées  par  la  loi,  il  est  nul  par 
conséquent. 

La  veuve  Borie,  hors  d'ëtatde  représenter  le  certificat 
du  prêtre  dont  elle  avait  reçu  la  bénédiction  nuptiale  , 
produisit  plusieurs  actes  tant  publics  que  prives  qui  cons- 
tataient l'existence  de  son  mariage. 

Elle  opposa  à  ses  adversaires  et  leur  qualité'  de  colla- 
téraux et  sa  possession  d'ëtat  toujours  reconnue  par  eux. 
Enfin,  elle  demanda  que  celui  d^entie  eux  auquel  un 
legs  avait  e'té  fait  par  son  mari ,  en  fût  déchu  comme 
indigne. 

Un  premier  jugement ,  favorable  à  la  veuve  Borie , 
confirma  son  ëtat  et  ses  droits.  Ce  jugement  fut  attaquë 
par  la  voie  de  l'appel. 

M^.  Ravez  fut  chargë  par  elle  de  soutenir  sa  cause 
devant  la  cour  de  Bordeaux,  et  nous  offrons  au  public 
la  réplique  qu'il  fit  au  plaidoyer  du  dëfenseur  des  colla- 
téraux du  sieur  Borie. 

Ce  morceau ,  d'une  discussion  forte  et  d'un  très-bon 
sljle ,  offre  un  rësumë  rapide  et  vigoureux  de  tous  les 
moyens  qu'il  fit  valoir  dans  le  cours  des  dëbats. 


4  EXPOSE. 

L'arrêt  de  la  cour ,  conforme  à  la  décision  des  pi  e- 
mieis  juges ,  consacra  toutes  les  prétentions  de  la  yeuve 
Borie ,  et  rendit  son  état  inébranlable. 


PLAIDOYER 

DE  M.  RAVEZ 

•  ♦ 

POUR 

LA  DAME  VEUVE  BORIE, 

CONTRE 

LA  DEMOISELLE  VICTOIRE  BORIE 

LES  SIEURS 

JEROME  BORIE  ET  ÉTIENNE  BORIE- CAMBORT, 


itlAGISTRATS, 

Vous  allez  déclarer  la  dame  Borie  épouse  ou  concu  bine 
îa  désigner  h  la  société  comme  une  femme  vertueuse  qui  fui 
^  engagée  par  des  nœuds  légitimes,  ou  la  signaler  comme  une 
prostituée  d'autant  plus  coupable  y  qu'elle  aurait  essayé  de 
couvrir  ses  désordres  du  voile  de  la  religion. 

Son  état  civil ^  son  existence  morale^  Thonneur  de  sa  fa- 
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mille  5  tout  pour  elle  se  rattache  a  l'importante  question  de 
son  mariage. 

MaiSj  tandis  que  la  dame  Borie  défend  des  droits  chers  et 
sacrés  5  ses  adversaires  n'apportent  dans  cette  éclatante  dis- 
cussion que  l'intérêt  de  la  haine  et  Tambition  de  la  cupidité. 
Leurs  désirs  impurs  dévorent  une  fortune  que  ne  voulut  pas 
leur  transmettre  l'époux  dont  ils  outragent  lâchement  la  vie, 
pour  usurper  ses  biens  après  sa  mort. 

Imitateurs  de  tous  les  collatéraux  qui  leur  ont  laissé  l'exem- 
ple de  ce  projet  spoliateur,  ils  parlent  des  mœurs  publiques, 
et  ils  s'efforcent  de  les  corrompre  encore ,  en  les  associant  à 
leur  cause. 

Ils  invoquent  nos  lois ,  et  ils  en  altèrent  l'application  pour 
s'envelopper  de  leur  autorité. 

Ils  répandent  la  calomnie  et  ripjure,  et  ils  se  vantent  de 
rendre  a  la  vérité  un  solennel  hommage. 

A  les  entendre,  Géraud  Borie,  leur  frère,  vécut  dans  la 
débauche,  et  mourut  dans  les  liens  d'un  scandaleux  commerce 
avec  la  demoiselle  Lasserre. 

Les  actes  imposteurs  où  il  lui  donna  !a  qualité  d'épouse, 
furent  le  fruit  de  son  égarement  et  de  sa' complaisance. 

Le  père  de  la  veuve  Borie ,  étranger  dans  sa  propre  maison , 
et  le  plus  faible  des  hommes ,  aima  mieux  payer  en  secret  le 
déshonneur  de  sa  fille,  que  de  l'exposer  a  être  abandonnée 
par  le  complice  de  ses  déréglemens. 

Impudent  faussaire,  il  antidata  cette  permission  qu'un  cri- 
minel artifi.ce  a  fait  trouver  dans  les  papiers  de  Géraud 
Borie. 

Le  magistrat  qui,  dans  le  premier  parlement  de  France ^ 
arma  si  souvent ,  en  faveur  du  mariage,  le  bras  de  la  justice 
contre  des  parens  avides,  ne  fut  qu'un  audacieux  nova- 
teur j  dont  le  respect  des  tombeaux  empêche  de  publier  les 
attentats. 
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Ainsi  la  nature ,  nos  lois ,  les  litres  les  plus  saints ,  la  juris- 
prudence des  tribunaux  ,  la  mémoire  des  magistrats  qui  pré- 
pî^rèrent  leurs  oracles,  la  cendre  des  morts ,  le  repos  ,  Thon- 
neur  des  vivans  ,  rien  n'est  à  l'abri  des  attaques  de  ces 
collatéraux  sans  pudeur^  que  la  veuve  Borie  est  réduite  à 
combattre. 

Je  ne  sais  si  mon  cœur  égare  mà  raison  5  mais  il  me  semble 
que^  malgré  Theureux  talent  dont  ils  ont  emprunté  le  secours, 
les  frères  et  sœur  Borie  ont  Iralii  l'iniquité  de  leur  demande, 
par  l'immoralité  de  leurs  moyens ,  et  que  le  prestige  de  leur 
parole  n'en  a  pas  coloré  la  faiblesse. 

Plein  de  celte  conviction ,  qui ,  sans  doute ,  magistrats ,  est 
aussi  la  vôtre,  je  rentre  dans  la  carrière  qu'ils  m'ont  ouverte , 
sans  être  atteint  par  ces  vaines  craintes  dont  ils  ne  nous  ont 
adressé  le  reproche,  que  pour  cacher  aux  autres ,  et  se  dissi- 
muler a  eux-mêmes,  les  sombres  terreurs  qui  les  agitent,  et 
qui  peut-être  tiennent  aussi  a  de  plus  grands  événemens  dont 
cette  cause  a  réveillé  les  amers  souvenirs. 

Depuis  les  derniers  jours  du  mois  d^août  1792 ,  la  demoi- 
selle Lasserre  a  vécu  publiquement  a  Sarlat  comme  épouse 
de  feu  Géraud  Borie-Lavalade.  Leur  union  avait  été  célé- 
brée au  pied  des  autels  catholiques.  Elle  avait  quitté  la 
maison  de  son  père  pour  habiter  dans  celle  de  son  mari  j  elle 
portait  son  nom  ;  elle  était  environnée  des  honneurs  et  des 
droits  attachés  a  son  titre  d'épouse  j  elle  en  prenait  et  recevait 
publiquement  la  qualité. 

Tous  ces  faits  ne  sont  pas  contestés  par  ceux  qui  attaquent 
l'état  de  la  veuve  Borie. 

Devant  les  premiers  juges,  ils  avaient  bien  prétendu  que 
ce  n'était  qu'au  commencement  de  1793  que  la  demoiselle 
Lasserre  était  entrée  dans  la  maisoa  de  Borie-Lavalade. 
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Mais  Ses  contradictions  qui  leur  étaient  échappées  sur  cette 
circonstance  essentielle,  accusaient  hautement  leur  bonne 
foi  ;  et  ils  ont  senti  la  nécessité  d'avouer  que  la  demoiselle 
Lasserre  s^ait  transportée,  vers  la  fin  de  1792,  dans  la 
maison  de  Géraud  Borie. 

Ils  étaient  déjà  convenus  que  Borie-Cambort ,  l'un  d'eux, 
en  avait  appris  la  nouvelle ,  aussitôt  après  son  arrivée  à 
Paris,  où  il  siégea  parmi  les  membres  de  cette  convention  na- 
tionale, devenue  si  fameuse  par  les  malheurs  de  la  France» 
Son  installation  est  du  21  septembre  1792. 

Il  est  donc  aujourd'hui  formellement  reconnu  par  les  frères 
et  sœur  Borie ,  que  le  mois  de  septembre  1792  est  l'époque 
de  l'entrée  de  Marguerite  Lasserre  dans  la  maison  de  Borie- 
Lavalade*  Elle  y  parut  en  qualité  d'épouse. 

Loin  de  jeter  quelques  doutes  sur  cette  vérité,  les  frères 
et  sœur  Borie  ont  été  forcés  de  la  proclamer  eux-mêmes  5  de 
déclarer  que  la  cohabitation  de  la  demoiselle  Lasserre  avec 
Géraud  Borie ,  était  celle  qu'on  voit  entre  deux  époux  légi- 
times qui  font  gloire  de  l'union  qui  règne  entre  eux.  ' 

Nous  fûmes,  ajoutaient-ils,  séduits  par  cette  illusion  qui 
fascina  nos  yeux  et  ceux  du  public;  nous  crûmes  que  la  de- 
moiselle Lasserre  était  la  femme  de  notre  frère  j  cette  erreur 
composait  une  partie  des  douceurs  de  notre  vie. 

Que  les  frères  et  sœur  Borie  ne  se  fassent  pas  un  mérite 
de  ces  aveux  :  des  preuves  irrécusables  commandaient  a  leur 
franchise;  et  il  y  aurait  eu  trop  d'imprudence  à  démentir 
des  faits  passés  récemment  en  présence  "de  toute  la  ville  de 
Sarlat. 

Recherchons  maintenant  l'époque  où  ils  annoncent  avoir 
perdu  l'illusion,  qui,  suivant  leur  langage,  w ait  long-temps 
Jlatté  leur  cœur.  ^  ^ 

Ils  la  placent  au  21  thermidor  an  viii,  jour  de  la  déck- 
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ration  que  Borie  fil  de  son  marrage ,  sur  les  registres  de  l'état 
civiL  Ce  fut  la  veille  de  sa  morî. 

Il  est  donc  vrai  que  toijt  au  moins,  dès  le  mois  de  sep- 
tembre 1792,  jusqu'au  fatal  moment  du  décès  de  Géraud 
Borie  5  la  demoiselle  Lasserre,  sa  veuve,  a  joui  publique- 
ment ,  aux  yeux  de  ses  concitoyens  et  de  la  famille  de  sou 
mari,  de  Fétat  et  des  droits  d^épouse 

Mais  la  dame  Borie  est  donataire ,  a  cause  de  mort ,  de 
tous  les  biens  de  sou  époux,  sous  la  déduction  d'un  sixième 
dont  il  a  gratifié  Marie  Jayle ,  sa  nièce ,  et  d'une  pensiou 
viagère  de  quatre  cents  livres  qu'il  avait  léguée  a  Borie- 
Cambort. 

Les  biens  de  Géraud  Borie  étaient  le  fruit  des  libéralités 
d'une  tante,  et  de  ses  propres  économies  dans  une  profession 
laborieuse,  dont  l'exercice  lui  avait  procuré  plus  de  consi- 
dération et  d'estime  que  de  richesses. 

Cette  fortune,  qu'il  n'avait  point  héritée  des  auteurs  de 
sa  vie,  est  l'objet  de  la  conquête  à  laquelle  trois  de  ses  parens 
collatéraux  ont  sacrifié  même  leur  conscience. 

Elle  est  le  motif  de  l'odieux  procès  qu'ils  ont  soulevé  contre 
la  veuve  de  leur  frère. 

Pour  réussir  dans  cette  sacrilège  entreprise,  Jérôme  Borie, 
Victoire  Borie  et  Etienne  Borie-Cambort  ont  soutenu  que  la 
demoiselle  Lasserre  n'avait  jamais  été  l'épouse  de  Borie-La- 
valade  ;  que  les  preuves  de  son  état  et  de  sa  possession  ne 
pouvaient  pas  suppléer  au  défaut  du  titre  qu'elle  ne  rap- 
portait  pas;  que  Tacte  du  21  thermidor,  écrit  sur  les  re- 
gistres de  rétat  civil  de  la  municipalité  de  Sarlat ,  n'était  pas 

*  L'*entrée  de  la  dame  Borie  dans  la  maison  de  son  mari  remonte  au 
mois  d'août  1792 ,  époque  de  son  mariage  :  ses  adversaires  la  fixent  au  mois 
de  septembre.  La  différence  est  de  quelques  jours  seulement ,  puisque  le 
mariage  est  postérieur  au  ii  août.  En  raisonnant  dans  leur  système  et  sur 
leurs  aveux,  toutes  nos  conséquences  seront  les  mêmes. 
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la  déclaration  d'un  mariage  antérieur ,  mais  un  mariage  ac- 
tuel, célébré  in  extremis  ^  dépourvu  de  toutes  les  formalités 
exigées  par  la  loi  j  que  cèt  acte  nul,  et  qui  ne  pouvait  pro- 
duire aucun  effet  en  sa  faveur ,  déposait  contre  la  possession 
qu'elle  articulait,  dans  laquelle  elle  avait  été  troublée,  et 
qui  n'avait  jamais  été  accompagnée  de  la  bonne  foi  qui  en 
est  le  seul  fondement. 

Cependant  la  demoiselle  Borie,  épouse  Jayle,  et  Jean 
Borie ,  élevé  aux  fonctions  du  sacerdoce ,  avaient  refusé  de 
se  liguer,  avec  leurs  frères  et  sœur,  contre  la  veuve  de 
Borie-Lavalade. 

Ils  avaient  même  donné  a  cette  dernière  une  reconnais- 
sance de  l'état  que  lui  disputaient  Jérôme ,  Etienne  et  Vic- 
toire Borie* 

La  demoiselle  Lasserre,  heureuse  de- ne  pas  compter  tous 
les  frères  de  son  mari  au  rang  de  ses  persécuteurs ,  se  pré- 
senta devant  ses  juges. 

Un  prêtre  insermenté  avait  béni  son  mariage.  Mais  ce  mi- 
nistre, proscrit  par  une  législation  qui  passa  rapidement  de 
l'intolérance  a  la  barbarie,  ne  lui  en  avait  pas  délivré  de 
certificat. 

En  le  faisant ,  il  aurait  exposé  sa  vie  et  comproipis  la 
sûreté  des  deux  époux,  qui,  fidèles  a  la  religion  dont  il 
était  l'apôtre,  en  seraient  peut-être  comme  lui  devenus  les 
martyrs. 

Dans  l'impuissance  de  produire  ce  certificat ,  la  veuve 
Borie  se  prévalut  du  consentement  donné  par  son  père  a  son 
mariage,  le  ii  août  i^g^j  des  actes  publics  et  privés  qui 
établissaient  sa  possession  d'état;  et  de  la  déclaration  faite 
par  Borie-Lavalade  au  gouvernement,  qu'ils  avaient  été  ma- 
riés avant  la  publication  de  la  loi  du  20  septembre  1792 , 
relative  au  mode  de  constater  Télat  civil  des  citoyens. 

Elle  opposa  aux  frères  et  sœur  Borie  la  fin  de  non-recevoir  ^ 
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prise  de  leur  qualité  de  collatéraux  et  de  la  reconnaîssouce  de 
son  état.  Elle  leur  prouva  que  l'acte  du  2j  thermidor^  qu'ils 
affectaieat  de  regarder  comme  le  seul  lien  civil  que  Borie- 
Lavalade  avait  voulu  former  avec  elle,  n'était  que  la  décla- 
ration de  son  mariage  existant  depuis  le  mois  d'août  1792. 

Ils  avaient  offert  une  preuve  qu'elle  démontra  n'être  pas 
admissible. 

Enfin  la  veuve  Borie  demanda  que  Borie-Cambort  fut  dé- 
chu du  legs  que  lui  avait  fait  son  frère  j  et  Hont  sa  conduite 
le  rendait  indigne. 

Malgré  les  efforts  de  ses  adversaires  ,  la  veuve  Borie  sortit 
victodeuse  de  la  lutte  judiciaire  dans  laquelle  ils  l'avaient 
entraînée.  Ils  se  sont  hâtés,  magistrats,  de  vous  dénoncer 
le  jugement  qui,  en  confirmant  l'état  de  leur  belle-sœur,  a 
déchu  Borie-Cambort  de  la  pension  viagère  qui  lui  avait  été 
lé^^uée. 

Dans  la  première  audience,  où  ils  exposèrent  leurs  pré- 
tendus griefs  contre  cette  décision  ,  ils  ont  fait  ^aloir  les 
mêmes  moyens  que  les  premiers  juges  avaient  méprisés. 

La  veuve  Borie  fut  entendue.  Quatre  propositions  formèrent 
la  base  et  fournirent  le  développement  de  sa  défense. 

Elle  établit  : 

i"".  Qu'il  y  a  eu  un  mariage  entre  elle  et  feu  Borie ,  avant 
la  loi  du  20  septembre  1792 ,  et  que  depuis  ce  mariage  jus- 
qu'à  la  mort  de  son  époux,  elle  a  joui  de  l'état  4e  femme 
dudit  Borie-Lavalade  j 

'  2°.  Que  l'acte  du  21  thermidor  an  viii  n'a  eu  pour  but  et 
pour  résultat,  que  de  constater  de  nouveau  l'existence  du 
mariage  célébré  au  mois  d'août  1792  ; 

3°.  Que  sa  possession ,  surtout  dans  les  circonstances  oii 
son  mariage  a  été  fait ,  suffit  a  la  preuve  de  sa  qualité  d'é- 
,  pouse,  et  rend  les  collatéraux  de  son  mari  non-recevables  a 
attaquer  son  état  5 
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4°.  Que  Borie-Cambort  s'est  rendu  indigne  de  son  legsv 
Les  frères  et  sœur  Borie  ont  trouvé  cette  distribution  vi-  . 
cieuse  et  sophistique.  Ils  ont  dédaigné  de  la  suivre;  et,  aban?^ 
donnant  celle  qu'ils  avaient  eux-mêmes  adoptée  dans  leur 
premier  plaidoyer  ,  ils  se  sont  réduits  à  trois  propositions 
qu'ils  ont  énoncées  en  ces  termes. 

i"*.  Marguerite  Lasserre  ne  peut  invoquer  sa  prétendue 
possession  d'état,  surtout  d'après  Tépoque  à  laquelle  elle  fait 
remonter  son  prétendu  mariage ,  et  les  appelans  sont  rece- 
vables  a  lui  contester  le  nom  de  veuve  de  leur  frère. 

2°.  Les  actes  qu'elle  produit  sont  insuffisans  pour  établir 
sa  possession  d'état  prétendue;  elle  n'a  jamais  été  accom- 
pagnée de  bonne  foi. 

3\  Dans  aucun  cas,  Borie-Cambort  n'a  dû  être  déclaré 
indigne  du  legs  porté  au  testament  de  son  frère. 

Sur  la  première  de  ces  trois  propositions ,  les  frères  et 
sœur  Borie  ont  soutenu  que,  d'après  les  lois  romaines,  le 
droit  canon  et  les  ordonnances  de  nos  rois,  la  preuve  des 
mariages  par  registres  était  préjudicielle  et  d'ordre  public  ; 

Qu'a  l'époque  alléguée  du  mariage  de  la  veuve  Borie,  elle 
pouvait  le  faire  inscrire  sur  les  registres  des  prêtres  consti- 
tutionnels, parce  que  la  loi  française  ne  considérait  plus  cette 
imion  que  comme  un  contrat  purement  civil  • 

Que  depuis  cette  époque,  cela  lui  avait  été  d'autant  plus 
facile ,  que  les  registres  de  l'état  civil  étaient  au  pouvoir  de 
son  mari,  qui,  en  sa  qualité  de  maire  de  la  commune  de 
Sarlat ,  pouvait  constater  son  mariage  dans  la  solitude  de  ses 
dieux  domestiques; 

Que  l'article  ix  de  la  quatrième  section  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792  lui  en  imposait  l'obligation;  que  celle  du  2  flo- 
réal an  m  lui  avait  offert  une  nouvelle  occasion  de  la  remplir, 
et  que  sa  négligence  a  le  faire  la  rend  non-recevable  a  invo- 
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qiier  d^autres  preuves  pour  suppléer  au  défaut  de  la  preuve 
légale  qu'elle  aurait  pu  se  procurer. 

Discutant  le  moyen  que  la  veuve  Borie  fait  résulter  de  sa 
possession,  les  frères  et  sœur  Borie  ont  prétendu  que  les 
enfans  seuls  avaient  droit  de  l'invoquer  pour  justifier,  a  dé- 
faut de  titres  ,  la  légitimité  de  leur  naissance.  Ils  ont  critiqué 
les  autorités  qui  le  fortifient,  et  les  arrêts  qui  Ton!  consacré. 

Ils  ont  amèrement  reproché  à  la  veuve  Borie  son  silence 
sur  le  nom  du  prêtre  qui  lui  impartit  la  bénédiction  nup- 
tiale, et  son  recours  a  la  jurisprudence  sur  les  mariages  des 
protestans  en  France. 

Cette  jurisprudence  leur  a  paru  mal  assise  et  inapplicable. 

Ils  ont  jugé  que  la  reconnaissance  faite  par  Borie-Cambort 
lui-même  del'éîat  de  sa  belle-sœur,  et  leur  qualité  de  colla- 
téraux, n^élevaient  contre  eux  aucune  fin  de  non-recevoir, 
parce  que  la  veuve  Borie  ne  rapportait  aucuù  extrait  de 
registres  qui  attestât  Texistence  de  son  mariage;  d'où  ils  ont 
conclu  que  sa  possession  d'état  ne  peut  être  d'aucune  in- 
fluence. - 

Leur  seconde  proposition  les  a  conduits  a  Texaraen  des 
actes  nombreux  où  la  demoiselle  Lasserre  est  qualifiée  d'é- 
pouse de  Géraud  Borie-Lavalade.  , 

Ces  actes  contrariaient  leur  système.  Ils  les  ont  rejetés 
comme  simulés  et  frauduleux. 

Une  énoncialion  calomnieuse  avait  été  furtivement  écrite 
par  des  fonctionnaires  prévaricateurs ,  sur  les  registres  des 
délibérations  de  l'administration  municipale  de  Sarlat;  ils 
l'ont  présentée  comme  l'expression  de  l'opinion  publique. 

Reproduisant  ensuite  le  roman  qu'ils  ont  imaginé  sur  l'acte 
du  11  thermidor  au  viii,  ils  se  sont  plaints  de  n'avoir  pas 
été  admis  a  la  preuve  des  faits  qu'ils  avaient  articulés,  et 
qui  tendaient  à  détruire  le  contenu  du  procès-verbal  dressé 
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par  le  maire  de  Sailat,  en  présence  des  quatre  témoins  qui 
Font  revêtu  de  leur  signature. 

Ils  n'ont  vu  dans  Tacte  civil  que  ce  procès-verbal  avait 
précédé ,  qu'un  témoignage  authentique  de  la  mauvaise  foi 
de  Marie  Lasserre,  dans  une  possession  dont  ils  ont  cru  que 
cet  acte  lui  arrachait  la  faveur. 

Enfin  Borie-Cambort ,  s'cccupant  de  son  intérêt  particulier, 
a  tâché  de  persuader  que  sa  conduite  n'était  point  injurieuse 
h  la  mémoire  de  son  frère;  que  le  concubinage  dont  il  l'accu- 
sait trouvait  son  excuse  dans  nos  mœurs,  et  ne  l'aurait  point 
exposé  a  une  peine  capitale  ;  que  le  premier  tribunal  n'avait 
donc  pas  pu ,  sans  violer  les  principes ,  le  déclarer  indigne 
d'un  legs  qui  lui  était  irrévocablement  acquis. 

VoiFa,  magistrats,  la  substance  de  la  réplique  prononcée 
en  votre  dernière  audience  pour  les  frères  et  sœur  Borie. 

Quelle  que  soit  leur  improbation  sur  la  manière  dont  j'avais 
divisé  la  défense  de  la  veuve  Borie,  je  conserverai  la  même 
distribution. 

Si  nos  adversaires  m'en  demandent  le  ïiiotif ,  je  répondrai 
que  leur  opinion  n'est  pas  mon  guide;  que  l'ordre  de  mes 
propositions  ne  renferme  aucun  sophisme;  que  les  leurs  cou- 
vrent un  piège  qu'ils  ont  essayé  de  nous  tendre,  et  dans  le» 
quel  je  ne  veux  pas  tomber. 

En  réfutant  leurs  objections,  je  ne  m'apesantirai  pas  sur 
tout  ce  que  j'ai  déjà  démontré.  La  nature  de  cette  cause, 
l'importance  de  la  question  ^  Tattention  que  vous  nous  avez 
accordée ,  me  garantissent  la  fidélité  de  votre  mémoire  ;  et 
d'ailleurs  j'ai  besoin  de  resserrer  une  discussion  dont  trop  de 
longueur  énerverait  la  force. 

PREMIERE  PROPOSITION. 

((  Il  y  a  eu  un  mariage  entre  la  demoiselle  Lasserre  et  feu 
u  Géraud  Borie-Lavalade ,  avant  la  loi  du  20  septembre  1 792  ^ 


RAYEZ.  i5 

n  et  depuis  ce  mariage  jusqu'à  la  mort  de  son  mari,  la  de  - 
((  moiselle  Lasserre  a  joui  de  l'état  de  femme  dudit  Borie- 
ce  Lavalade.  » 

La  demoiselle  Lasserre  a  été  mariée  par  un  prêtre  callio- 
lique.  Ce  prêtre  n'avait  point,  ne  pouvait  pas  avoir  de  regis- 
tres. Réfractaire  à  la  constitution  civile  du  clergé,  il  était 
poursuivi  par  des  lois  rigoureuses ,  auxquelles  sa  conscience 
lui  défendait  de  se  soumettre.  Celle  du  26  décembre  1790 
lui  interdisait  Texercice  de  son  ministère  j  elle  prononçait, 
contre  les  violateurs  de  cette  disposition  prohibitive,  les  peines 
infligées  aux  perturbateurs  de  l'ordre  public. 

Dès  le  27  mai  1792,  une  autre  loi,  plus  sévère,  plus  in- 
juste que  la  première,  avait  condamné  à  la  déportation  tous 
les  ecclésiastiques  qui,  assujétis  au  serment  constitutionnel, 
avaient  eu  le  noble  courage  de  le  refuser,  ou  de  le  rétracter 
après  l'avoir  prêté. 

Si  des  circonstances ,  dont  le  détail  n'appartient  qu'à  Tliis- 
loire,  avaient  suspendu  l'exécution  de  cette  loi,  la  prudence 
était  avertie  du  danger  •  la  foudre  qui  grondait  pouvait  éclater 
à  chaque  instant.  Elle  avait  frappé  le  trône  des  rois. 

Au  milieu  de  ce  bouleversement  de  la  religion  et  de  la 
monarchie,  de  nos  institutions  et  de  nos  mœurs,  l'opinion , 
enchaînée  par  la  crainte,  restait  au  fond  des  cœursj  la  foi 
s'affermissait  dans  les  ames  généreuses,  et  la  persécution  des 
ministres  réchauffait  le  zèle  dont  un  long  calme  avait  attiédi 
la  ferveur. 

Mais  l'amour  d'un  culte,  transmis  par  Dieu  même,  n'ex- 
cluait pas  les  précautions  contre  les  hommes.  La  première ,  la 
seule  que  pouvaient  prendre  les  prêtres  insermentés  dans  ces 
conjonctures  difficiles^  c'était  de  ne  laisser  aucun  monument 
de  leurs  pieux  travaux. 

Pourquoi  auraient-ils  tenu  des  registres?  La  législation 
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civile  qui  les  avait  suspendus  de  leurs  fonctions  ecclésias- 
tiques ,  qui  avait  voulu  les  dépouiller  de  leur  caractère ,  n'en 
aurait  pas  alors  reçu  le  témoignage. 

Ces  registres  n'auraient  servi  qu'a  les  accuser;  et  aujour- 
d'hui que  nous  sommes  rendus  à  des  idées  plus  libérales , 
on  ose  leur  faire  un  crime  de  n'avoir  pas  été  leurs  propres 
dénonciateurs,  on  ose  en  appeler  a  leur  conscience. 

Ah!  si  Borie-Cambort ,  le  chef  des  conjurés  contre  Tétat 
de  la  veuve  Borie,  l'instigateur  du  procès  qu'on  lui  a  sus- 
cité^ est  pressé  par  le  besoin  d'oublier  les  malheurs  dont 
nous  avons  été  si  long-temps  les  victimes  •  s'il  est  assez  heu- 
reux pour  y  parvenir ,  nous  n'avons  pas  le  même  bonheur. 

C'est  donc  en  nous  reportant  au  mois  d'août  1 792 ,  que 
nous  pouvons  juger  sainement  de  la  situation  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  prêtres  insermentés,  et  de  la  contradiction 
du  système  des  frères  et  sœur  Borie  avec  les  lois  alors  en 
vigueur. 

Ces  prêtres,  disent-ils,  devaient  avoir  un  registre j  mais 
la  loi  leur  prohibait  toutes  fonctions. 

Ils  devaient  avoir  un  registre  ;  mais  son  existence  aurait 
prouvé  l'infraction  de  la  loi ,  et  les  aurait  fait  condamner  a 
des  peines. 

Si  y  comme  moi ,  vous  aviez  vécu  dans  les  cachots  à  côté 
de  ces  infprtunés,  grands  par  leurs. vertus,  admirables  par 
la  constance  de  leur  résignation  ;  si  vous  les  aviez  vus ,  arra- 
chés de  cet  asile ,  oii  du  moins  ils  devaient  trouver  le  repos , 
tomber  sous  les  coups  d'une  populace  égarée,  vous  ne  deman- 
deriez pas  à  ceux  qui  réclamèrent  leur  ministère,  pourquoi 
ils  n'avaient  pas  de  registres. 

En  un  seul  mot ,  voici  ma  réponse  à  cette  barbare  ques- 
tion :  la  loi  ne  leur  permettait  pas  j  leur  sûreté  le  leur  dé- 
fendait. - 

La  veuve  Borie  ne  peut  donc  pas  établir  son  mariage  par 
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l'extrait  d'un  registre  que  ne  tenait  point  prclre  qui  lui 
impartit  la  bénédiction  nuptiale. 

Mais  elle  a  des  titres  qui  en  prouvent  Texistence. 

Ici  les  frères  et  sœur  Borie  nous  arrêtent  :  ils  prétendent 
que  la  preuve  par  registres  est  préjudicielle  et  d'ordre  public. 

Une  loi  de  Dioclétien,  la  novelle  74  de  Justinien,  dont 
la  disposition  fut  adoptée,  disent-ils,  par  le  droit  canonique, 
i  ordonnance  de  Blois,  celles  de  1689  et  de  1667,  l'2iuiorité 
de  d'Aguesseau  et  le  commentaire  de  Serpillon  sont  invoqués 
tour  a  tour  à  Pappui  de  cette  proposition. 

Puisqu'on  nous  oppose  la  législation  des  Romains ,  nous 
allons  y  puiser  des  principes  bien  différens  de  ceux  qu'ont 
indiqués  les  frères  et  sœur  Borie  :  leur  explication^  magistrats, 
ne  sera  pas  sans  objet.  , 

Chez  ce  peuple  qui  a  donné  ses  lois  h  l'univers ,  le  mariage 
n'était  considéré  que  sous  le  simple  rapport  de  contrat  civiL 
Le  consentement  des  époux  suffisait  pour  la  légitimité  de  leur 
union.  Nuptias  consensus  facit.  L.  3o.  ff.  de  reg.  jur. 

La  cohabitation  avec  une  femme  libre  n'était  pas  aux  yeux 
du  législateur  un  honteux  concubinage.  Il  y  voyait  un  lien 
sacré,  celui  du  mariage  :  In  liherœ  mulieris  consuetudine 
non  concuhinatus  ^  sednuptiœ  intelUgendœ  swit,  L.  24,  ff. 
de  rit.  nupt. 

Pour  discerner  la  véritable  épouse,  il  n'exigeait  pa^s  la 
vaine  représentation  d'un  écrit  ;  c'était  dans  l'affection  con- 
jugale, dans  l'honneur  qui  accompagnait  la  cohabitation, 
dans  les  caractères  de  Funion  même  ,  qu'il  en  recherchait  la 
preuve,  yin  maritalis  lionor  et  affectio  pridem  prœcesserit  y 
personis  comparatis  ^  vitœ  conjunctione  considej^atâ ,  per- 
pendendum  esse  respondi  ^  itou  enim  tabula  s  facere  matri- 
monium.  L.  3i.  ff.  de  donat. 

Ce  Dioclétien ,  dont  les  frères  eî  sœur  Borie  ont  cité  la 
10,  o 
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loi  i4  7  cod.  de  prohationihus  \  et  qui ,  s'il  faut  les  en  croire, 
élahliî  une  autre  preuve  du  mariage  que  celle  qui  résultait 
de  la  vie  commune  et  de  la  déclaration  des  époux,  décide, 
au  contraire  textuellement ,  que  l'écriture  n'est  pas  nécessaire 
'pour  la  preuve  de  ce  contrat.  iVe^^we,  dit  cetempei^eur ,  dans 
la  loi  i3,  cod.  de  nuptiis  ,  ne  que  non  interposîds  instru'- 
mentis ,  jure  contractum  matrimonium  irritum  est  ;  cum 
oniissâ  quoque  scripturâ^  cœtera  nuptiarum  indicia  nùn  siiit 
irrita. 

Telle  était,  magistrats,  la  législation  de  Rome  encore  plon- 
gée dans  les  ténèbres  du  paganisme. 

Mais  le  ciel  prépare  de  nouvelles  destinées  a  cette  reine 
des  nations.  Le  grand  Constantin  succède  a  Constance  Chlore» 
Vainqueur  des  princes  qui  partageaient*avec  lui  la  dignité 
suprême,  il  occupe  seul  le  trône  des  Césars., Tout  l'empire 
obéit  à  ses  lois,  La  religion  chrétienne,  persécutée  par  les 
Dioclétien  et  par  les  Maxence,  se  relève  glorieuse  et  triom- 
phante :  partout  elle  remplace  le  culte  des  faux  dieux  :  les 
temples  des  idoles  sont  consacrés  a  l'Eternel  :  l'étendard  de 
ta  croix  flotte  a  la  tête  des  armées^  et  ce  signe  révéré  brille 
&ur  les  remparts  de  Bysance. 

Cependant  la  législation  civile  du  mariage  i^esle  toujours 
la  même. 

C'est  toujours  le  simple  consentement  qui  en  serre  les 
nœuds,  et  la  possession  publique  qui  en  constitue  la  preuve. 

Un  siècle  s'était  presque  écoulé  depuis  la  mort  de  Cons- 
tantin, lorsque  les  empereurs  Valentinien  et  Théodose  décla- 
rèrent que  le  défaut  d'acte ,  de  pompe  et  de  cérémonie ,  n'otail 
rien  a  la  validité  du  mariage  et  aux  droits  qui  en  dérivaient^ 

»  Non  Jiudis  adseuerationibus ,  nec  ementitâ  prqfessione ,  licet  utriqm 
conseniiant;  sed  matrimonio  legilimo  concepti,  vel  adoptione  solemni  ^  y 
fîlii  civili  jure  patri  constituunlur,  L.  i4  ,  cod.  de  prob^ 
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qu'aucune  loi  n'empècliait  qu'entre  des  personnes  d'égales 
conditions ,  le  consenlement  ne  formât  le  mariage  ,  et  que  la 
voix  publique  n'en  fût  la  ^\Q\xst,  Inter  pares  honestateper- 
sonas ,  miïlâ  lege  impediente  consortium ,  quod  ipsorum 
cbnsensu  atque  amicoriim  Jide  Jîrmatur.  L.  22  ,  cod.  de 
nupliis. 

Un  autre  siècle  sépare  encore  le  règne  de  Justinien  de  celui 
de  Valentinien  et  de  Théodose. 

Les  papes  avaient  ordonné  aux  fidèles  de  faire  bénir  leur 
mariage.  Quisquis  henedictione  accepta  à  sacerdote ^puhlicc 
iiuhat  in  domino  ' . 

Néanmoins  la  loi  de  l'empire  n'exigeait  qu'un  consen*te- 
ment  mutuel  pour  la  légitimité  du  lien ,  et  n'en  réclamait  pas 
une  preuve  écrite. 

La  novelle  22  de  Justinien,  qui  fut  publiée  la  dixième 
année  de  son  règne,  ne  laisse  aucune  incertitude  sur  cet  état 
de  législation  romaine.  Nuptias  itaque  afjectiis  alternus 
facit^  dotalium  non  egens  augmento  ^  . 

Il  est  vrai  que  Justinien,  deux  ans  après  ,  abrogea  toutes 
les  lois  antérieures  sur  le  mariage,  même  celles  qu'il  avait 
rendues.  Il  créa  un  droit  nouveau  ,  et  voulut  que  le  mariage , 
qui  jusqu'alors  ne  se  prouvait  que  par  la  cohabitation  des 
époux  et  sans  acte  de  célébration ,  fût  désormais  constaté  par 
un  acte  nuptial,  nuptiali documento  j  ou  que  les  époux  vins- 
sent en  faire  la  déclaration  a  un  prêtre,  qui,  en  présence  de 
trois  ou  quatre  clercs  ,  la  rédigerait  par  écrit ,  en  y  désignant 
le  jour,  le  mois,  l'année  et  le  consulat,  et  la  déposerait  dans 
les  archives  de  son  église,  pour  être  la  seule  preuve  du  ma- 
riage^. 

Cette  novelle,  qui  est  la  74^.  constitution  de  Justinien ,  a 

\ 

^'  Noi^.  '22 ,  cap,  3. 
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été  cilé-e  et  traduite  ave€  complaisance  par  les  frères  et  sœur 
Borie. 

Maïs  pourquoi  se  prévaloir  ^  avec  un  si  fastueux  appareil , 
d'une  loi  qui  ne  survécut  pas  trois  ans  à  sa  promulgation. 

Elle  avait  été  publiée  en  538.  L'empereur  la  révoqua  eh 
54 1 ,  et  rétablit  le  droit  ancien  a  l'égard  des  mariages  de  ses 
sujets,  même  du  second  ordre.  * 

Les  dispositions  de  la  constitution  impériale  de  538  ne 
furent  maintenues  que  pour  les'mariages  des  grands  de  Tétat. 

Lisez  la  novelle  117  *  ;  elle  commence  par  l'abrogation  de 
la  novelle  74-  Quia  vero  legem  dudiimprotuUmus  jubentem 
aut  dbtalia  Jîeri  documenta  y  aut  alias  prohatioiws  proce- 
dere  fadas  apud  eccîesiœ  defensores  ^  per  quas  nuptias 
competat  conjîrmari  aut  certè  sacramenta  prœheri;  in  prce* 
senti  per spcxinms  melius  disponere  ea  quœ  de  his  pridem 
sancita  sunt^ 

Le  législateur  détermine  ensuite  la  forme  du  mariage  des 
personnes  revêtues  des  premières  dignités  et  de  celles  dont  la 
naissance  est  illustre  3  qui  ntaximis  dignitatihus  decorati 
sunt  y  us  que  ad  illustres. 

Et  il  ajoute  que  ses  autres  sujets ,  quel  que  soit  leur  rang 
ou  leur  dignité,  cuiuslibet  sint  dignitatis  y  aut  militiœ  ^  aut 
studiij  pourront,  si  cela  leur  plaît,  sivoluerint^  faire  dres- 
ser un  acte  quelconque  de  leur  mariage  ;  mais  que  leur  union 
n'en  sera  pas  moins  légitime  et  prouvée  suivant  les  anciennes 
règles,  s'ils  ne  veulent  pas  observer  ces  formalités.  Si  autem 
ctiam  hoc  non  custodierint ,  et  ex  solo  affectu  celebratas 
nuptias  y  Jirmas  esse  saneimus^  et  ex  eis  natos  légitimas 
esse  Jilios  jubemus. 

Ainsi,  malgré  les  maximes  pontificales  qui  ne  gouver- 
naient souverainement  que  les  conscjences ,  la  loi  de  Rome 

»  Cap.  /J. 
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trouvait  Un  mariage  la  où  il  y  avait  un  consentement^  el  ia 
preuve  de  jce  consenlentement ,  la  où  il  y  avait  une  cohabi- 
tation entre  deux  personnes  dont  la  condition  n'était  pas  iné- 
gale, et  qui  se  traitaient  comme  époux. 

Disons  plus  encore^  magistrats;  l'église  elle-même  approu- 
vait ces  mariages  qu'elle  appelait  clandestins,  parce  qu'ils 
n'étaient  pas  bénis  par  elle  '  .  Sans  râ]ppeler  les  anciennes  dé- 
crétais, je  me  bornerai  à  citer  le  concile  de  Trente,  qui 
prononça  l'anathème  contre  ceux  qui  douteraient  de  leur  lé- 
gitimité. Tanietsi  dahitandum  non  est  clandestina  matri- 
monia^  libéra  contrahentium  consensu  facta^  ratu  et  <vera 
esse  matrimonia  ,  quamdiù  ecclesia  eos  irrita  non  fecit.  Et 
proiîide  jure  damnandi  siivt  ïLliy  ut  eos  sanctâ  sjnodiis  ana- 
themate  damnât  ^  qui  ea  ver  a  ae  rata  esse  uegant 

Par  ce  même  décret  les  pères  du  concile  ordonnèrent  que 
les  mariages  qui,  k  l'avenir,  ne  seraient  pas  célébrés  en  face 
de  l'église,  c'est-à-dire,  sanctifiés  par  le  sacrementj  ne  for 
raeraient  pas  un  nœud  légitime. 

Ils  ordonnèrent  également  que  le  sacrement  serait  adminis- 
tré par  le  propre  curé  des  époux,  et  que  sou  impartition  se- 
rait constatée  sur  les  registres  de  la, paroisse» 

Le  concile  de  Trente  ne  fut  pas  reçu  parmi  nous.  Les  ma- 
riages continuèrent  donc  d'être  régis  par  la  législation  ro- 
maine jusqu'à  l'ordonnance  de  Blois. 

Ne  croyez  pas,  raag'istrats^  qu'en  développant  ces  prin 
cipes^  j^  me  sois  laissé  entraîner  par  le  frivole  plaisir  de  dé- 
montrer  les  erreurs  des  frères  et  sœur  Borie  sur  la  législation 
des  mariages  ea  France  ^  a  l'époque  où  l'ordonnance  de  Blois 
fut  rendue. 

Je  tiens  plus  a  ma  cause  qu'a  mon  amour-propre,  et  j'au- 

*  Voyez  le  Pvidant ,  Traité  du  mariage  /pages  i5  ,  37  ,  ,1^17  et  suiy. 

^  Sess.2/|,  cap,  1 5  Décret.  îiIlv  rcforrn.  mairirn. 
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rais  sans  regret  sacrifié  tous  ces  détails ,  si  les  objections  de 
mes  adversaires  ne  les  avaient  pas  rendus  nécessaires  a  la  dé- 
fense de  la  veuve  Borie. 

Vous  serez  bientôt  vous-mêmes  convaincus  de  leur  utilité. 

Posons  donc  ,  comme  une  maxime  certaine ,  qu'avant  Tor- 
donnance  de  Blois  le  simple  consentement  des  parties  formait 
un  mariage  légitime;  que  la  cohabitation  de  deux  personnes 
qui  se  traitaient  comme  époux  était  la  preuve  légale  de  leur 
imion;  que  la  preuve  par  registres  n'était  ni  préjudicielle  ni 
de  police  publique. 

L^ordonnance  de  Blois  changea  cet  ordre  de  choses  qui 
avait  subsisté  depuis  les  Romains  jusqu'à  nous. 

Le  mariage  fut  confondu  avec  le  sacrement;  la  preuve  du 
sacrement  par  les  registres  des  curés  devint  la  preuve  du  con- 
trat civil 

Arrêtons-nous  encore  un  moment  sur  la  législation  qui  fut 
.  remplacée  par  ces  règles  nouvelles. 

Louet ,  en  fixant  Tépoquç  de  leur  introduction  dans  notre 
droit  français ,  nous  a  laissé  un  monument  de  ^ancienne  ju- 
risprudence. Nm^â  quidem  jurisprudentiâ  j  cap.  ojeniensy 
cap,  is  quijîdem^  de  sponsalibus  ^  apud  Gregor,  non  am-^ 
plius  obsen^antur  in  hoc  regno  ;  sed  regiâ  Bleseiisi  constitua 
tionej  art,  40?  matrimonia  dx  carnali  copulâ  non  prcesu- 
muntur ,  sed  benedictione  sacerdotali  prohantur 

La  cohabitation,  en  qualité  d^épouse,  paraissait  même  sî 
puissante  aux  yeux  des  lois  ecclésiastiques  et  civiles,  que  des 
nœuds  ainsi  formés ,  quoique  le  consentement  ne  les  eût  pas 
précédés;  ne  pouvaient  pas  être  rompus ,  et  qu'on  n'admettail 
aucune  preuve  contraire  a  de  semblables  mariages. 

((  Cétait  encore ,  dit  Brodeau ,  un  mariage  présumé,  (juaud^ 

'  Art.  40  et  181  de  rOrdonn.dc  Bloi^. 

«  ioUCÎ,  lelt;  M.;  SOIÏL 
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a  par  exemple^  nu  liomme  avait  pris  une  fille  pour  sa  feimne 
«  et  la  tenait  eomme  telle^  et  qu'ensuite  il  avait  sa  connais- 
«  sance  charnelle,  encore  qu'au  conimenceinent  la  fille  n'y  eût 
«  pas  consenti,  parce  que  par  la  cohabitation  on  présumait 
«  le  consentement  tacite  au  mariage  :  c'est  la  décision  du 
i(  chap.  21  ,  cxtr,  de  spoiisalibus^  qui  dit  :  JYec  Jîlia  ab  eo 
«  disceclcre  potest  hoc  prœtextii ,  et  potest  cogi  ad  eum  re- 
«  vertiyEod,cap„,  Ces  mariages  étaient  si  Lien*  présumés 
«  par  le  droit  canon  ^  que  iii  contrarium  non  admittehatur 
a  probatio  ,cap,  %i  ^  de  sponsidib, 

«  Et  suivant  ce,  ajoute  ensuite  Brodeau  ,  on  tenait  en 
«  France,  avant  Tordonnance  de  Blois,  qui  a  publié  et  con- 
«  firmé  le  décret  du  concile  de  Trente,  concernant  la  célé- 
«  bration  dii,  mariage ,  que  matrimonium  prœsumptum ,  ra-^ 
i<  tunij  profane  cùntractum,  clandestinum  ^  était  bon  et  va- 
«  lablej  que  la  bénédiction,  les  proclamations  de  bans  et 
((  autres  pareilles  solennités  ,  n'étaient  point  requises  de  //e- 
«  cessitate  sacramenti ;  que  romission  d'icelles,  non  plus 
«  que  la  clandestinité,  n'annullait  point  le  mariage,  et  que 
«  les  conjoints  n'encouraient  autre  peine  que  celle  de  l'excom» 
u  munication,  suivant  l'opinion  de  la  Glose  et  des  docteurs, 
u  tant  théologiens  que  canonistes ,  fondée  sur  les  chapitres 
u  venienSj  is  cpiijidem^  et  autres  préallégués,  nonobstant 
«  les  décrets  des  papes  Hormisdas ,  Evariste  et  Nicolas  ,  trans- 
i(  crits  aux  capitulaires  de  Charlemagne.  n 

On  trouve  aussi  dans  le  traité  des  mariages  clandestins  par 
Leprêtre,  une  preuve  que  Téglise  reconnaissait  la  validité  de 
ces  mariages,  qui  n'étaient  accompagnés  d'aucune  bénédic- 
tion. ((  Depuis  cette  antiquité  qui  tiewY?/^  cette  célébrité  aux 
«  mariages  ,  dit  ce  magistrat ,  la  licence  des  hommes  s'est  por- 
«  tée  a  prouver  les  mariages  sans  bénédiction  nuptiale  et  in- 
î<  tervention  du  prêtre  ,  qu'ils  ont  appelés  mariages  présumés^ 
ic  et  0^1  dit  que  la  foisuflisait  sans  le  mystère.:», s  Tout  le  titre 
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«  de  sponsalihus  j  et  le  titre  da  clandestinâ  desponsatione 
u  sont  remplis  de  décrets  des  papous  pour  la  tolérance  des  ma- 
«  riages  clandestins,  » 

Une  législation  si  constante,  et  sur  laquelle  il  n'est  pas  pos- 
sible d'élever  un  doute  raisonnable ,  avait  pour  base  la  dis- 
tinction  du  mariage  et  du  sacrement  de  mariage ,  qui  sont  deux 
choses  très-différentes. 

Le  mariage  est  l'union  de  Fhomme  et  de  la  femmes  un  con- 
trat formé  par  leur  simple  consentement,  et  qui  les  engage  par 
des  liens  indissolubles.  Kirietmulieris  conjunctioindwiduam 
Q^îtœ  consuetudinem  continens  \ 

Le  sacrement  du  mariage  est  un  rit  sensible,  institué  pour 
sanctifier  cette  union. 

Le  mariage  existe  donc  avant  la  bénédiction  du  prêtre  ^ 
puisque  cette  bénédiction  n'était  établie  par  la  loi  de  l'évan- 
gile, que  pour  conférer  la  grâce  aux  deux  époux. 

Elle  n'était  donc  pas  le  lien,  mais  une  grâce  répandue  sur 
le  lien  déjà  formé. 

La  bénédiction  nuptiale  n'était  donc  pas  le  mariage  lui- 
même. 

Cette  doctrine,  magistrats,  est  celle  du  concile  de  Trente  ^  : 
gratîam  vero  quœ  naturalem  illum  amorem  perjîceret  et 
indîssoluhilem  unitatem  coiifirmaret  conjugesque  sanctifi- 
caret ,  ipse  ChristuSj  venerabilimn  sacramentorum  înstitiitor 
atque  perfector  ^  suâ  nobis  passîone  promeruit. 

Les  pères  du  concile  ont  donc  clairement  distingué  le  ma- 
riage et  le  sacrement,  i 

Le  sacrement  trouve  le  lien  existant  par  le  consentement 
des  époux  ;  il  le  confirme  ,  le  perfectionne  ,  le  sanctifie. 

Il  constituait  si  peu  le  mariage ,  que  si  deux  époux ,  élevés 

II 

'  Inslit,  lib.  r  ,  tit.  g,  §.  i. 

■  > 
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dans  le  sein  d'une  reuVioa  qui  n'admettait  pas  nos  sacremens, 
embrassaient  le  culte  catholique  ^  l'église  ne  les  remariait  pas. 

Enfin  la  seule  prééminence  qu'elle  attribuait  aux  mariages 
bénis  par  elle,  consistait  dans  la  grâce  du  sacrement.  Matri- 
moiiium^  in  legs  e^^angelicâ^  veterïbus  connuhiis  gratiâ 
prœstat^, 

La  différence  entre  le  mariage  et  le  sacrement  résulte  donc 
de  la  nature  même  des  choses  \ 

Elle  fut  méconnue  par  l'ordonnance  de  Blois. 

Henri  m  voulut  que  le  sacrement,  qui  n'avait  été  institué 
que  pour  conférer  la  grâce  j  fût  le  signe  nécessaire  du  ma- 
riage. 

Il  confondit  le  sacrement  avec  le  contrat,  n'établit  des 
formes  et  des  preuves  que  pour  la  bénédiction  nuptiale,  et 
composa  sa  législation  civile  des  dispositions  du  concile  de 
Trente, 

Cette  ordonnance  était  imparfaite  :  elle  ne  prescrivait  la 
preuve  des  mariages  par  les  registres  des  curés  que  sous  les 
peines  portées  par  les  conciles  ;  êt  les  conciles  ne  pronon- 
çaient pas  la  nullité  des  mariages  qui  ne  seraient  pas  consta- 
tés par  des  registres.  L'obligation  de  la  bénédiction  nuptiale 
n'y  paraissait  pas  absolue  ;  l'ancien  usage,  lié  avec  les  mœurs, 
l'emportait  sur  la  loi  nouvelle  :  on  continuait  de  se  marier 
sans  l'intervention  de  l'église^  il  fallait  une  prohibition  ex- 
presse. 

Henri  iv  donna  son  édit  du  mois  de  décembre  1606.  Il  y 
supposait  que  l'ordonnance  de  Blois  avait  déclaré  nuls  les 
mariages  qui  ne  seraient  pas  célébrés  en  face  de  l'église  j  et  il 
ordonnait  que  cette  peine  fût  appliquée  en  conformité  de 
ladite  ordonnance,  et  comme  étant  indicle  par  les  conciles"''. 


^  Conc.  Trident. ,  sess.  24. 
^  Voyez  le  Traité  de  le  Ridant. 
^  Alt.  12  de  Fédil, 
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Louis  XIII  releva  cette  erreur  en  1629.  Il  établit  la  peine 
de  nullité  contre  les  mariages  qui  ne  seraient  pas  célébrés  par 
Téglisej  il  déclara  lui-même  qu'il  ajoutait  cette  nullité  a  ce 
qui  avait  été  statué  par  l'ordonnance  de  Blois  \ 

En  conséquence^  il  défendit  a  tous  juges,  même  a  ceux  de 
cour  d*église,  de  recevoir  a  l'avenir  aucune  preuve  par  té- 
moins, et  autres  que  par  écrit ,  en  fait  de  mariage  ^  sauf  entre 
personnes  de  village ,  basse  et  vile  condition  ^ 

Cette  exception  fut  détruit^  jpar  l'article  vïi^4|  M  déclara- 
tion du  26  novembre  lôSc). 

La  rigueur  de  ces  lois  détermina  Louis  xiv  à  les  modifier 
par  son  ordonnance  de  1667  >  xé^Xdi  la  manière  dont  les 
curés  tiendraient  les  registres  destinés  a  constater  l'état  des 
citoyens ,  et  qui  fixa  les  cas  où  les  mariages  pourraient  être 
prouvés,  tant  par  titres  que  par  témoins. 

Toutes  ces  ordonnances  n'étaient  relatives  qu^à  la  forme  de 
l'administration  et  à  la  preuve  du  sacrement  de  mariage.  La 
loi  de  l'état  avait  adopté  la  discipline  de  l'église  :  elle  voulait 
faire  observer  Ips  cérémonies  et  les  solennités  prescrites  par 
les  conciles^  ;  elle  ne  reconnaissait  un  mariage,  que  lorsqu'il 
avait  été  béni  par  les  prêtres  :  les  registre^  étaient  dans  les 
mains  des  curés  5  eux  seuls  pouvaient  impartir  k  leurs  parois-- 
siens  la  bénédiction  nuptiale;  ils  la  constataient  sur  ces  régis» 
très  :  la  preuve  du  sacrement  était  donc  celle  du  mariage  lui- 
même. 

Aussi  Louis  xiv  ordonna-t-il,  eji  1697  ?  personnes^ 
demeurant  et  vivant  ensemble,  qui  ne  pourraient  pas  justi- 
fier de  cet  acte  d'irapartition  de  bénédiction  nuptiale,  aux 
évêques  et  archevêques  qui  les  en  auraient  requis  ^  seraieni 
obligés  de  se  séparer. 

'  Art.  39  de  Pordon.  de  162g. 
'  Art.  l\o. 

^  Voyez  le  préambule  des  ordoiinauces* 
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Dans  1g  préambule  de  cette  déclaration  ,  qui  est  du  1 5  juin , 
il  nous  apprend  le  motif  qui  la  dicta. 

Ces  unions,  faites  sans  le  concours  de  la  puissance  ecclé- 
siastique^ tendaient,  dit  le  prince  législateur,  a  réduire  le 
sacrement  de  mariage  dans  Vétat  simple ,  où  il  était  parmi 
les  payens ,  d'un  simple  contrat  cis^il. 

Ce  n'était  donc  pas  la  preuve  écrite  du  mariage  qui  était 
exigée  parmi  nous  ,  sous  le  règne  de  nos  derniers  rois  :  c'était 
la  preuve  écrite  du  sacrement  que  la  puissance  civile  avait 
confondu  avec  le  mariage  lui-même. 

Ce  n'était  donc  pas  la  forme  du  contrat  civil  qui  était  réglée 
par  nos  ordonnances  ;  c'était  la  forme  de  l'imparti  lion  du  sa- 
crement qui  supposait  légalement  l'existence  du  contrat. 

Voyons  maïiitenant  comment  les  frères  et  sœur  Borie  pour- 
ront applique^r  au  mariage  réduit,  par  la  constitution  de  1791, 
a  la  simple  qualité  de  contrat  civil ,  les  lois  qui  ne  concer- 
naient que  le  sacrement  de  mariage. 

Eux-mêmes  nous  ont  dit  en  plaidant  :  la  déclaration  des 
droits  de  1791  garantissait  a  tout  Français  la  liberté  d'exercer 
le  culte  religieux  auquel  il  était  attaché. 

L'article  7  du  titre  n  de  la  constitution  de  la  même  année, 
portait  que  la  loi  ne  considérait  le  mariage  que  comme  con- 
trat civil  ;  que  le  pouvoir  législatif  établirait  pour  tous  les 
habitans  sans  distinction ,  le  mode  par  lequel  les  naissances , 
mariages  et  décès  seraient  constatés ,  et  quHl  désignerait 
les  officiers  civils  qui  en  recevraient  et  conserveraient  les 
actes. 

Ainsi  donc,  ont  ajouté  les  frères  et  sœur  Borie,  à  partir 
de  1791 ,  le  mariage  en  soi  ne  fut  autre  chose  qu'un  acte  pu- 
rement humain,  qu'un  contrat  civil  ordinaire.  Le  détenteur 
quelconque  du  registre ,  prêtre  constitutionnel,  ou  simple 
officier  municipal,  il  n'importe,  ne  fat  et  ne  put  être  autre 
chose  que  ie  rédacteur  de  cet  acte  ^  sur  la  simple  déclaration 
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<Î€S  parties.  Dès-lois  tien  n'enipêcliait  Géraad  Borie  et  Mar- 
guerite Lasserre^  de  faire  ^  au  mois  de  septembre  179'i  ,  sur 
le  registre  du  prêtre  Gonslitutîonnel  de  leur  paroisse ,  la  décla- 
ration  de  leur  mariage  célébré  devant  un  ministre  de  leur 
culte.  Nul  n'avait  le  droit  de  s'enquérir  de  la  cérémonie  reli- 
gieuse dont  les  époux  avaient  jugé  àproposde  Tenvironner 

Cette  conséquence,  tirée  par  les  frères  et  sœur  Borie  de  la 
liberté  des  cultes ,  et  du  rapport  sous  lequel  la  loi  nouvelle 
considérait  le  mariage ,  a  dû  ,  magistrats  ,  vous  paraître  tout 
au  moins  singulière.  Ils  ne  Pont  hasardée  que  pour  pouvoir 
nouer  à  leur  système  de  spoliation  ^  leur  théorie  de  là  preuve 
des  mariages  par  registres  publics. 

Sans  doute  ils  n'ont  pas  réfléchi  que  des  raisons  pérerap- 
toires  détruisaient  leur  raisonnement,  et  repoussaient  Pap- 
plication  qu'ils  veulent  faire  de  leur  théorie  ai*  mariage  de  k 
demoiselle  Lasserre. 

Rien  n'empêchait,  disent- ils,  Marguerite  Lasserre  et 
Géraud  Borie  de  faire  la  déclaration  de  leur  mariage  sur  les 
registres  du  prêtre  constitutionnel;  mais  il  ne  suffisait  pas 
que  rien  ne  les  en  eût  empêché  ;  il  faudrait  qu^îls  y  eussent 
été  assujétîs  par  la  loi ,  pour  quW  pût  leur  dire  aujourd'hui  : 
la  preuve  de  votre  mariage,  par  les  registres  du  prêtre  cons- 
titutiounel,  était  a  l'époque  de  sa  célébration  d'ordre  public. 

Existait-il  donc  une  loi  qui  leur  en  fît  un  devoir? 

D'abord,  Géraud  Borie  et  la  demoiselle  Lasserre  n'étaient 
pas  obligés ,  pour  faire  bénir  leur  union,  de  s'adressser  au 
curé  constitutionnel  de  la  paroisse  où  ils  habitaient  3  car  ce 
prêtre  n'était  pas ,  à  leurs  yeux,  im  véritable  ministre,  et 
la  déclaration  des  droits  leur  garantissait  la  liberté  de  leur 
culte  religieux» 

Ils  n'étaient  pas  obligés  de  faire  bénir  leur  mariage;  car  la 
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loi  n'exigeait  plus  que  le  mariage  fut  béni  par  les  piètres , 
elle  ne  le  considérait  que  comme  un  contrat  purement  civil. 

Les  curés  constitutionnels  n'étaient  pas  autorisés  h  rece- 
voir et  à  conserver  les  contrats  civils  de  mariage  5  car  la  cons- 
titution laissait  au  pouvoir  législatif  le  soin  de  régler  le  mode 
de  les  constater  j  et  de  désigner  les  officiers  civils  qui  en 
dresseraient  et  conserveraient  les  actes. 

Elle  n'atWait  pas  pu  attribuer  ce  droit  aux  curés  constitu- 
tionnels ,  parce  que  n'ayant  déterminé  ni  la  forme  de  ces 
actes,  ni  le  mode  d'en  constater  Pexisteoce,  les  curés  cons- 
titutionnels n'auraient  pu  suivre  que  la  forme  ancienne  qui. 
avait  cessé  d'être  obligatoire ,  et  qui  n'aurait  pu  continuer 
à  l'être  sans  gêner  la  liberté  de  plus  d'un  culte,  et  violer  a 
ce  titre  la  déclaration  des  droits. 

D'un  autre  côté ,  la  constitution  de  1791  ?  n'ayant  conféré 
aux  prêtres  constitutionnels  aucun  pouvoir  pour  la  récep- 
tion des  actes  civils  de  mariage,  ces  prêtres  n'auraient  eu 
pour  guides  que  les  anciennes  ordonnances  abrogées  par  la 
constitution  ou  les  règles  établies  par  les  conciles. 

Or ,  les  conciles ,  nos  anciennes  ordonnances ,  et  notam- 
tuent  rédit  de  1697,  déclaration  de  1736,  ne  leur  per- 
mettaient de  constater  sur  leurs  registres  que  les  mariages 
qu'ils  auraient  faits  eux-mêmes.  On  leur  enjoignait  d'en 
dresser  l'acte  aussitôt  après  les  avoir  célébrés ,  c'est-à-dire 
après  avoir  imparti  aux  époux  la  bénédiction  nuptiale.  On 
ne  les  autorisait  donc  pas  a  coucher  sur  leurs  registres  la 
déclaration  des  mariages  qu'ils  n'auraient  pas  eux-mêmes 
célébrés. 

Les  curés  constitutionnels  ne  pouvaient  donc  constater  que 
la  cérémonie  religieuse  des  mariages  de  ceux  qui ,  les  recon- 
naissant pour  leurs  véritables  pasteurs,  venaient  recevoir  de 
leurs  mains  la  bénédiction  nuptiale. 

Ainsi,  en  point  de  droit,  Géraud  Borie  et  la  demoiselle 
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Lasserre  j  mariés  avant  la  loi  du  mois  de  septembre  17g!?,  ^ 
devant  un  prêtre  insermenté  ,  ne  pouvaient  pas  faire  inscrire 
sur  les  registres  du  curé  constitutionnel  l'acte  de  la  bénédic-  ^ 
lion  nuptiale  qu'il  ne  leur  avait  point  impartie. 

Ils  ne  pouvaient  pas  faire  sur  ses  registres  la  déclaration 
civile  de  leur  mariage,  parce  qu'il  n'y  avait  aucun  mode 
pour  constater  les  actes  civils  de  mariage,  et  que  les  curés 
constitutionnels  n'étaient  pas  autorisés  a  les  recevoir. 

Depuis  la  constitution  de  1 791  ,  jusqu'au  moment  de  l'exé- 
cution de  la  loi  du  2.0  septembre  1792  ,  nous  n'avons  eu  au- 
cune disposition  législative  qui  réglât  le  mode  et  la  preuve 
des  contrats  civils  de  mariage. 

Il  n'existait  aucun  registre  destiné  a  en  constater  les  actes, 
aucun  officier  civil  préposé  a  leur  conservatiorî. 

On  a  donc  tort  de  soutenir  que,  pendant  cet  intervalle, 
la  preuve  des  mariages  par  les  registres  était  d'ordre  public , 
puisque  ces  registres  n'existaient  pas. 

On  tombe  dans  une  erreur  bien  plus  grande,  en  essayant 
d'appliquer  aux  mariages  purement  civils  des  ordonnances 
qui  n'ont  réglé  que  la  forme  et  la  preuve  de  la  bénédiction 
nuptiale,  nécessaire  autrefois  a  la  validité  du  mariage. 

La  bénédiction  nuptiale  n^étant  plus  exigée  pour  la  légi-» 
,  ^  limité  du  lien ,  la  preuve  de  cette  bénédiction  ne  peut  plus 
être  requise  pour  constater  une  union  purement  civile.  Les 
ordonnances,  qui,  pour  croire  aux  mariages,  exigeaient ,  dans 
nos  mœurs  anciennes,  la  preuve  du  sacrement  par  les  re- 
gistres des  curés  ^  sont  donc  devenues  tout  h  fait  étrangères 
et  entièrement  inapplicables  aux  mariages  considérés  sous 
Tunique  rapport  détjjrminé  par  la  constitution  de  1791. 

Ces  ordonnances  n'existaient  même  plus;  la  constitution 
les  avait  abrogées. 

Séparant  le  mariage  du  sacrement ,  laissant  a  chaque  indi- 
vidu  lé  libre  exercice  de  son  culte,  ne  mêlant  à  l'union  des 
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deux  sexes  aucune  solennité  religieuse^  elle  ne  pouvait  pas 
maintenir  des  lois  qui  n'avaient  été  créées  que  pour  identifier 
le  mariage  avec  la  bénédiction  de  l'église,  et  donner  aux 
décisions  des  conciles  la  sanction  de  Pautorité  civile. 

L'effet  ne  devait  pas  survivre  a  la  cause  :  nos  ordonnances 
sur  la  preuve  du  mariage  par  le  sacrement,  furent  donc 
abolies  par  la  constitution ,  qui  supprima  la  nécessité  du  sa- 
crement pour  la  validité  du  mariage. 

Elles  furent  tellement  abolies  par  la  constitution,  que  le 
pouvoir  législatif  demeura  chargé  d'établir  le  mode  par  le- 
quel les  mariages  seraient  constatés,  et  de  désigner  les  offi- 
ciers civils  qui  en  recevraient  et  conserveraient  les  actes. 

L'exécution  de  ces  anciennes  ordonnances  était  d'ailleurs 
inconcib'able  avec  les  nouveaux  principes  ;  elles  furent  donc 
révoquées  par  le  fait  et  par  le  droit. 

Que  les  frères  et  sœur  Borie  ne  se  flattent  donc  pas,  ma- 
gistrats, de  vous  abuser  par  la  fausse  candeur  de  leurs  ques- 
tions sur  le  nom  du  prêtre  qui  célébra  le  mariage  catholique 
de  la  veuve  Borie.  Cette  cérémonie  religieuse  dépendait  uni- 
quement Be  son  culte  religieux  :  elle  n'était  point  obligée  de 
la  faire  constater  ,  parce  que  la  loi  ne  voyait  plus  dans  le  ma,- 
riage  un  sacrement;  elle  n'est  pas  tenue  d'en  nommer  le 
ministre,  parce  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un  acte  religieux  , 
mais  d'un  simple  contrat  civil,  dont  la  validité  n'était  plus 
subordonnée  par  nos  lois  k  la  bénédiction  nuptiale.  Elle  n'a 
parlé  du  sacrement  qui  sanctifia  son  union  civile  avec  Géraud 
Borie-Lavalade,  que  pour  confesser  publiquement  sa  religion. 
Elle  pouvait  le  taire;  car  elle  n'en  devait  compte  qu'à  sa 
conscience  et  a  son  Dieu.  Elle  n'avait  pas  besoin  de  béné- 
diction nuptiale  pour  être  épouse  aux  yeux  de  la  loi  civile; 
on  n'a  donc  pas  le  droit  de  l'interroger  sur  le  nom  du  prêtre 
qui  lui  conféra  la  grâce  du  sacrement,  puisque,  encore  une 
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fois ,  le  sacrement  n'est  plus  nécessaire  dans  notre  législation 
nioderne  pour  légitimer  l'union  civile  des  époux. 

L'autorité  de  d'Aguesseau  sur  la  nature  de  la  preuve  des 
mariages,  le  commentaire  de  Serpillon  sur  Fordonnane  de 
1667,  rappelle  l'opinion  de  Danty,  ne  peuvent  donc 
ôlre  ici  d'aucun  poids. 

D'Aguesseau  parlait  des  preuves  du  mariage  dans  un  temps 
où  Louis  XIV  déclarait  qu'ail  ne  voulait  pas  réduire  ce  grand 
acte  de  Ja  vie  des  hommes  k  la  simple  qualité  qu'il  avait  chez 
les  payens,  au  simple  état  de  contrat  purement  civil.  D'A- 
guesseau observait  qu'on  avait  suivi  long-temps  les  règles  du 
'  droit  civil ,  qui  se  contentait  toujours  de  la  seule  preuve  que 
le  droit  des  gens  semblait  demander,  e'est-a-dire  la  posses- 
sion paisible  ,  publique  5  continueHe  \ 

Il  ajoutait  qu'il  serait  dangereux  d'appliquer  a  notre  usage 
les  principes  que  le  droit  romain  avait  établis  sur  cette  ma- 
tière, et  qu'il  fallait  se  conformer  aux  maximes  de  nos 
ordonnances  =*. 

Ce  grand  magistrat  nous  enseigne  lui-même  pourquoi  les 
principes  du  droit  romain  ne  pouvaient  pas  s'appliquer  sans 
danger  à  nos  usages  anciens  sur  le  mariage. 

C'est  parce  que  les  Romains,  quoiqu'ils  le  considérassent 
comme  la  plus  sacrée  et  la  plus  inviolable  de  toutes  les  so- 
ciétés ,  omnis  dwini  et  humam  juris  communicatio ,  n'en 
connaissaient  pas  la  plus  belle  prérogative  ;  il  n'était  pas  alors, 
continue  d'Aguesseau,  qu'une  convention  purement  civile  ^ 

Considéré  sous  des  rapports  religieux  pendant  le  règne  de 
nos  derniers  rois  ,  le  mariage  ne  pouvait  donc  pas  être  régi , 
dans  sa  forme  et  dans  ses  preuves,  parles  principes  d'une 

•  Douzième  plaidoyer. 

-  Sixième  pbidoyer,  page  121 ,  lonie  II. 

3  Ib  îcL 


RAYEZ.  33 

législation  antérieure ,  qui  ne  Tavait  considéré  que  sous  les 
rapports  civils. 

Il  fallait  donc ,  conformément  au  vœu  des  ordonnances, 
dontd'Aguesseau  et  Serpillon  développaient  l'esprit,  exiger  la 
preuve  de  la  bénédiction  nuptiale  par  les  registres  des  curés. 

Mais  lorsque  le  mariage  est  redevenu  parmi  nous  ce  qu'il 
était  chez  les  Romains  ^  ce  qu'il  était  en  France  avant  la  pu- 
blication de  l'ordonnance  de  Blois ,  un  simple  contrat  civil  ^ 
n'est-ce  pas  un  abus  intolérable  que  de  vouloir  fixer  la  na- 
ture de  sa  preuve  par  nos  anciennes  ordonnances  et  par  des 
autorités  qui  ne  se  rapportent  qu'a  la  preuve  du  sacrement 
de  mariage?  Et  puisque  l'union  des  deux  sexes  est  dépouillée 
de  cette  belle  prérogative,  ne  sommes-nous  pas  forcés  d'ap- 
pliquer à  la  forme  et  a  la  preuve  du  contrat  civil  de  cette 
union,  les  seules  règles  du  droit  purement  civil  ? 

Quelles  étaient  donc  les  preuves  exigées  par  le  droit  civil? 

u  Les  actes,  dit  d'Aguesseau,  les  témoins,  les  présomp- 
«  tions  même,  toutes  sortes  de  preuves  étaient  reçues.  La 
«  longue  cobabitatîon  ,  l'honneur  que  le  mari  avait  rendu  a 
«  celle  qu'on  disait  être  sa  femme,  le  bruit  public,  l'opinion 
((  des  voisins,  paraissaient  des  argumens  suffisans  pour  établir 
«  l'existence  et  la  certitude  d'un  mariage  :  autem  ma- 
«  ritalis honor  et  affectiopridem prœcesserit ^personis corn-- 
((  paratis ,  DÎtœ  conjiinctione  consideratâ  ^  perpendendum 
«  esse  respondi  '  )) 

A  ce  passage  qui  renferme  l'analye  du  droit  romain  sur  la 
preuve  du  mariage  considéré  comme  simple  contrat  civil , 
joignez,  magistrats,  le  texte  des  lois  que  j'ai  citées,  celles 
émanées  de  Valentinien  et  de  Théodose,  et  de  Justinien 
lui-même. 

La  religion  catholique  était  alors  la  religion  de  l'empire , 

♦ 

»  D'Aguesseau  ,  lom.  ii,  pag.  i2ï, 
10. 
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€t  cependant  le  sacrement  du  mariage  n'étant  que  du  ressort 
de  la  religion  et  de  la  conscience,  la  loi  civile  trouvait  la 
preuve  du  mariage  dans  la  cohabitation  publique  des  époux, 
dans  l'extérieur  de  leur  union  conjugale  :  In  liberœ  mulieris 
coiisuetudine  nuptiœ  intelUgendœ  sunt. 

Une  preuve  écrite  était  inutile  pour  assurer  l'existence  de 
celte  union  :  nuptias  affectus  alternus  facit  ^dotalium  non 
egens  augmento. 

Le  défaut  de  cette  preuve  n'empêchait ,  ni  que  le  mariage 
fut  certain,  ni  la  légitimité  des  enfans  qui  naissaient  de  la 
cohabitation  des  époux  :  Si  ciutem  etiam  hoc  non  custodie- 
vint  y  et  ex  solo  affecta  celehratas  nuptias  Jîrmas  esse 
sancimus ,  et  ex  eis  natos  legitinios  esse  Jilios  jubemus, 

A  présent  est-il  possible  de  ne  pas  reconnaître  la  preuve 
légale  d'un  mariage  légitime  dans  l'union  de  la  demoiselle 
LasserreavecGéraud  Borie-Lavalade,  et  dans  les  actes  qu'elle 
présente  a  la  justice? 

Ces  actes ,  sa  cohabitation  avec  Borie  en  qualité  d'épouse , 
suffisent  pour  prouver  leur  mariage  civil,  puisque ,  au  mo- 
ment où  cette  union  a  été  formée ,  au  moment  où  elle  est 
devenue  publique  au  mois  d'août  1792,  aucune  loi  nouvelle 
n'avait  déterminé  la  forme  des  mariages  civils  et  le  mode  de 
les  constater ,  puisqu'il  n'existait  alors  ni  registres  pour  en 
recevoir  les  actes,  ni  officier  civil  pour  les  conserver. 

Mais  du  moins,  ont  dit  les  frères  et  sœur  Borie,  les  lois 
postérieures  vous  obligeaient  a  déclarer  votre  mariage  sur 
les  registres  civils  qui  liirent  établis. 

Celle  du  20  septembre  1792,  après  avoir  déterminé  la 
forme  des  mariages ,  et  la  manière  de  les  constater,  avait 
\oulu,  que  si,  antérieurement  à  sa  publication,  quelques 
personnes  s'étaient  mariées  devant  les  officiers  civils ,  elles 
fussent  tenues  de  venir,  dans  la  huitaine,  déclarer  leur  ma- 
riage devant  l'officier  public  deîa  municipalité  de  leur  do- 
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inîcite,  lequel  en  dresserait  acte  dans  les  formes  qu'elle  avait 
prescrites 

Borie,  malgré  la  célébration  antérieure  de  son  mariage  , 
était  donc  tenu  d'en  faire  Pinscription  sur  les  registres.  Ces 
registres  étaient  dans  ses  mains  en  qualité  de  maire  j  il  pouvait 
donc  remplir  seul ,  en  présence  de  ses  dieux  domestiques ,  la 
formalité  qui  devait  assurer  Tétat  de  la  demoiselle  Lasserre. 

Une  autre  loi  du  2  floréal  an  m  avait  prévu  le  cas  de  la 
perte  ou  de  la  destruction  des  registres  civils,  et  décidé  qu'il 
y  serait  suppléé  par  des  listes  que  composeraient  des  com- 
missaires ,  soit  d'après  les  renseignemens  que  leur  fourniraient 
les  registres,  papiers  de  famille  ou  autres  documens,  soit 
d'après  les  déclarations  des  ascendans  ,  des  époux  ou  des  frères 
et  sœurs,  soit  d'après  celles  des  autres  parens  ou  étrangers 

Borie  a  peut-être  été  nommé  commissaire  pour  Texécutiou 
de  cette  loi ,  et  le  procès*  verbal  de  son  mariage  ne  se  retrouve 
ni  sur  ces  listes  ,  ni  sur  les  registres. 

La  veuve  Borie  est  donc  non-recevable  h  prouver  son  ma- 
riage autrement  que  par  les  registres  sur  lesquels  nos  lois 
nouvelles  lui  avaient  imposé  le  devoir ,  et  indiqué  les  moyens 
de  le  faire  inscrire. 

Je  ne  vous  ferai  point  observer ,  magistrats ,  combien  il 
est  ridicule  de  prétendre  que  Borie  pouvait  seul  inscrire  son 
inariàge  sur  les  registres  de  Tétat  civil  ^  signer  tout  a  la  fois 
comme  époux  et  comme  officier  public.  Vous  avez  senti  l'ab- 
surdité de  ce  raisonnement,  dont  les  frères  et  sœur  Borie  ont 
bien  connu  le  sophisme  j  mais  ils  espéraient  produire  quelque 
illusion  en  s'écriant  :  «  Borie  était  maître  du  registre.  Qui 
«  pouvait  donc  Tempêcher ,  entre  vous  et  lui ,  dans  la  soli- 
«  lude  de  vos  dieux  domestiques ,  et  en  présence  de  vos  ser- 

*  Art.  9  de  la  quatrième  section. 

*  An.  7, 

3. 
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«  viteurs ,  de  constater ,  sur  le  livre  de  la  vie  civile ,  la  preuve 
«  irréfragable  de  votre  état  '  ?  » 

Qui  pouvait  l'en  empêcher  ?  ^incompatibilité  de  la  double 
qualité  de  partie  et  d'officier  public  dans  le  même  acte. 

Etait-il  rigoureusement  obligé  de  faire  inscrire  son  ma- 
riage sur  les  registres  de  la  municpalité? 

La  loi  du  20  septembre  1792  ,  en  ordonnant  que  les  per- 
sonnes mariées  devant  des  officiers  civils ,  avant  sa  publica- 
tion, seraient  tenues  de  venir ,  dans  la  huitaine,  déclarer  leur 
mariage  sur  les  registres  nouvellement  établis ,  n*avait  pas 
fixé  un  délai  fatal ,  ni  recommandé  cette  déclaration  a  peine 
de  nullité. 

Kous  pourrions  dire  que  sa  disposition,  ne  parlant  que 
des  mariages  faits  devant  des  officiers  civils  ,  n'est  point  ap- 
plicable à  ceux  qui  avaient  été  célébrés  par  des  prêtres. 

Néanmoins  ,  en  supposant  qu'elle  fût  relative  h  tous  les 
mariages  antérieurs  dont  l'inscription  n'avait  été  faite  sur 
aucun  registre ,  l'omission  de  cette  formalité  n'exclurait  pas 
les  preuves  admises  par  la  législation  qui ,  avant  cette  loi,  et 
à  l'époque  du  mariage  de  la  veuve  Borie ,  réglait  la  preuve 
du  contrat  civil  de  cette  union. 

Car  la  loi  ne  prononce  aucune  peine;  elle  n'annulle  pas 
les  mariages  antérieurs  qui  ne  seront  pas  déclarés  ;  elle  en 
reconnaît  au  contraire  l'existence  et  la  validité,  puisqu'elle 
ne  demande  pas  un  nouveau  contrat,  mais  une  simple  décla- 
ration  du  contrat  existant. 

Ces  mariages  reconnus  par  elle ,  doivent  donc  produire 
tous  les  effets  civils  qui  y  sont  attachés,  nonobstant  le  défaut 
de  déclaration ,  puisque  cette  déclaration  n'est  pas  exigée  a 
peine  de  nullité. 

Si  ces  mariages  sont  contestés ,  ils  peuvent  donc  être  prou- 


l  Pages  34  et  35  de  la  réplique. 
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vés  par  tous  les  genres  de  preuves  qui  étaient  adtnîâ  avant 
l'ordonnance  de  Blois,  et  depuis  la  constitution  de  1791  , 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi  du  20  septembre  179^^,  qui 
a  déterminé  pour  Tavenir  la  forme  des  contrats  civils  de 
mariage. 

Dans  tous  les  ças ,  le  délai  pour  la  déclaration  des  mariages 
faits  avant  cette  loi,  n'étant  pas  un  délai  fatal ,  il  importe 
peu  à  quelle  époque  cette  formalité  aurait  été  remplie ,  et 
nous  verrons  bientôt  que  la  déclaration  du  mariage  de  la 
veuve  Borie  a  été  faite  sur  les  registres  de  la  municipalité  de 
Sarlat  avant  la  mort  de  son  mari. 

Quant  a  la  loi  du  2  floréal  an  ra ,  rendue  spécialement 
pour  les  pays  qui  avaient  été  le  théâtre  de  nos  guerres  exté- 
rieures et  civiles  ,  elle  ne  dut  recevoir  d'exécution  que  là  où 
les  registres  avaient  été  perdus  ou  détruits. 

Son  application  était  subordonnée  a  ces  deux  cas.  Les  deux 
premiers  articles  de  celle  loi  l'expriment  formellement. 

pile  n'eut  donc  pas  pour  objet  de  recueillir  les  déclara- 
tions des  mariages  célébrés  par  des  prêtres  dans  l'intervalle 
de  la  constitution  de  1791 ,  a  la  publication  de  la  loi  du  20 
septembre. 

Ce  serait  en  forcer  la  lettre  et  le  sens  que  d'en  étendre  les 
dispositions  aux  cas  pour  lesquels  elle  n'a  point  été  faite ,  et 
n'a  pas  dû  ^Ire  exécutée. 

Ces  deux  lois  du  2  floréal  an  m ,  et  du  20  septembre  .1792, 
ne  constituent  donc  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  la 
preuve  du  mariage  de  la  veuve  Borie,  telle  que  Tadmetlait 
parmi  nous  le  droit  romain ,  avant  que  nos  ordonnances 
eussent  confondu  le  lien  civil  avec  le  sacrement  du  mariage. 

On  ne  peut  donc  pas  avancer  que  la  preuve  de  son  ma- 
riage par  les  registres  est  préjudicielle  et  d'ordre  public. 

Voila,  magistrats,  où  nous  a  conduit  l'imprudente  objec- 
tion des  frères  et  sœur  Borie.  Tout  le  système  de  leur  odieuse 
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ligressioa  était  fondé  sur  celte  erreur,  que  la  preuve  des 
mariages  civils  ,  par  les  registres ,  était  d'ordre  public ,  même 
depuis  la  conslLtution  de  1791 ,  jusqu'à  l'exécutioa  de  la  loi 
du  20  septembre  1792 ,  qui  ne  fut  publiée  dans  la  ville  de 
Sarlat  que  le  25  octobre  suivant. 

Mais  nous  venons  de  leur  démontrer  avec  les  lois ,  avec 
les  autorités  dont  ils  s'armaient  contre  la  veuve  Borie  ,  que 
leur  proposition  était  erronée,  et  que  sa  chute  entraînait  la 
ruine  de  leur  défense. 

Et  lors  même  qu'ils  auraient  pu  se  prévaloir  de  nos  an- 
ciennes maximes,  les  résultats  n'auraient  pas  été  différens 
pour  eux. 

L'article  i4  du  titre  20  de  l'ordonnance  de  1667  ^^^rait 
offert  a  la  veuve  Borie  un  moyen  puissant  et  invincible. 

«  Si  les  registres  sont  perdus,  ou  qu'il  n'y  en  ait  jamais 
«  eu ,  dit  cet  article,  la  preuve  en  sera  reçue  ,  tant  par  titres 
«  que  par  témoins,  et  en  l'un  et  l'autre  cas ,  les  baptêmes  , 
«  mariages  et  sépultures  pourront  être  justifiés ,  tant  par  les 
ce  registres  ou  papiers  domestiques  des  pères  et  mères  décé- 
«  dés ,  que  par  témoins. ...» 

S'il  n'y  a  jamais  eu  de  registres,  la  preuve  des  mariages 
peut  donc  être  faite  par  titres  bu  par  témoins. 

Mais  il  faut  auparavant  prouver  la  perte  ou  la  non-existence 
des  registres.. . . .  Eh  bien  !  la  loi  a  fait  cette  preuve j  nous 
en  sommes  donc  affranchis. 

La  loi  a  fait  celte  preuve,  en  défendant  aux  prêtres  inser- 
mentés d'exerqer  les  fonctions  de  leur  ministère  :  on  ne  pour- 
rait donc  pas  soumettre  la  veuve  Borie  à  prouver  la  non- 
existence  d'un  registre  qui  aurait  établi  la  contravention  des 
prêtres  a  la  législation  qui  les  persécutait. 

Le  fait  n'est-il  donc  pas,  dans  celte  circonstance,  encore 
plus  fort  que  le  droit  ?  Avons-nous  perdu  le  déplorable  sou- 
venir de  nos  dissensions  religieuses?  En  1792,  tout  homme 
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pouvait  avouer  son  culte,  excepté  les  catholiques réfractaîres 
à  la  constitution  civile  du  clergé  :  tout  ministre  d'un  culte 
quelconque  pouvait  l'exercer  librement ,  excepté  les  prêtres 
insermentés.  Pour  eux  la  liberté  des  cultes  était  une  chimère  ; 
la  garantie  de  la  déclaratif  des  droits ,  sans  effet  j  la  protec- 
tion naturelle,  un  vain  mot.  Victimes  dévouées  au  malheur, 
ils  ne  trouvaient  de  consolations  et  de  secours  que  dans  la 
religion  pour  laquelle  ils  se  réjonissaient  de  souffrir. 

La  publicité  de  leur  persécution ,  la  prohibition  de  la  loi, 
dispenseraient  donç  la  veuve  Borie  de  prouver  la  non-exis- 
tence d'un  registre  dont  Texistence  réelle  ne  pouvait  être  ni 
moralement  ni  légalement  présumée. 

Dégagée  de  cette  première  entrave ,  la  veuve  Borle  serait 
donc  admise  à  prouver  son  mariage  par  les  papiers  domes- 
tiques de  son  père  décédé. 

Ce  point  une  fois  constant  entre  nous,  que  deviendraient 
les  prétentions  exagérées  de  ses  adversaires?  Parmi  les  actes 
qu'elle  rapporte,  il  en  est  plusieurs  dont  le  double  est  dans 
les  papiers  de  la  succession  de  son  père  ^  parce  qu'ils  for- 
maient un  titre  commun. 

Nous  pourrions  donc  argumenter  de  ces  actes,  et  de  la 
preuve  qu^ils  fournissent,  même  en  supposant  que  celle  du 
'  mariage  civil  de  la  demoiselle  Lasserre  avec  Géraud  Borie- 
Lavalade  dût  être  faite  en  conformité  des  lois  qui  réglaient 
la  preuve  du  sacrement  de  mariage. 

Nous  pouvons  donc  les  faire  valoir  avec  bien  plus  de  raison 
maintenant  que  nous  avons  établi  l'inapplication  de  nos  an- 
ciennes ordonnances  à  l'union  civile  ,  contestée  par  les  frères 
et  sœur  Borie;  maintenant  que  nous  avons  établi  que,  pen- 
dant le  silence  de  notre  législation  nouvelle  sur  la  forme  et 
la  preuve  du  mariage,  réduit,  par  la  constitution  de  1791  , 
a  la  simple  qualité  de  contrat  civil ,  nous  devions  suivre  la 
jurisprudence  et  les  lois  en  vigueur  avant  l'édit  de  Blois. 
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Oûiis  le  nombre  des  actes  produit?  par  la  veuve  Borie 
pour  prouver  son  mariage,  j'avais  distingué  le  testament  de 
Géraud  Borie,  daté  du  6  avril  1792  ,  et  dans  lequel  il  décla- 
rait qu'il  rechercliait  la  main  de  la  demoiselle  Lasserre  ;  le 
consentement  donné  par  le  citoyen  Lasserre  au  mariage  de  sa 
fille,  le  1 1  avril  de  la  même  année;  deux  traités,  Tun  du  21 
floréal  an  11,  l'autre  du  12  frimaire  an  vu ,  passés  avec  le 
père  de  la  veuve  Borie ,  et  relatifs  au  paiement  de  la  pen- 
sion qu'il  avait  promise  h  sa  fille  lors  de  son  mariage;  enfin, 
la  réponse  de  feu  Géraud  Borie-Lavalade  au  gouvernement 
sur  raccusation  portée  contre  lui,  qu'il  ne  s'était  pas  dbji- 
formé  aux  lois  de  la  république  en  ne  faisant  pas  inscrire 
son  mariage  à  la  municipalité 

J'avais  annoncé  moi-même,  que  le  testament  de  Borie- 
Lavalade  et  le  consentement  du  pèrê  de  la  dame  veuve  Borie, 
étant  antérieurs  a  l'union  conjugale  des  deux  époux,  ne  con- 
tribueraient pas  à  le  prouver  si  ces  deux  pièces  étaient  isolées 
et  solitaires;  mais  j'en  tirais  un  grand  avantage  en  les  rap- 
prochant des  autres  pièces  qui  démontraient  l'exécution  du 
projet  d'alliance  formé  par  Borie-Lavalade. 

Les  frères  et  sœur  Borie ,  qui  ne  se  sont  pas  dissimulé 
l'importance  du  consentement  du  citoyen  Lasserre  au  mariage 
de  la  veuve  Borie  sa  fille,  ont  voulu  détruire  la  confiance 
que  cet  acte  mérite. 

Ecoutons  leur  langage. 

((  Cette  pièce  est  suspecte.  Pourquoi  ce  mariage  secret 
«  dont  elle  parle?  Quel  besoin  de  se  cacher?  Depuis  1791 , 
«  le  mariage  n'était  plus  que  civil. 

«  Elle  a  été  accordée  à  V obsession,  Lasserre  a  survécu  a 

'  Nos  adversaires,  qui  dénaturent  tout,  ont  prétendu  qu'on  Pavait 
accusé  de  vivre  en  concubinage.  Ce  fait  nVst  pas  vrai  :  nous  rapportons 
les  termes  de  la  dénonciation  faite  contre  Borie-Lavalade. 
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<(  son  gendre  :  la  veuve  Borie  la  lui  a  fait  signer  avant  ou 
c(  après  la  mort  de  son  mari. 

«Comment  se  trouve-t-elle  dans  les  mains  de  la  veuve 
(c  Borie  ?  Elle  ne  lui  fut  jamais  adressée. 

((  Le  prêtre  devait  la  retenir  pour  s'assurer  du  consente- 
«  ment  des  parens  au  mariage  qu'il  avait  béni ,  et  ménager 
«  sa  propre  garantie. 

«  Et  de  plus  ,  pourquoi  Borie  n'a-t-il  jamais  déposé  cette 
«  pièce  pour  en  constater  la  date?  » 

Répondons  une  seconde  fois ,  puisqu'il  le  faut,  a  ces  ob- 
jections que  nous  avions  déjà  résolues^^^^ 

Lasserre  père  donnait  son  consentement  à  Punion  de  sa 
ftlle,  dont  un  prêtre  insermenté  devait  bénir  les  nœuds. 
Nous  étions  en  1792  5  ce  prêtre  ne  pouvait  donc  pas  impartir 
publiquement  la  bénédiction  nuptiale  aux  deux  époux  :  voila 
pourquoi  le  père  de  la  veuve  Borie  parlait  d'un  mariage  se- 
cret, qui  doit  se  faire  et  se  célébrer^  ajoute-t-il,  delà  ma^ 
nière  et  où  nous  wons  tous  convenu.  Ce  consentement  étroit 
y  donc  relatif  a  la  cérémonie  religieuse.  Si  elle  fut  accomplie 
dans  le  mystère,  le  mariage  civil  ne  fut  pas  caché,  puisque 
la  dame  Borie  demeurait,  en  qualité  d'épouse,  dans  la  maison 
de  son  mari  dès  le  mois  d'août  1792.  Qu'importe  le  secret 
de  la  bénédiction  nuptiale,  puisque  la  loi  l'avait  séparée  du 
mariage?  - 

La  dame  Borie  n'a  point  fait  antidater  cette  permission  ; 
son  père  n'a  pas  commis  ce  faux  qu'on  a  eu  l'atrocité  de  re- 
procher a  sa  mémoire. 

A  peine  Borîe-Lavalade  rendait-il  le  dernier  soupir ,  que 
le  juge  de  paix ,  requis  par  Victoire  Borie ,  apposait  le  scellé 
dans  son  domicile,  expirant  a  six lieues^e  Sarlat,  le  citoyen 
Lasserre  n'a  survécu  que  trois  jours  a  son  gendre ,  et  c^esl 
dans  ce  moment  qu'on  ose  le  soupçonner  d'un  délit  î  Pour 
lui  la  vie  va  finir,  les  illusions  de  la  terre  s'évanouissent, 
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il  meurt  avec  le  sentiment  de  ses  vertus  et  de  sa  proLîié; 
car  vous  ne  lui  avez  refusé  ni  de  la  probité  ,  ni  des  vertus  , 
et  vous  lui  imputez  d'avoir  déshonoré  sa  mort  par  un  crime...  ! 
Vils  accusateurs ,  respectez  du  moins  la  tombe  de  Phomme 
de  bien. 

Cette  permission  que  vous  supposes  Touvrage  de  l'obsession 
et  de  la  fraude,  elle  a  été  trouvée  sous  les  scellés.  Vous  de- 
mandez comment  elle  est  dans  les  mains  de  la  veuve  Borie  a 
qui  elle  ne  fut  jamais  adressée  :  elle  est  dans  ses  mains ,  parce 
qu'elle  était, dans  les  papiers  de  son  mari,  parce  qu'elle  en 
fut  retirée  pour  être  remise  a  sa  veuve ,  suivant  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge  de  paix,  le  9  germinal  an  ix,  en 
présence  de  Victoire  Borie  et  du  fondé  de  pouvoirs  de  Jérôme 
Borie  et  d'Etienne  Borie-Cambort. 

Ne  répétez  pas  qu'elle  devait  rester  dans  les  mains  du  prêtre 
pour  gage  du  consentement  du  citoyen  Lasserre,  et  pour  sa 
propre  garantie. 

Le  prêtre  devait  se  borner  à  s'assurer  du  consentement  des 
parens  de  la  demoiselle  Lasserre.  La  lecture  de  la  permission 
donnée  par  son  père  ;  la  présence  de  sa  mère  à  la  cérémonie 
nuptiale,  tout  lui  attestait  qu'elle  ne  contractait  pas  un  ma- 
riage désavoué  par  les  auteurs  de  ses  jours.  Cette  conviction 
suffisait  à  son  devoir  et  a  la  garantie  de  sa  conscience  ;  il  ne 
pouvait  pas  retenir  la  preuve  d'un  consentement  dont  l'acte 
appartenait  aux  deux  époux. 

Le  citoyen  Borie  n'avait  de  son  côté  aucune  raison  qui 
pût  l'engager  à  faire  enregistrer  cet  acte.  Rien  ne  lui  en  pres- 
crivait la  nécessité  :  on  ne. doit  donc  pas  se  faire  un  titre  de 
l'omission  d'une  formalité  qui  aurait  été  inutile. 

La  sincérité  du  consentement  donné  par  le  citoyen  Las- 
serre  au  mariage  de  sa  fille,  est  donc  justifiée  de  tous  les 
soupçons  que  les  frères  et  sœur  Borie  ont  tenté  d'accréditer 
contre  cette  pièce  qui  les  tourmente. 
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Mais  ce  n'est  pas  contre  cette  pièce  seulement  qu'ils  ont 
exercé  leur  critique,  ils  attaquent  aussi  les  deux  traités  par 
lesquels  le  citoyen  Lasserre  se  libéra  envers  sa  fille  de  la  pen- 
sion qu'il  lui  avait  promise.  La  simplicité  de  la  bonne  foi  qui 
règne  dans  ces  deux  actes,  n^a  pas  désarmé  leur  censure  ,  ils 
essaient  d'en  prouver  la  justesse  par  un  calcul,  et  d'expliquer 
le  fait  en  lui-même  par  une  injure. 

En  vertu  du  premier  de  ces  deux  traités,  souscrits  le  21 
floréal  an  n ,  le  citoyen  Lasserre  vend  a  sa  fille  une  maison 
qui  lui  était  échue  par  l'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nivose. 
Le  prix  en  est  fixé  à  deux  mille  francs.  Lasserre  donne  quit- 
tance de  trois  cents  francs  qu'il  a  précédemment  reçus  ;  de 
sept  cents  francs  que  sa  fille  lui  compte,  et  déclare  com- 
penser les  mille  francs  pour  ^o\àQ  ^  jusquà  concurrence  avec 
la  pension  quil  devait  de  droit ,  et  quil  avait  promise  à  sa 
Jîlle  lors  de  son  maiiage. 

L'effet  rétroactif  de  la  loi  du  17  nîvose  fut  rapporté,  et  la 
dame  Borie  déchue  de  la  propriété  par  elle  acquise  de  son 
père  qui  dut  lui  en  restituer  le  prix  avec  les  intérêts  et  une 
indemnité* 

Les  parties  règlent  ensemble  leurs  droits  le  la  frimaire 
an  VII.  Le  mari  de  la  demoiselle  Lasserre  écrit  de  sa  main  , 
et  signe  avec  sa  femme  l'acte  qui  contient  ce  règlement. 

Les  sommes  payées  et  compensées  lors  du  traité  du  21 
floréal  an  11 ,  sont  réduites  en  argent.  La  dame  Borie  renonce 
aux  intérêts  de  sa  créance  et  a  l'indemnité  résultante  de  son 
éviction.  Son  père  reconnaît  lui  devoir  cinq  années  de  pen- 
sion qu'il  modère  à  cent  cinquante  francs  par  an ,  quoiqu'il  lui 
en  eût  promis  une  plus  forte,  et  le  gendre  et  la  fille  décla- 
rent qu'ils  ont  été  payés  de  toutes  leurs  créances  ,  tant  pour 
les  cinq  années  de  pension ,  que  pour  le  remboursement  des 
deux  mille  livres  payées  ou  compensées  lors  du  premier  traité. 

Nous  avions  dit  que  le  citoyen  Lasserre ,  en  mariant  sa 
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fille,  lui  avait  promis  une  pension  de  cinq  cents  livres.  S'at- 
tachant  a  ceta  veu  qu'ils  rejettent  un  instant  après  y  les  frères 
et  sœur  Borie  prétendent  que  nous  faisons  remonter  le  ma- 
riage de  la  demoiselle  Lasserre  au  mois  de  mai  1792  ,  puisque 
le  21  floréal  an  11 ,  jour  de  la  compensation  de  mille  livres, 
montant  de  deux  années  de  pension,  correspond  au  10  mai 
1794- 

Eh.  bien  !  ajoutent-ils,  la  permission  du  père  pour  le  ma- 
riage est  du  lï  août  1792;  de  grâce  ;  accordez  toutes  ces 
contradictions. 

Est-il  possible  qu'on  se  permette  sérieusement  de  si  futiles 
objections?  Relisez  le  traité  du  21  floréal  an  2  :  vous  n^ 
verrez  pas  qu'on  y  stipule  la  compensation  de  deux  années 
actuellement  échues  de  la  pension  promise  5  mais  que  le  ci- 
toyen Lasserre  y  déclare  compenser  mille  francs,  jusqu'à  con- 
currence de  la  pension  qu'il  doit,  et  qu'il  avait  promise  à  sa 
fille  lors  de  son  mariage.  Ces  mots,  jusqu'à  concurrence,  ex- 
pliquent tout  et  font  disparaître  votre  misérable  subtilité. 

Il  est  donc  certain,  soit  par  ce  premier  traité,  soit  par  celui 
du  12  frimaire  an  vii ,  que  le  citoyen  Lasserre  payait  a  sa  fille 
une  pension  qu'il  lui  avait  promise  a  1  époque  de  son  mariage , 
c'est-a-dire,  au  mois  d'août  1792. 

N'est-ce  pas  là  une  des  grandes  preuves  de  l'existence  du 
mariage  de  la  demoiselle  Lasserre  avec  Géraud  Borie-La- 
valade? 

Non,  répliquent  les  frères  et  sœur  Borie;  celte  pension, 
si  jamais  elle  fat  réellement  payée,  était  le  prix  de  la  com- 
plaisance de  Borie-Lavalade  à  garder  la  demoiselle  Lasserre 
dans  sa  maison ,  a  ne  pas  rendre  publics  ses  dérégiemens  et 
sa  honte. 

Quel  raffinement  de  noirceur  dans  cette  exécrable  allé- 
gation î 

Ce  n'est  pas  seulement  le  père  de  la  dame  Borie  que  les 
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collatéraux  de  Borîe-Lavalade  accusent  d'avoir  livré  lui- 
même  sa  fille  a  la  séduction  et  au  mépris  j  c'est  aussi  contre 
leur  frère  qu'ils  lancent  la  plus  atroce  injure. 

Quoi,  un  père  aurait  été  assez  dégradé  pour  jeter  sa  fille 
dans  la  route  du  crime,  l'encourager  a  la  suivre,  devenir  le 
lâche  entremetteur  de  ses  débauches,  et  lui  en  assurer  la 
durée  en  salariant  son  corrupteur  :  il  aurait  a  ce  point  bravé 
toute  pudeur ,  étouffé  le  cri  du  remords  et  la  voix  de  la 
nature! 

Quoi,  le  citoyen  Borie  aurait  eu1a  bassesse  de  vendre  a  la 
demoiselle  Lasserre  son  criminel  attachement  et  ses  coupables 
caresses;  il  aurait  eu  la  bassesse  d'exiger,  de  recevoir  d'un 
père  la  récompense  de  la  prostitution  de  sa  fille,  et  de  Figno- 
minie  dont  il  aurait  couvert  sa  jeunesse! 

De  telles  suppositions  font  frémir;  elles  décèlent  la  dépra- 
vation de  ceux  qui  ne  rougissent  pas  de  les  suggérer  5  et  pour 
y  croire,  il  faudrait  avilir  sa  raison. 

Ce  n'était  donc  pas  a  la  concubine  de  Borîe-Lavalade  que 
le  citoyen  Lasserre  payait  une  pension  ;  il  l'avait  promise  à 
sa  fille  lors  de  son  mariage;  il  acquittait  cette  obligation  :  sa  * 
fille  était  donc  épouse. 

Oui,  magistrats,  elle  était  épouse.  Borie-Lavalade ,  qui 
avait  seul  un  véritable  intérêt  a  lui  contester  ce  titre ,  la  qua- 
lifiait ainsi  dans  la  donation ,  à  cause  de  mort,  qu'il  fit  en  sa 
faveur  le  28  thermidor  an  iv. 

«  Je  donne,  à  cause  de  mort,  tous  mes  autres  biens  a  la 
«  citoyenne  Marguerite  Lasserre,  ma  chère  femme ^  et  fais 
«  en  sa  faveur  ma  disposition  générale  et  universelle.  » 

Trois  jours  auparavant  Géraud  Borie  avait  été  appelé  a 
recueillir ,  comme  époux ,  en  vertu  d'une  donation  aussi  à 
cause  de  mort ,  les  biens  que  délaisserait  la  demoiselle  Las- 
serre. 

«  Je  donne,  par  donation  générale  et  universelle,  tous  mes 
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«  biens  a  Géraud  Borie,  mon  cher  mari^  qui  fera  les  œuvres 
«  pies,  et  les  acquittera  pour  le  salut  de  mon  ame^  ainsi  que 
«  je  lui  ai  recommandé, 

Ces  libéralités  réciproques  d'un  mutuel  amour,  ces  noms 
de  femme  et  de  mari ,  ces  dispositions  faites  dans  la  pensée 
de  la  mort  et  au  milieu  des  réflexions  que  cette  idée  fait 
naître,  ne  confirment-elles  pas  l'existence  du  mariage  qui  en- 
chaînait la  destinée  de  Marguerite  Lasserre  et  de  Géraud 
Borie-Lavalade  ?  . 

Ce  n'est  pas  tout  encore: 

Géraud  Borie  est  dénoncé  par  des  fonctionnaires  dont  il 
avait  surpris  et  dévoilé  les  infidélités  :  on  dirige  contre  lui  la, 
plus  grave  imputation  j  il  est  représenté  comme  l'ennemi  des 
lois  nouvelles;  il  en  a  méprisé  les  institutions;  il  n'a  pas  fait 
enregistrer  ion  mariage  ala  municipalité. 

Cette  délation  est  adressée  au  directoire. 

Borie-Lavalade  répond  avec  comsige:  J'étais  jnarîé  want 
la  loi  qui  a  institué  les  officiers  puMics  ^  et  la  loin! as> ait 
-pas  d! effet  rétroactif . 

Commentez,  tant  qu'il  vous  plaira,  cette  accablante  ré- 
ponse :  répétez  que  Borie-Lavalade  s'est  trompé  volontaire- 
ment en  feignant  d'ignorer  la  disposition  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre ,  relative  aux  mariages  antérieurs  et  non  constatés. 

Si  le  défaut  d'inscription  fut  une  négligence^  le  gouver- 
nement n'y  vit  pas  une  faute  :  il  maintint  Borie  dans  ses 
fonctions. 

Tous  vos  efforts  parviendront-ils  jamais  a  détruire  la  vé- 
rité d'un  mariage  que  toutes  les  circonstances  prouvent;,  el; 
dont  Borie-Lavalade  avoue  l'existence? 

Remarquez  avec  quelle  précision  il  en  détermine  l'époque. 

J'étais  marié  avant  la  loi  qui  a  institué  les  officiers  publics  : 
il  était  donc  marié  avant  le  20  septembre  1792. 

Marguerite  Lasserre  n'était  donc  pas  sa  concubine. 
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Parcourez  les  autres  actes  qui  concourent  h  prouver  sa 
qualité  d'épouse. 

Les  uns  sont  passés  entre  elle  et  son  père  :  plusieurs  sont 
écrits  de  la  main  de  son  mari. 

Les  autres  sont  passés  avec  les  étrangers. 

On  y  trouve  une  quittance  du  receveur  du  ci-devant  dis- 
trict de  Sarlat ,  des  passe-ports  délivrés  par  l'administration 
municipale  de  cette  ville,  un  extrait  de  ses  délibérations. 

Dans  tous  ces  actes  publics  ou  privés,  la  demoiselle  Las* 
serre  prend  et  reçoit  le  nom  d'épouse  de  Borie-Lavalade. 

Ces  actes,  ont  dit  les  frères  et  sœur  Borie,  ne  sont  qu'un 
fantôme  :  nous  parlons,  et  ils  disparaissent. 

Quels  sont  donc  les  mots  terribles  de  cette  magique  in- 
fluence? 

Les  voici  dans  toute  leur  énergie. 

c(  Les  traités  passés  avec  le  citoyen  Lasserre  sont  simulés  ; 
«  il  y  enrichissait  sa  fille  aux  dépens  de  ses  frères. 
«  Ceux  où  figurent  des  étrangers  sont  faux. 

«  Les  passe-ports  sont  insignifians  ;  on  ne  peut  se  faire  un 
«  titre  a  soi-même. 

({  L'extrait  de  la  délibération  de  l'administration  munici- 
pale est  démenti  par  la  délibération  du  lendemain.  « 

Ecoutez,  et  permettez-moi  d'emprunter  vos  expressions. 
Avez-vous  espéré  de  séduire  la  justice  avec  tous  ces  leurres 
d'enfans?  J'entrevois  leur  impuissante  malignité.  Vous  avez 
voulu  exciter  la  défiance,  et  faire  germer  la  jalousie  dans  la 
famille  de  la  demoiselle  Lasserre  :  vous  avez  voulu  armer  les 
frères  contre  la  sœur,  semer  un  mensonge  pour  lui  faire  re- 
cueillir un  procès,  et  vous  venger  en  troublant  sa  tranquil- 
lité. Cette  conduite  peut  convenir  à  votre  caractère  :  la  haine 
vous  anime,  il  est  naturel  que  vous  en  répandiez  le  poison. 

Mais ,  étrangers  a  cette  basse  passion ,  les  magistrats  sau- 
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ront  se  défendre  contre  vos  insinuations  perfides.  Ils  n'ont 
pas  a  juger  la  validité  des  conventions  stipulées  dans  les  actes 
dont  vous  attaquez  la  sincérité,  et  dont  vous  croyez  avoir 
démontré  la  simulation  ,  én  disant  qu'ils  contiennent  des  do- 
nations déguisées. 

L'état  de  la  dame  Borie  est  le  sujet  de  la  contestation  qui 
leur  est  soumise  :  les  actes  invoqués  ne  sont  produits  que 
pour  établir  qu'elle  avait  la  qualité  d'épouse  :  cette  qualité 
n'en  serait  donc  pas  moins  constante  en  vertu  de  ces  actes, 
lors  même  qu'ils  contiendraient  des  libéralités  défendues  par 
nos  lois  5  car  le  titre  d'épouse  de  Géraud  Borie  est  indépen- 
dant des  conventions  qu'ils  renferment. 

«  Les  actes  passés  par  la  dame  Borie  avec  des  étrangers 
sont  faux.  )>  Réfléchissez  donc  a  la  nature  de  vos  allégations  j 
elles  supposent  toujours  un  délit.  Si  ces  actes  sont  faux,  le 
notaire  qui  les  a  reçus ,  le  receveur  du  district  de  Sarlat  sont 
donc  des  faussaires;  songez  que  vous  êtes  forcés  de  le  soute- 
nir et  de  le  prouver,  ou  de  renoncer  a  votre  imposture. 

(c  Les  passe-ports  sont  insignifians;  la  demoiselle  Lasserre 
((  s^y  est  donné  elle-même  la  qualité  d'épouse  Borie.  »  Mais 
elle  s'est  donné  cette  qualité  sur  les  registres  publics  où  ces 
passe-ports  étaient  consignés  ;  mais  l'officier  municipal ,  signa- 
taire des  passe-ports,  attestait  cette  qualité j  mais  si  la  de- 
moiselle Lasserre  n'avait  pas  été  publiquement  connue  dans 
la  petite  ville  de  Sarlat ,  comme  l'épouse  de  Géraud  Borie- 
Lavalade,  si  elle  n'en  eût  pas  porté  le  nom,  lui  aurait-on, 
dans  ses  passe-ports ,  donné  la  qualité  d'épouse?  Y  aurait- 
elle  pris  le  nom  de  Borie-Lavalade  ?  L'officier  municipal  se 
serait-il  rendu  complice  d'une  fausseté!  Si  cette  nouvelle 
supposition  est  aussi  invraisemblable  que  les  premières ,  les 
passe-ports  de  la  dame  Borie  ne  sont  donc  pas  insignifians. 

A  côté  de  toutes  ces  pièces  dont  les  frères  et  sœur  Borie  ne 
peuvent  pas  me  ravir  le  secours ,  je  placerai  l'extrait  de  cette 
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délibération,  dépositaire  de  l'opinion  publique  sur  l'état  de 
la  dame  veuve  Boiie. 

Des  troubles  éclatent  à  Sarlat  :  l'administration  municipale 
te  réunit  le  3  vendémiaire  an  tous  ses  membres  compo- 
sent l'assemblée  :  les  citoyens  l'entourent  :  Géraud-Borie  la 
préside, 

La  dame  Roudet,  en  donnant  des  renseîgnemens,  nomme 
la  dame  Lasserre,  qualifiée  par  elle  de  belle-mère  du  prési- 
dent. La  demoiselle  Lasserre ,  ^em/Tie  du  président  y  fait  a 
son  tour  une  déclaration.  Elle  est  interpellée  par  le  citoyen 
Juge un, des  administrateurs,  qui  la  qualifie  de  femme 
Borie. 

Ainsi ,  deux  fois  dans  le  procès-verbal  de  cette  délibéra- 
tion du  3  vendémiaire  an  5 ,  la  demoiselle  Lasserre  est  ap- 
pelée femme  Borie,  et  son  mari  est  désigné  comme  gendre 
de  la  dame  Lasserre ,  puisque  cette  dernière  est  qualifiée  de 
telle-mère  du  président. 

Le  registre  de  cette  séance  est  signé  Scudier ,  Audan  et 
Boyer. 

La  demoiselle  Lasserre  fut  donc  reconnue  épouse  de  Gé- 
raud  Borie  par  ses  concitoyens  et  par  l'administration  muni- 
cipale de  Sarlat. 

Savez-vous ,  magistrats ,  par  quel  indigne  artifice  les  frères 
et  sœur  Borie  ont  tenté  de  paralyser  cette  délibération  ? 

En  nous  opposant  l'extrait  d'une  prétendue  délibération 
du  lendemain,  dans  laquelle  le  citoyen  Juge  paraît  avoir 
qualifié  la  demoiselle  Lasserre  de  femme  vivant  avec  Borie. 

Examinons  laquelle  de  ces  deux  pièces  doit  être  crue. 

Cette  prétendue  délibération  du  4  vendémiaire  n'indique 
pas  le  nom  des  administrateurs  qui  y  assistèrent;  sa  rédac- 
tion annonce  la  fraude  qui  la  prépara. 

<(  Le  citoyen  Juge  a  dit  :  s'il  n'était  pas  essentiel  de  faire 
ce  connaître  aux  autorités  la  nouvelle  machination  ourdie  par 
10,  4 
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t(  trois  ou  quatre  individus  contre  les  amis  du  gouvernement 

w  républicain  Des  renseignemens  déjà  pris,  il  paraît  qu'on 

fc  voulait  faire  un  mouvement ,  et  en  lisant  avec  attention  les 
u  déclarations  reçues ,  on  s'apercevra  facilement  quels  sont 
((  les  particuliers  qui  avaient  formé  ce  dessein.  D'autres  cir- 
(c  constances  minutieuses  encore  contre  les  ennemis  du  gou^ 
((  ^ernement.  Autrefois  pn  a  essayé  ce  même  moyen.  L'ad- 
u  ministration  municipale  fut  convoquée  extraordinairement 
«  par  son  président,  pour  une  alarme  a  laquelle  avait  donné 
«  lieu  la  citoyenne  Lasserre  vivant  avec  le  citoyen  Borie,etc. 

«  Signé  ScuDîEB.  et  Boyer.  » 

Ces  phrases  qui  n'ont  aucun  sens  et  aucune  suite,  ces 
soupçons  dirigés  contre  trois  ou  quatre  individus,  la  demoi- 
selle Lasserre  qu'on  désigne  comme  l'auteur  des  alarmes  pu- 
bliques^ la  dénonciation  qui  avait  été  faite  contre  le  citoyen 
Borie  auprès  du  gouvernement,  tout  cela  n'explique-t  i!  pas 
le  motif  de  cette  prétendue  délibération ,  a  laquelle  le  citoyen 
Borie  ne  fut  pas  appelé,  et  qu'on  glissa  furtivement  dans  les 
registres  pour  étayer  la  délation  adressée  contre  lui  au  di- 
rectoire? 

Et  c'est  ce  même  citoyen  J uge ,  rwi  des  dénonciateurs  de 
Borie-Lavalade , ce  même  citoyen  Juge  qui,  la  veille,  et  pu- 
bliquement, avait  donné  à  la  demoiselle  Lasserre  la  qualité 
de  femme  Borie 5  c'est  lui  qui,  le  lendemain,  clandestine- 
ment, hors  de  la  présence  du  citoyen  Borie,  paraît  la  quali- 
fier de  femme  vivant  avec  lui. 

Cette  délibération,  qu'il  n'a  pas  signée,  est  une  œuvre  de 
ténèbres  et  de  vengeance;  elle  porte  avec  elle  les  caractères 
de  la  réprobation  ;  et  ceux  qui  la  fabriquèrent,  furent  mar- 
qués du  même  sceau  par  l'arrêté  du  directoire,  qui,  en  les 
destituant  un  mois  après,  les  renvoya  pour  cause  de  préva- 
rication devant  les  tribunaux  criminels. 
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La  prétendue  délibéralioii  du  4  vendémiaire  an  v  ne  peut 
donc  ni  détruire  ni  alténuer  celle  du  3 ,  qui  ne  cesse  pas  d'être 
un  monument  public  de  Pétat  de  la  dame  Borie. 

Ils  subsistent  donc  toujours  ces  actes  que  les  frères  et  sœur 
Borie  avaient  juré  d'anéantir,  et  que  leur  souffle  devait  dis- 
siper comme  de  vains  fantômes.  Ils  subsistent  et  font  briller 
la  vérité,  dont  les  rayons  percent  le  voile  qui  la  retenait  cap- 
tive. Tous  les  genres  de  preuves,  dont  une  seule  serait  suf- 
fisante pour  suppléer  au  défaut  d  extrait  de  registres,  se  réu- 
nissent en  faveur  de  la  dame  Borie  :  cohabitation  publique , 
témoignage  de  l'opinion,  contrats,  actes  privés,  déclarations 
de  son  mari,  dispositions  de  dernière  volonté,  registres  ad- 
ministratifs, tout  concourt  à  démontrer  Texistence  de  son 
mariage. 

Etienne  Borie-Cambort  ne  la  désavouait  pas  cette  union 
légitime,  lorsqu'en  écrivant  à  son  frère,  il  adressait  a  celle 
qu'il  appelait  alors  sa  femme,  qu'il  appelle  aujourd'hui  sa 
concubine,  des  complimens  et  des  félicitations.  Jérôme  Borie 
ne  la  désavouait  pas,  lorsqu'à  la  fin  de  l'jgB,  arrivant  a Sar- 
lat  avec  Borie-Cambort,  il  distingua  la  dame  Borie  dans  la 
foule  qui  les  environnait,  et  lui  dit,  en  lui  tendant  les  bras  : 
mon  cœur  m'avertit  que  vous  êtes  ma  sœur. 

Encore  aujourd'hui  Marie  et  Jean  Borie  reconnaissent  par 
écrit  la  demoiselle  Lasserre  pour  la  veuve  de  leur  frère;  ils 
attestent  que  cette  reconnaissance  a  été  partagée  par  les  deux 
familles;  que  la  demoiselle  Lasserre  a  toujours  porté  et  reçu 
dans  le  monde  le  titre  de  femme  Borie  :  c'est  en  cette  qualité, 
que  Jean  Borie,  ministre  vénérable  des  autels ,  déclare  qu'il 
correspondait  avec  elle  pendant  sa  réclusion. 

Cet  honorable  suffrage  de  deux  parens ,  dont  l'intérêt  ne 
fait  pas  taire  la  justice,  vient  s'unir  a  celui  de  la  famille  de 
la  veuve  Borie.  Rappelez-vous,  magistrats,  cet  acte  qui  fut 
le  fruit  volontaire  et  spontané  de  l'indignation  de  cette  fa- 


52  BARREAU  FRANÇAIS. 

lïiîHe,  au  récit  des  imputations  calomnieuses  des  frères  et 
sœur  Borie,  contre  la  réputation  et  les  mœurs  de  la  demoiselle 
Lasserre  avant  son  mariage.  Ils  avaient  offert  de  prouver  cette 
injure.  La  famille  de  la  demoiselle  Lasserre  leur  donne  un 
démenti  formel  dans  un  acte  public;  elle  manifeste  son  désjr 
d'être  mise  en  cause;  et  les  frères  et  sœur  Borie  se  désistent 
honteusement  de  cette  offre  de  preuve  qu'ils  effacent  de  leurs 
conclusions.  Ils  ont  gardé  le  silence  sur  cet  acte^  dans  lequel 
les  parens  de  la  dame  Borie  affirment  que  sa  conduite  fut 
toujours  estimable  et  régulière  ;  qu'ils  ne  l'ont  qualifiée  pu- 
bliquement et  en  particulier  que  du  nom  de  son  époux  ;  que 
c'est  sous  ce  nom  qu'elle  a  été  vue  et  reçue  dans  le  monde. 

Parmi  les  vingt-neuf  auteurs  de  celte  protestation  solen- 
nelle, je  vois  les  noms  de  Jean  Barry,  d'Etienne  Lavelle, 
tous  deux  anciens  jurisconsultes,  recommandables  par  l'aus- 
térité de  leurs  principes,  par  leurs  lumières  et  par  leur  inal- 
térable probité;  de  Jean  Selves,  commissaire  du  gouverne- 
ment près  le  tribunal  civil  de  Sarlat  ;  de  Guillaume  Philopald, 
Jean-Baptiste  Ravilhon^  Jean  Décos  te -Mauri  val,  anciens 
officiers  français,  dont  la  qualité  seule  garantit  la  délicatesse 
€t  l'honneur.  ' 

Croyez-vous,  magistrats,  que  ces  hommes  respectables  se 
fussent  avilis  a  signer  une  imposture?  Et  lorsqu'un  concours 
unanime  de  circonstances,  d'actes  et  d'opinions,  prouvent 
que  la  demoiselle  Lasserre  était  épouse  de  Géraud  Borie,  vous 
déterminerez-vous  jamais  a  la  flétrir  de  la  honte  du  concubi- 
nage ?  lui  enleverez-vous  un  état  dont  nos  adversaires  eux- 
mêmes  conviennent  qu'elle  a  joui  jusqu'au  moment  de  la  mort 
de  son  mari? 

Quand  elle  n'aurait  pour  le  défendre  que  les  moyens  que 
je  viens  de  développer  ,  elle  pourrait  attendre  sans  trouble  le 
jugement  que  vous  devez  rendre;  car  il  est  établi  qu'il  y  a  eu 
un  mariage  entre  elle  et  feu  Borie-Lavalade  avant  la  loi  du 
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20  septembre  1792,  et  que  depuis  ce  mariage  jusqu'à  la 
mort  de  son  mari ,  elle  a  joui  de  Tétat  et  des  droits  de  femme 
légitime. 

SECONDE  PROPOSITION. 

«  L'acte  du  21  thermidor  an  8  n^a  eu  pour  but  et  pour 
n  résultat  que  de  constater  de  nouveau  Texistence  du  ma- 
«  riage  célébré  en  1792.  n 

J^ai  aplani  ma  route  dans  la  vaste  discussion  que  cette 
cause  présente.  La  plupart  des  objections  faites  par  les  frères 
et  sœur  Borie ,  n'ont  servi  qu'a  doubler  ma  force ,  et  le  ma-  • 
rîage  de  la  veuve  Borie  est  désormais  a  Pabri  de  toute  at- 
teinte :  je  pourrais  donc  m'arrêter  h  ce  point  essentiel  de  la/ 
,  contestation  5  mais  je  ne  veux  laisser  aucune  ressource  a  ces 
collatéraux  avides,  qui  naguère  se  vantaient  de  déconcerter 
notre  courage  ;  je  veux  remplir  envers  eux  le  serment  qu'ils 
avaient  fait  de  nous  poursuivre  dans  nos  derniers  retran- 
chemens. 

Une  des  principales  allégations  employées  par  les  frères 
et  sœur  Borie,  était  la  nécessité  indéfinie  d'un  extrait  de  re- 
gistres publics  j  pour  la  preuve  des  mariages.  Ils  soutenaient 
ensuite  que  Borie-Lavalade  aurait  dû  déclarer  le  sien  sur  le 
livre  de  la  vie  civile,  au  moins  depuis  la  loi  du  20  sep- 
tembre 1792. 

Cette  déclaration  existe  :  elle  a  été  faite  par  Géraud 
Borie-Lavalade ,  et  reçue  par  l'officier  civil,  le  21  thermi- 
dor an  8. 

Il  semble  que  dès-lors  toute  voie  était  fermée  aux  récla- 
_  mations  des  collatéraux.  Oui,  si  la  soif  de  l'or  pouvait  s'é- 
teindre dans  le  cœur  de  ceux  qu'elle  dévore;  mais  elle  s'irrite 
par  les  obstacles  qu'ils  éprouvent  à  la  satisfaire. 

Aussi ,  les  frères  et  sœur  Borie  se  sont-ils  acharnés  a  déna- 
turer l'acte  du  21  thermidor  an  8.  Nous  disons  qu'il  n'a  eu 
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pour  objet  et  pour  résultat,  que  de  constater  de  nouveau  le 
mariage  célébré  en  1792  ;  ils  soutiennent  au  contraire  que 
cet  acte  est  le  seul  contrat  civil  formé  entre  les  deux  époux  ^ 
et  qu'il  établit  la  non-existence  d'un  mariage  antérieur. 

Il  ne  faut  pas,  magistrats,  détacher  cet  acte  de  tout  ce 
qui  Ta  précédé  :  c'est  en  le  comparant  avec  les  faits  démon- 
trés jusqu'au  21  thermidor  ,  qu'on  peut  en  connaître  la  véri- 
table nature. 

Si  la  demoiselle  Lasserre  n'eût  pas  habité  dans  la  maison 
de  Géraud-Borie  depuis  le  mois  d'août  1792  ;  si  elle  n'eût 
pas  porté  son  nom  j  si  elle  n'eût  pas  été  publiquement  traitée 
par  les  étrangers,  par  sa  famille  et  par  lui,  comme  sa  légitime 
épouse;  si  elle  n'eût  pas  joui  des  honneurs  et  des  droits  at- 
tachés a  cette  qualité,  si  enfin  aucune  preuve  légale  n'attes- 
tait son  mariage  avant  le  21  thermidor  an  8,  l'acte  qui  fut 
dressé  ce  jour-la  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  commune 
de  Sarlat ,  fixerait  la  véritable  époque  de  cette  union. 

Vainement  elle  articulerait  un  mariage  antérieur:  son  allé- 
gation ne  pourrait  pas  lui  conquérir  un  état  dont  elle  n'au- 
rait ni  preuve  ni  possession. 

Cette  position  n'est  pas  celle  de  la  veuve  Borie  :  j'ai  prouvé 
qu'elle  n'avait  pas  besoin  d'un  extrait  de  registres  pour  justi- 
fier que  depuis  1792  elle  était  épouse  de  Géraud  Borie-La- 
valade;  j'ai  prouvé  que  la  certitude  de  son  mariage  reposait 
sur  des  bases  inébranlables. 

L'inscription  de  ce  mariage  sur  les  registres  de  l'état  civil 
ne  peut  donc  pas  détruire  une  vérité  confirmée  par  des 
preuves. 

On  nous  demande  pourquoi  Borie,  la  veille  de  sa  mort,  a 
pris  cette  précaution  que  jusqu'alors  il  avait  jugé  inutile. 

Il  la  prit,  cette  précaution,  pour  donner  à  sa  femme  un 
titre  de  plus,  pour  assurer  son  état  par  tous  les  moyens  pos- 
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sibles ,  pour  ôler  toiil  prétexte  à  ceux  qui  tenteraient  de  Tat- 
taquer. 

Sa  volonté  est  assez  clairement  exprimée  dans  le  procès- 
verbal  qui  fut  dressé  avant  Tacte  civil  :  ceux  que  n'aveu- 
glera pas  riniérêt,  seront  convaincus  en  le  lisant,  que  Gé- 
raud  Borie  n'entendait  pas  contracter  un  mariage,  mais  dé- 
clarer celui  qui  l'unissait  à  la  demoiselle  Lasserre.  ^ 

Il  répond  a  l'officier  civil,  qui  l'interroge  siir  le  motif  qui 
l'a  engagé  à  requérir  son  transport  chez  lui ,  que  son  inten- 
tion est  de  contracter  civilement  mariage  avec  la  demoiselie 
Lasserre  /voulant  la  reconnaître  pour  sa  légitime  épouse. 

Interpelé  de  nouveau ,  il  persiste  dans  sa  réponse. 

L'officier  civil  achève  son  procès-verbal,  et  dresse  l'acte 
civil  en  présence  de  quatre  témoins,  qui  le  signent  avec  !a 
dame  Borie*  ^ 

Il  n'est  pas  hors  de  propos  de  faije  observer  que  la  dame 
Borie  ne  signa  pas  seulement  son  nom  de  famille;  elle  y 
ajouta  celui  de  son  mari,  qu'elle  était  dans  l'habitude  de  si- 
gner avec  le  sien  depuis  son  mariage. 

Ce  procès-verbal  indique  l'objet  et  le  but  de  l'acte  qui  fut 
dressé  sur  les  registres  de  l'état  civil.  En  rapprochant  ces 
deux  titres  on  s'aperçoit  facilement  que  Borie  n'a  voulu  faire 
qu'une  déclaration  de  son  mariage  antérieur ,  puisqu'il  ne 
dit  point  qu'il  veut  se  marier ,  mais  contracter  civilement  ma- 
riage ;  qu'il  veut  prendre  la  demoiselle  Lasserre  pour  épouse , 
mais  la  reconnaître  pour  sa  femme  légitime. 

D'où  il  résulte  évidemment  qu'il  y  avait  entre  eux  un  ma- 
riage qui  n'avait  pas  été  contracté  suivant  les  nouvelles  formes 
civiles,  et  que  la  demoiselle  Lasserre  était  déjà  l'épouse  de 
Borie  dont  elle  signait  le  nom. 

Les  frères  et  sœur  Borie  ont  critiqué  cette  explication  na- 
turelle du  procès-verbal  dressé  le  9.1  thermidor. 

«  Depuis  que  le  mariiige,  ont-ils  dit,  n'est  plus  qu^mcon- 
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«  trat  civil ,  quelle  distinction  a  pu  mettre  Tofficier  public 
«  entre  se  marier  et  contracter  civilement  mariage  ? 

((  Si  Borie  n'a  reconnu  la  demoiselle  Lasserre  pour  sa  lé- 
«  gitime  épouse  que  la  veille  de  sa  mort ,  qu'avait-elle  donc 
((  été  pour  lui  jusqu'à  ce  moment?  )) 

Il  ne  s'agit  pas  de  la  distinction  qu'a  pu  mettre  l'officier 
public  entre  se  marier  ou  contracter  civilement  mariage  ;  car 
ces  mois  sont  dans  la  réponse  de  Borie ,  et  celle  réponse  n'est 
pas  l'ouvrage  de  l'officier  public;  il  n'en  a  été  que  Técrivain, 

Or,  dans  la  bouche  de  Borie,  jurisconsulte  éclairé,  se  ma- 
rier ou  contracter  civilement  mariage ,  était  très-différent. 
L'expression  se  marier ^  aurait  supposé  qu'il  n'existait  point 
encore  de  mariage  :  en  disant  qu'il  voulait  contracler  civile- 
ment mariage,  il  annonçait  qu'il  n'avait  d'autre  intention 
que  celle  de  donner  a  son  mariage  les  nouvelles  formes  ci- 
viles. 

Cette  manifestation  de  sa  volonté  acquiert  encore  plus  d'é- 
nergie, par  la  déclaralion  qu'il  voulait  reconnaître  la  demoi- 
selle Lasserre  pour  sa  légitime  épouse;  ce  qui  n'offre  pas  l'i- 
dée d'un  mariage  actuel ,  mais  d'une  simple  reconnaissance 
de  la  qualité  et  du  tilre  de  la  demoiselle  Lasserre. 

Ce  n'était  pas  seulement  alors  qu'il  la  reconnaissait  pour 
son  épouse ,  puisque  dans  une  foule  d'actes ,  dans  sa  dona- 
tion à  cause  de  mort,  dans  son  mémoire  au  gouvernement, 
il  l'avait  formellement  reconnue. 

Il  ne  voulait  donc  que  réitérer  sur  les  registres  de  l'état  ci- 
vil, une  reconnaissance  déjà  si  souvent  multipliée. 

Il  est  donc  impossible  de  considérer  comme  un  contrat  ci- 
vil de  mariage,  l'acte  qui  suivit  le  procès-verbal  que  nous  ve- 
nons d'analyser  ;  en  les  combinant  ensemble,  on  ne  trouvera 
dans  le  premier,  que  la  déclaralion  du  mariage  qui  avait  été 
célébré  en  1792 ,  suivant  les  formes  religieuses. 

On  ne  peut  pas  les  diviser.  L'un  est  nécessairement  partie 
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îalégranle  de  Taulre;  puisqu'ils  ont  été  faits  au  même  ins- 
tant, et  que  le  procès-verbal  a  été  dressé  pour  expliquer  et 
préparer  l'acte  civil. 

Cest  un  bien  mauvais  argument  que  celui  tiré  par  les 
frères  et  sœur  Borie ,  des  termes  de  l'acte  civil  où  l'officier  pu- 
blic qualifie  le  citoyen  Borie  et  la  demoiselle  Lasserre  de  fu- 
turs époux  ,  où  il  leur  fait  déclarer  qu'ils  se  prennent  pour 
époux. 

Car  cette  qualification,  donnée  par  l'officier  civil,  ne  peut 
pas  changer  la  nature  de  Pacte  dont  le  procès-verbal ,  qui  l'a- 
vait précédé,  limitait  Tobjet. 

Car  la  déclaration  de  se  prendre  pour  époux  n'était  pis 
celle  que  Borie  avait  voulu  faire  ,  puisqu'il  n'avait  que  l'inten- 
tion de  reconnaître  la  demoiselle  Lasserre  pour  sa  légitime 
épouse. 

Car  enfin  celui  qui  ne  voulait  que  reconnaître  l'état  de  sa 
femme ,  n'était  pas  un  futur  époux.  \ 

Si  l'officier  public  usa  de  la  formule  bannale  des  contrats 
civils  de  mariage,  dans  l'acte  de  simple  reconnaissance  que 
les  parties  entendaient  faire  sur  les  registres  publics ,  deux 
raisons  nous  en  apprennent  la  cause. 

Il  n'y  avait  point  de  formules  particulières  pour  ces  sortes 
d'actes,  et  l'article  ix  de  la  4®.  section  de  la  loi  du  20  sep* 
tembre  1792,  ordonnait  que  les  déclarations  de  mariage  se- 
raient dressées  dans  les  mêmes  formes  qu'elle  avait  prescrites 
pour  le  contrat  civil. 

L'acte  du  21  thermidor,  interprété  par  le  procès-verbal 
qui  le  précéda,  ne  fut  donc  pas ,  malgré  les  termes  de  sa  ré- 
daction, ui;i  contrat  civil  de  mariage,  mais  la  déclaration  du 
mariage  qui  avait  été  célébré  entre  les  deux  époux ,  sous  les 
auspices  de  la  religion,  au  mois  d'août  1792. 

Ce  mariage  est  légalement  prouvé  sans  le  secours  de  celte 
déclaration. 
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Cette  déclaration,  loin  d'en  détruire  les  preuves,  ajoute 
donc  à  leur  authenticité. 

Mais  elle  a  été  faite  au  moment  de  la  mort  de  Borie-Lava-^ 
lade.  Qu'importe  le  moment?  Elle  était  inutile;  et  d'ailleurs 
le  mariage  était  public,  la  dame  Borie  jouissait  de  son  état 
depuis  près  de  huit  ans. 

L'ordonnance  de  lôSg  ne  condamnait  que  les  mariages  te- 
nus secrets  jusqu'à  la  mort  des  conjoints,  ou  célébrés  avec  une 
femme  entretenue  par  celui  qui  ne  la  nommtiit  son  épouse  qu'à 
l'extrémité  de  la  vie. 

La  loi  civile ,  même  dans  ces  deux  cas ,  n'annulait  pas  le 
mariage  :  elle  se  contentait  de  le  déclarer  incapable  de  pro- 
duire aucun  effet  civil  ' . 

Le  législateur  l'avait  ainsi  ordonné  pour  sanctifier  le  ma- 
riage ,  régler  les  mœurs  de  ses  sujets  et  venger  la  dignité  du  sa- 
crement ^.  L'exposition  de  ses  motifs  prouve  que  l'intérêt  de 
la  religion  avait  provoqué  sa  rigueur. 

Mais  aujourd'hui  que  la  loi  de  l'état  n'exige  plus  que  le  ma- 
riage soit  béni  par  l'église ,  pourrait-on  concevoir  l'idée  d'un 
contrat  civil  qui  subsisterait  dépouillé  de  tous  les  effets  déri» 
vaut  de  sa  nature  ?  ; 

La  dame  veuve  Borie,  si  l'acte  du  21  thermidor  était  celui 
de  son  mariage,  n'aurait  donc  pas  à  redouter  la  privation  des  ef- 
fets civils  de  cette  union.  Nos  lois  nouvelles  ne  la  prononcent 
pas  j  et  nous  savons  que  le  tribunal  du  département  de  la  Gi- 
ronde confirma  le  6  nivôse  an  6,  les  effets  d'un  mariage  con- 
tracté trois  jours  avant  la  mort  de  Tun  des  deux  époux ,  at- 
laqué  depuis  long-temps  de  la  maladie  qui  le  conduisit  au 
tombeau  ^. 

'  Art.  5  et  6  de  Pordonn,  de  lôSg. 

'  Voyez  le  préanib.  et  Tarticle  5  de  rordouuaiice  piécilée» 
^  Jugement  dans  T  affaire  de  Marlincau  et  Miraben.  Plaid,  les  cit.  Huhan 
cl  Fcrrère. 


\ 
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Aurait-on  le  droit  de  dire  avec  Cochin  a  la  dame  \m^e 
Borie,  que  la  loi  doit  lui  refuser  des  honneurs  que  son  maii 
n'a  jamais  voulu  lui  accorder  pendant  sa  vie 

Le  citoyen  Borie  avait-il  donc  refusé  a  la  demoiselle  La;— 
serre  les  honneurs  d'un  mariage  légitime,  lui  qui  dans  tons 
les  actes  de  sa  vie  civile  lui  donnait  le  noni  d'épouse  J  qui  l'a- 
vait associée  en  cette  qualité  à  Tadministration  intérieure  de 
ses  affaires  domestiques  j  lui  qui  la  présentait  dans  le  monde 
comme  sa  femme,  et  qui  se  glorifiait  de  son  mariage,  même 
auprès  du  gouvernement  ? 

L'union  delà  demoiselle  Lasserre  avec  feu  Géraud  Borie- 
Lavalade,  fut  donc  connue  et  honorée  pendant  la  vie  de  sou 
époux.  L'acte  du  2,1  thermidor  est  donc  un  nouvel  hommage 
H  la  publicité  de  cette  union  ,  et  non  Tacte  civil  d'un  mariage 
fait  aux  derniers  momens  de  l'infortuné  Borie. 

Laissez  donc  vos  subterfuges  et  vos  sombres  pinceaux. 
K'aigrissez  pas  la  douleur  d'une  veuve,  par  le  tableau  de  l'a- 
gonie et  de  la  mort  de  celui  dont  elle  partageait  la  vie  :  c'est 
assez  de  votre  conduite  pour  lui  faire  sentir  la  perte  qu'elle  a 
faite,  et  la  différence  que  la  nature  a  mise  souvent  entre  des 
frères. 

Vous  exigez  une  réponse  nette  et  précise  à  cette  question  : 
Si  Borie  de  son  vivant  eût  renvoyé  la  demoiselle  Lassferre  de 
sa  maison,  quel  moyen  aurait-elle  eu  pour  se  prétendre  son 
épouse? 

Insensés,  pourquoi  supposer  ce  qui  ne  pourrait  jamais 
être! 

Vous  qui  plaidez  contre  votre  propre  conviction ,  qui  des- 
cendez à  l'humiliation  de  rétracter  vos  propres  aveux,  qui 
repoussez  insolemment  une  be|Ie-sœur  pour  laquelle  vous 

*  Tom.  2,  pag.  208;  cette  autorité  a  élé  citée  par  les  frères  et  sœm 
Borie ,  page  90  de  leur  réplique. 
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auriez  dû  conserver,  sinon  de  rattachement,  du  moins  de  îa 
reconnaissance;  peut-être  seriez- vous  capable  de  vous  jouer 
du  plus  saint  des  contrats,  et  d'abandonner  l'épouse  qu'autre* 
fois  votre  cœur  a  choisie. 

Mais  Borie-Lavalade, ....  votre  frère,....  chasser  sa  femme 
de  la  maison  conjugale  !  déchirer  le  pâcte  religieux  de  la  foi 
jurée  au  pied  des  autels!....  Ah!  ne  poussons  pas  plus  loin 
cette  odieuse  supposition.  Ses  sentimens  n'étaient  pas  les 
vôtres;  vos  procédés  n'auraient  jamais  été  les  siens  :  il  ne  vous 
appartient  pas  de  le  juger. 

Cependant  si  l'époux  de  la  veuve  Borie  avait  eu  la  cruelle 
injustice  d'oublier  ses  devoirs  et  les  droits  de  son  épouse; 
s'il  lui  avait  disputé  son  état,  elle  aurait  soulevé  contre  lui 
toute  la  sévérité  des  lois  3  elle  aurait  fait  valoir  les  mêmes 
preuves,  les  mêmes  moyens  qu'elle  vous  oppose,  et  l'épouse 
sensible  et  malheureuse  aurait  gémi  du  triomphe  qui ,  en  lui 
rendant  un  époux  ingrat ,  ne  lui  aurait  pas  rendu  son  bonheur. 

Jetons  à  présent,  magistrats ,  un  coup  d'œil  rapide  sur  les 
faits ,  a  la  preuve]  desquels  les  frères  et  sœur  Borie  se  plai- 
gnent de  n'avoir  pas  été  admis  par  le  jugement  de  première 
instance. 

Ce  grief  n'a  fourni  à  leur  défense  qu'un  court  épisode  :  ils 
ne  l'ont  proposé  qu'en  tremblant;  et  vous  allez  voir  s'ils  de- 
vaient y  apporter  plus  de  confiance. 

Ils  offraient  de  prouver  : 

i^.  Que  pendant  sa  cohabitation  avec  Borie,  et  postérieu- 
rement au  mois  d'août  1792,  la  demoiselle  Lasserre  fit  solli- 
citer Borie  de  l'épouser ,  et  qu'il  s'y  refusa  ; 

2°.  Que  lors  du  dénombrement  des  personnes  de  sa  mai- 
son, récriteau  qui  fut  mis  sur  sa  porte  ne  contenait  que  ces 
mots  :  Borie,  maire  de  la  commune  de  Sarlat,  et  deux  filles 
de  service  ; 

3\  Qu'il  a  été  dénoncé  dans  l'an  4  et  dans  Tan  5  ;  comme 
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vivant  ea  concubinage  avec  la  demoiselle  Bori^e,  et  qu'il  fut 
a  cet  égard  entendu  plusieurs  témoins  ; 

4°.  Que  la  veille  de  la  mort  de  Borie,  la  demoiselle  Las- 
serre  fut  elle-même  trouver  l'officier  public,  en  lui  disant 
qu'elle  avait  enfin  décidé  Borie  a  l'épouser,  et  qu'elle  le  priait 
de  se  rendre  dans  la  maison  de  celui-ci  pour  y  dresser  l'acte 
de  mariage  ; 

5°.  Que  l'officier  public  lui  ayant  représenté  que  son  état 
de  maladie  ne  lui  permettait  pas  de  s'y  rendre,  elle  fut  chez 
l'adjoint  municipal,  qui  refusa  d'accéder  a  sa  promesse ,  di- 
sant qu'il  ne  voulait  pas  être  partisan  d'un  acte  illégal  et 
réprouvé;  / 

6°.  Que  sur  cette  réponse ,  elle  revint  chez  l'officier  pu- 
blic, le  persuada  ,  et  qu'il  se  fit  porter  chez  Borie  ,  a  Taide 
de  deux  hommes  qu'elle  accompagna  en  personne  j 

7°.  Qu'arrivée  dans  la  maison,  elle  s'approcha  du  lit  de 
Borie,  le  secoua  en  lui  disant  :  N'est-il  pas  vrai  que  tu  m'as 
toujours  promis  de  m'épouser  ;  que  Borie  répondit  d'une  voix 
faible  :  assurément  ;  qu'ellè  dit  alors  audit  Borie  :  eh  bien  ! 
.  le  moment  de  réaliser  ta  promesse  est  arrivé ,  je  te  conjure  de 
la  tenir  ;  déjà  je  suis  menacée  d'être  expulsée  de  la  maison , 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  mariage  entre  nous  3 

S*".  Que  Borie  ayant  répondu  qu'il  consentait  à  l'épouser, 
Fofficier  public  dressa  l'acte  de  mariage ,  le  présenta  à  Borie 
pour  le  signer;  que  Borie  prit  la  plume  à  pleines  mains, 
affecta  de  vouloir  signer,  et  déclara  ne  pouvoir  le  faire;  que 
d'abord  après  on  lui  présenta  un  verre  de  tisane  ,  qu'il  le  prit 
de  la  main  droite ,  le  porta  lui-même  a  la  bouche,  et  le  but. 

Kous  ne  ferons  pas  à  cette  offre  de  preuve  l'honneur  d'une 
longue  discussion. 

La  plupart  des  faits  articulés  sont  insignifians  et  ridicules; 
tous  sont  inadmissibles. 

En  thèse  générale  ^  on  ne  reçoit  pas  la  preuve  par  témoins 
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contre  l'état.  On  osa  professer  en  1629,  au  parlement  âe 
Paris,  des  principes  contraires.  Talon  était  chargé  des  fonc- 
tions du  ministère  public.  Il  dit  :  «  L'avocat  de  l'appelant  a 
«  avancé  de  mauvaises  maximes  ;  cette  cause  est  une  cause 
«  d'état,  ainsi  la  preuve  des  faits  articulés  ne  doit  pas  être 
u  reçue  par  témoins ,  mais  seulement  par  actes  et  instructions 
«  authentiques.  Il  ne  faut  pas  confier  a  la  déposition  de  deux 
«  ou  trois  témoins  Tétat  d'une  personne  )> 

Dans  un  temps  moins  reculé,  Cochin  a  posé,  comme  une 
règle  certaine,  que  même  la  preuve  qui  résulte  de  la  posses- 
sion seulement  ne  peut  être  combattue  par  des  preuves  con- 
traires, qu'autant  que  ces  preuves  portent  d  abord  sur  un 
fondement  solide  adopté  par  la  loi,  c'est-a-dire  sur  les  titres 
les  plus  authentiques  et  les  plus  respectables  ^. 

La  preuve  offerte  par  les  frères  et  sœur  Borie  ^  en  la  con» 
frontant  aux  principes  généraux,  est  donc  inadmissible. 

Nous  devons  d'autant  moins  nous  attendre  à  être  contredits 
sur  ce  point,  que  nos  adversaires  conviennent  avec  nous  que 
la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible  contre  la  posses- 
ston  ^  5  et  puisque  nous  avons  rétabli  la  réalité  du  mariage  et 
la  possession  d'éîat  de  la  dame  veuve  Borie,  la  preuve  qu'ils 
offrent  doit  donc  être  rejetée. 

Le  plus  léger  examen  des  faits  empêcherait  aussi  qu'elle 
ne  fût  admise. 

On  veut  prouver  que  la  demoiselle  Lasserrc  a  fait  solliciter 
l^orie  de  Tépouser  pendant  sa  cohabitation  avec  lui,  et  posté- 
rieurement au  mois  d'août  1792  ;  mais  il  est  prouvé  par  écrit 
que  dès  le  mois  de  septembre  elle  était  épouse,  qu'elle  avait 
été  mariée  avant  la  loi  qui  établit  les  officiers  civils;  et  on 
n'admet  pas  une  preuve  testimoniale  contre  une  preuve  écrite. 

*  Bardet,  iom,  i  ,  pag.  285. 

*  Tom.  IV,  pag.  344' 
Page  95  de  leur  léplique. 
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Le  second  fait  relatif  au  tableau  deshabltans  de  la  maisoa 
lie  Borieest  insigniiiant. 

Quand  il  serait  vrai  que  Borie  n'y  eût  pas  inscrit  le  nom 
de  sa  femme,  quel  rapport  aurait  cette  omission  avec  la  ques- 
tion de  son  mariage,  surtout  lorsqu'on  avoue  que  la  demoi- 
selle Lasserre  était  dans  la  maison  de  Borie  en  qualité  d'épouse 
depuis  1792  ,  et  qu'on  se  rappelle  que  Tobligation  d'inscrire, 
sur  un  tableau  placé  au-dessus  de  la  porte  de  chaque  maison , 
les  noms  des  personnes  qui  les  habitaient ,  fut  imposée  par 
les  bourreaux  de  Tan  11  ? 

La  preuve  que  Borie  a  été  dénoncé  comme  vivant  en  con- 
cubinage est  inutile.  Le  fait  de  la  dénonciation  est  constant  ; 
nous  ne  différons  que  sur  les  ternies  * ,  et  nous  avons  cilé  la 
réponse  de  Borie  à  la  délation  de  ses  ennemis.  Si  des  témoins 
avaient  été  entendus  a  ce  sujet,  il  serait  bien  plus  légal  et 
plus  facile  de  produire  cette  enquête,  que  d'en  offrir  h  preuve 
et  d'y  être  adiiiis. 

Les  4S  et  6^  faMs  sont,  pour  nous  servir  du  langage 
de  la  loi ,  tout  a  fait  impertinens; 

L'officier  civil  s'est  rendu  chez  le  citoyen  Borie-Lavalade  : 
il  faut  bien  que  quelqu'un  l'ait  averti. 

Que  ce  fût  la  dame  Borie  elle-même  ;  que,  sur  l'excuse  de 
ce  fonctionnnaire,  motivée  par  sa  maladie,  elle  se  fut  trans- 
portée chez  l'adjoint  municipal;  que,  sur  le  refus  de  celui-ci , 
elle  se  fût  adressée  de  nouveau  a  l'officier  civil.  Tous  ces  faits , 
inveiltés  par  une  grossière  imposture,  seraient  aussi  indiffé- 
rens  pour  la  cause  que  la  manière  dont  on  dit  que  ce  fonc- 
tionnaire est  arrivé  chez  Borie-Lavalade. 

Parce  qu'il  y  aurait  été  porté  par  deux  hommes  que  la 
dame  Borie  aurait  accompagnés  j  parce  qu'elle  aurait  été  le 


'  Voyez  la  page  4o  el  la  noie. 
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chercher  elle-même ,  par  ordre  de  son  mari ,  pour  recevoir  la 
déclaration  de  leur  mariage  j  en  résulterait-il  qu'elle  n'était 
pas  épouse  ;  et  ces  futiles  circonstances  pourraient-elles  al- 
térer une  vérité  que  la  déclaration  elle-même  ne  détruit  pas? 

Le  septième  fait  est  opposé  au  contenu  du  procès-verbal 
dressé  par  Toflicier  civil. 

Ce  procès-verbal  établit  que  ce  n'est  pas  la  dame  Borie, 
mais  l'officier  civil  qui  interpela  Borie-Lavalade  ;  que  Borie 
ne  répondit  point  par  l'adverbe  assurément  j  mais  qu'il  expli- 
qua que  son  intention  était  de  contracter  civilement  mariage 
avec  la  demoiselle  Lasserre,  voulant  la  reconnaître  pour  sa 
légitime  épouse;  qu interpelé  de  nouveau,  il  persista  dans 
sa  réponse. 

Ce  procès-verbal  est  une  preuve  écrite  et  légale  contre  la- 
quelle nos  ordonnances  ne  souffrent  pas  qu'on  admette,  par 
témoins ,  la  preuve  contraire,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'ins- 
cription de  faux  ;  et  les  frères  et  sœur  Borie  n'ont  pas  em- 
ployé ce  moyen. 

Enfin  le  dernier  fait  est  aussi  impertinent  que  tous  les 
autres.  L'acte  civil ,  écrit  sur  les  registres,  porte  que  Borie 
déclara  ne  pouvoir  signer  :  il  est  donc  inutile  de  demander  a 
prouver,  par  témoins ,  ce  qui  est  prouvé  par  écrit.  Que  d'abord 
après  Borie  ait  pris  de  la  main  droite  un  verre  de  tisane  pour 
le  boire  ;  cela  démontrerait-il  que  le  malade  qui  peut  porter 
un  verre  a  la  bouche ,  a  la  main  assez  sûre  pour  signer  son 
nom  ?  Cela  démontrerait-il  que  Borie  ne  voulait  pas  signer 
up  acte  qu'il  avait  voulu  faire,  auquel  il  venait  de  donner  son 
consentement?  Tout  cela  pourrait-il  anéantir  la  foi  due  à  la 
déclaration  énoncée  dans  cet  acte? 

Terminons  cette  offre  de  preuve.  Quelque  sommaires  que 
soient  nos  observations,  nous  en  avons  assez  dit  pour  établir 
que  la  preuve  offerte  n'était  pas  admissible  en  elle-même; 
que  les  faits  articulés  sont  insignifiauS;  inutiles  ;  contraires  à 
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des  preuves  écrites ,  et  que ^  sous  tous  ces  rapports,  la  preuve 
testimoniale  en  devait  être  rejetée. 

Les  premiers  juges,  en  le  décidant  ainsi,  n'ont  donc  blessé 
ni  les  lois  ni  Tintérêt  public. 

Cependant  on  leur  a  reproché  la  violation  de  ce  dépôt 
conjfié  à  leur  sagesse,  une  partialité  coupable  et  une  prodigue 
complaisance  envers  la  dame  Borie. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  pour  nous  sont  les  ennemis  de  l'état 
et  des  lois ,  disait ,  il  n'y  a  pas  long-temps ,  une  horde  féroce 
armée  du  glaive  et  de  la  puissance.  Borie-Carabord  voudrait- 
il  renouveler  Tapplication  de  cette  affreuse  maxime?  Faut-il 
nécessairement  penser  comme  lui  pour  être  juste?  Faut-il 
imiter  sa  conduite  pour  respecter  Tordre  public  et  les  lois  ? 
Il  peut  se  complaire  dans  cette  folle  persuasion  par  la  force 
deThabitudej  mais  vous,  magistrats,  dont  la  loi  règle  la 
pensée,  vous  ne  croyez  pas  que  le  premier  tribunal  se  soit 
écarté  de  ses  devoirs ,  en  proscrivant  les  réclamations  et  les 
moyens  des  frères  et  sœur  Borie.  Votre  jugement  confirmera 
bientôt  le  sien;  et  cette  double  condamnation  convaincra 
peut-être  les  adversaires  de  la  veuve  Borie,  que  Tintérêt  per- 
sonnel ne  fut  jamais  la  mesure  de  la  justice. 

TROISIEME  PROPOSITION. 

«  La  possession  d^  la  veuve  Borie ,  surtout  dans  les  cir- 
((  constances  où  son  mariage  a  été  fait,  suffit  a  la  preuve  de 
«  sa  qualité  d'épouse  ,  et  rend  les  collatéraux  de  son  mari 
«  non  recevables  a  attaquer  son  état,  w 

Nous  avons  prouvé,  magistrats,  l'existence  du  mariage  de 
la  demoiselle  Lasserre  et  sa  possession  d'état  ;  il  nous  reste 
maintenant  a  déterminer  Teffet  de  cette  possession. 

w  La  possession  publique,  a  dit  Cochin,  qui  décidait  seule 
.  «  avant  rétablissement  des  registres  publics,  conserve  toujours 
10.  5 
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«(  son  premier  empire  :  c'est  elle  qui  forme  toujours  la  preuve  la 
(c  plus  éclatante  et  la  plus  décisive  ;  et  si  elle  peut  être  com- 
te battue  par  des  preuves  contraires  ,  ce  n'est  qu'autant  que 
<(  ces  preuves  posent  d'abord  sur  un  fondement  solide  adopté 
u  par  la  loi,  c'est-à-dire  sur  les  litres  les  plus  authentiques 
t(  et  les  plus  respectables  » 

Dans  la  cause  de  Bourgelat,  ce  jurisconsulte  célèbre  avait 
dit  quelques  années  auparavant  :  u  De  toutes  les  preuves  qui 
u  assurent  l'état  des  hommes ,  il  n'y  en  a  point  de  plus  so- 
«  lide ,  de  plus  puissante  que  celle  de  la  possession  publique.*.. 
«  Celui  qui  Ta  en  sa  faveur  n'est  point  obligé  de  remonter  à 
«  d'autres  preuves  ;  elle  tient  lieu  de  tous  les  titres  que  les 
ce  ordonnances  désirent;  elle  supplée  aux  actes  de  célébration 
K  de  mariage ,  aux  extraits  baplistaires  et  a  tous  les  actes  qui 
u  sont  ordinairement  employés  pour  fixer  l'état  des  hommes  ^.  » 

Les  registres  ne  sont  donc  que  la  preuve  subsidiaire  de 
l'état.  La  possession  est  la  plus  ancienne ,  la  moins  sujette  à 
l'erreur  j  elle  remplace  toutes  les  autres  preuves,  même  celle 
par  les  registres  publics^. 

Cochin  ,  en  invoquant  ces  principes  tutélaires  ,  n'en  res- 
treignait pas  l'application  aux  enfans  qui  combattent  pour  la 
légitimité. 

Car  il  ajoutait  dans  la  cause  de  Bourgelat ,  après  avoir  éta- 
bli la  règle  générale  :  «  Si  ce  principe  est  si  nécessaire  en 
«  lui-même,  il  devient  bien  plus  sacré  quand  on  oppose  aux 
K  enfans  qu'ils  ne  rapportent  pas  l'acte  de  célébration  du  ma- 
te riage  de  leurs  père  et  mère.  »  ^ 

La  possession  prouve  donc  l'état  des  époux  en  faveur  de 
Tun  deux,  comme  elle  prouve  aussi  la  légitimité  des  enfans. 
Ces  derniers ,  protégés  par  leur  faiblesse ,  peuvent  inspirer 

>  Tom.  IV. ,  pag.  334. 

^  Tom.  I ,  pag.  690. 

'  Cochin,  lom.  iv,  pag.  344» 
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uu  intérêt  plus  tendre;  mais  si  la  société  veille  avec  une  sol- 
licitude plus  active  a  la  conservation  de  l'état  et  des  droits 
d'un  enfant,  elle  n'est  pas  indifférente  sur  le  sort  des  unions 
qui  n^ont  pas  été  fécondes.  Il  importe  au  bon  ordre  et  aux 
mœurs  publiques  qu^un  mariage  ne  soit  pas  détruit  •  qu'une 
femme  honnête  ne  soit  pas  ravalée  à  la  condition  de  con- 
cubine. 

Si  les  registres  sont  muets  sur  l'existence  d'un  mariage 
attesté  par  la  possession ,  cette  preuve  lève  tous  les  doutes , 
subjugue  toutes  les  incertitudes,  supplée  au  besoin  la  réa- 
lité, et  assure  Télat  d«  l'épouse,  sans  le  secours  d'aucun 
autre  titre. 

Permettez-moi,  magistrats ,  de  vous  retracer  les  traits  éner- 
giques par  lesquels  un  homme  éloquent  caractérisait,  au  par- 
lement de  Bordeaux,  la  force  et  l'empire  de  la  possession. 

«  La  loi ,  qui  n'a  que  de  grandes  vues ,  a  embrassé ,  dans 
«  son  vaste  coup  d'œil,  le  bien  général  de  la  société;  elle  a 
w  vu  que  le  repos  qui  en  a  fait  le  bonheur  n'avait  d'autre 
«  base  que  celui  même  des  familles  qui  la  composent,  et  que 
«  le  seul  moyen  d'assurer  ce  repos  de  la  société  et  celui  des 
«  familles,  c^'était  de  ne  pas  souffrir  qu'on  pût  inquiéter  dans 
((  leur  ^tat  des  citoyens  paisibles  qui  l'auraient  conquis  par 
«  une  possession  de  plusieurs  années;  elle  a  voulu  que  leur 
<(  jouissance  fît,  a  cet  égard,  leur  propriété;  que  leur  droit 
\i  naquît  de  leur  usurpation  même;  qu'ils  possédassent  parce 
«  qu'ils  possédaient ,  et  que  cette  possession  sans  base  en 
«  trouvât  une  en  elle-même,  qu'il  ne  fût  jamais  possible  de 
«  renverser  » 

Il  est  donc  vrai,  magistrats,  que  la  possession  suffit  pour 
assurer  Tétat  des  époux. 

*  Romain  de  Seze,  en  i775,  dana-la  cause  de  la  dame  Grayier ,  dont 
Féiat  fut  maintenu.  ^ 

5. 
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Ouvrons  les  fastes  de  notre  jurisprudence,  nous  y  trouve- 
rons des  arrêts  nombreux ,  appuyés  sur  ce  seul  fondement. 

J'avais  cité  Tarrêt  de  Doliin,  du  7  janvier  1676*  On  m'a 
répondu  que  la  longueur  de  la  possession  en  avait  été  le  prin- 
cipal motif 5  qu'il  y  avait  d'ailleurs  cette  circonstance  essen- 
tielle, qu'un  ancien  Ticaire  attestait  avoir  célébré  le  mariage 
en  1634. 

Il  fallait  donc  aussi  ne  pas  taire  que  l'acte  d'impartition  de 
bénédiction  nuptiale  n'était  pas  sur  les  registres ,  quoiqu'il  y 
en  eût  un  du  jour  indiqué  par  la  veuve  Dohin. 

Soëfve,  qui  nous  a  conservé  cet  arrêt,  nous  en  a  transmis 
les  motifs  en  ces  termes  :  «  Ce  qui  faisait  le  plus  pour  la  vérité 
«  dudit  mariage,  était  la  possession  en  laquelle  l'un  et  l'autre 
«  avaient  été  si  long-temps  delà  qualité  de  mari  et  femme,  au 
u  vu  et  su  de  tout  le  monde..,..  Joint  a  cela  le  peu  de  faveur 
«  que  méritent  les  héritiers  collatéraux  qui,  dans  la  pensée 
«  de  recueillir  une  riche  succession  ,  ne  faisaient  aucun  scru- 
u  pule  de  faire  injure  à  la  mémoire  de  leur  parent  et  a  l'hon- 
«  neur  de  sa  veuve,  après  l'avoir  reconnue  et  considérée 
«  comme  leur  parente  ^  » 

Ce  serait  abuser  des  momens  de  la  justice  que  de  s'occuper 
à  montrer  la  relation  intime  qu'il  y  a  entre  le  procès  delà  veuve 
Dohin  et  celui  de  la  veuve  Borie. 

Ce  serait  aussi ,  magistrats,  lasser  votre  patience ,  que  de 
vous  rappeler  tous  les  arrêts  cités  dans  le  code  matrimonial 
sur  la  force  de  la  possession  d'état 

Je  ne  vous  parlerai  pas  non  plus  une  seconde  fois  de  ceux 
qui  ont  été  rendus  en  faveur  des  veuves  Gravier,  Foucaud 
et  Lagarde  ^. 

*  Soèfve ,  tom.  11 ,  pag.  468. 

^  Cod.  matrim. ,  tom.  ir ,  pag.  769. 

^  Le  premier  à  Bordeaux',  le  26  juin  1775.  Le  second  à  Paris,  le  29  mai 
i776.1Nouv.Denisart,i;cr5o  question  d*'état,  tom.  8,  pag.  10.  Le  troisième 
à  Toulouse,  le  29  aoûl  1780.  Prost.  de  Royer ,  verho  accident,  pag.  726»] 
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On  a  prétenctu  que  dans  Tespèce  de  la  plupart  de  ces  pre- 
miers arrêts,  on  ne  contestait  pas  Texistence,  mais  seulement 
la  validité  du  mariage;  que  dans  Tespèce  des  seconds ,  il  s'a- 
gissait de  l'état  des  enfans. 

Eh  bien  !  le  2  avril  17^6  ,  le  parlement  de  Toulouse  or- 
donna, au  profit  de  Jacques  Ponce,  Texécution  du  testament 
de  Marie  Ponce  sa  femme,  dont  les  parens  collatéraux  soute- 
naient que  le  mariage ,  qui  n'était  prouvé  par  aucun  acte  de 
célébration ,  n'avait  jamais  existé. 

Le  parlement  de  Grenoble,  par  arrêt  du  16  février  1778, 
sur  les  conclusions  de  l'avocat-général  Sayves,  confirma  Tins- 
tilulion  testamentaire  faite  en  faveur  de  Magdelaine  Marin  , 
par  Claude  Ytier ,  son  marî ,  dont  les  collatéraux  attaquaient 
le  mariage,  qui  n'était  prouvé  que  par  la  possession. 

Jacques  Ponce  et  la  veuve  Ytier  n^a valent  point  d'enfans. 
Ils  ne  rapportaient  point  d'acte  d'impartition  de  bénédiction 
nuptiale*  Leur  mariage  était  désavoué  :  il  fallait  prononcer  sur 
son  existence  pour  faire  valoir  le  testament. 

Là  possession  parut  une  preuve  suffisante ,  et  les  collaté- 
raux furent  déclarés  non-recevables  \ 

(Malgré  l'autorité  de  cette  jurisprudence,  lés  frères  et  sœur 
Borie  ne  se  confessent  pas  vaincus. 

Elle  était,  disent-ils,  uniquement  relative  aux  mariages 
des  protestans  depuis  la  révocation  de  Pédit  de  Nantes.  La 
demoiselle  Lasserre,  cette  héroïne  de  la  religion  catholique, 
devait-elle  chercher  des  auxiliaires  chez  ses  ennemis?  Et 
d'ailleurs  cette  jurisprudence  était-elle  donc  immuable? 
L'arrêt  de  1772  ,  dans  l'affaire  du  vicomte  de  Bombelles  ,  ce- 
lui ^prononcé  à  Bordeaux  en  1749?  sur  les  conclusions  de 
Tavocat-général  Dudon  ,  contre  Louis  Guillon^  qui  se  disait 
veuf  de  la  demoiselle  Labbé,  ne  déposent-ils  pas  de  ses  va- 

»  Ces  deux  arrêts  sont  dans  le  tome  dt's  causts  célèbres,  par  Dvi- 
scssarls. 
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rialîons  et  de  son  incertitude ?Eafiri,  pourrait-elle  jamais  être 
appliquée^,  aux  mariages  des  catholiques  ?  La  philosophie 
riïitroduisit  vers  le  mih'eu  du  dernier  siècle,  dans  Tenceinte 
même  du  prétoire  j  elle  définit  le  mariage  comme  les  payens  , 
un  contrat  purement  civil. 

Les  frères  et  sœur  Borie  conviennent  donc  que  les  tribu- 
naux reconnurent  Texistence  la  validité  des  mariages  des 
protestans,  parce  qu^ils  s'accoutumèrent  à  ne  considérer  cette 
union  que  comme  un  contrat  civil. 

Cette  manière  de  considérer  le  mariage  ne  fut  pas  une  in- 
novation de  la  philosophie  ;  ca^  le  mariage  n'est  en  lui-même 
qu'un  contrat.  La  religion  lui  avait  prêté  ses  mystères  pour 
le  rendre  plus  augujste  :  mais  en  ajoutant  une  cérémonie  a 
la  convention  qui  le  formait^  elle  n'en  avait  pas  changé  la 
nature. 

Si  l'accomplissement  de  cette  cérémonie  était  un  devoir 
pour  les  catholiques,  dont  les  institutions  religieuses  étaient 
liées  aux  institutions  civiles,  on  ne  pouvait  pas  forcer  les 
protestans  à  l'observer,  éans  les  contraindre  au  parjure  et  a  la 
profanation  de  nos  sacremens. 

En  leur  défendant  l'exercice  de  leur  culte,  on  ne  pouvait 
pas  exiger ,  sans  tyrannie ,  qu'ils  abandonnassent  la  foi  de 
leurs  pères  pour  embrlasser  la  nôtre. 

Long-temps  le  monarque  voulut  commander  ce  sacrifice  à 
leurs  consciences,  et  crut  les  convertir  en  leur  faisant  la 
guerre;  on  alla  jusqu'à  lui  persuader  qu'ils  étaient  rentrés 
tous  dans  le  sein  de  l'église  catholique,  et  qu'il  n'y  avait  plus 
de  protestans  en  France. 

Cette  fiction,  chère  a  la  vieillesse  d'un  roi  que  le  souvenir 
de  ses  victoires  et  de  sa  grandeur  rendait  absolu,  coûta  bien 
cher  a  son  royaume.  Oublions  tous  les  malheurs  qu'elle  causa. 
Des  hommes  célèbres  osèrent  entreprendre  de  la  détruire. 
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Le  Ridant  %  Portalîs  Elie  de  Beaumont  %  remontèrent  à 
la  nature  du  mariage.  Ils  prouvèrent  que  le  sacrement  n'était 
pas  de  son  essence,  et  que  cette  union  était  valide  sans  Tin- 
tervention  de  l'église.  Leurs  dissertations  lumineuses  firent 
'  ressortir  des  principes  que  les  ordonnances  de  nos  rois  avaient 
obscurcis,  en  confondant  le  mariage  avec  le  sacrement. 

On  ne  rendit  pas  aux  prolestans  leurs  temples  et  leurs  mi- 
"  nîstresj  mais  on  n'exigea  plus^  pour  la  légitimité  de  leurs 
mariages,  une  impartition  de  bénédiction  nuptiale  ;  et  l'in- 
dustrie laborieuse  put  croître  et  multiplier  en  paix  sur  le  sol 
où  elle  avait  pris  naissance. 

La  jurisprudence  déclarait  donc  valables  les  mariages  des 
prolestans,  quoiqu'ils  ne  rapportassent  pas  d'acte  de  célé- 
bration, parce  qu'ils  n'étaient  pas  soumis  a  nos  institutions 
religieuses  ;  que  les  leurs  n'étaient  pas  autorisées  j  qu'ils  n'a- 
vaient aucune  forme  publique  pour  se  marier  ;  et  que  le  ma- 
riage n'étant  qu'un  contrat  civil,  subsiste  sans  le  concours 
du  rît  sacramentel. 

Or,  les  catholiques  réfractaires  a  la  constitution  civile  du 
clergé  étaient,  à  l'époque  du  mariage  de  la  dame  Borie,  dans 
la  même  situation  politique  et  religieuse  que  les  prolestans 
après  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes. 

Ils  ne  reconnaissaient  pas  les  ministres  constitutionnels. 
Leurs  prêtres  étaient  persécutés  j  on  leur  avait  interdit  l'exer- 
cice de  leur  culte;  aucune  forme  civile  n'avait  été  prescrite 
pour  les  mariages. 

Si  la  définition  du  mariage  en  simple  contrat  civil  n'était, 
avant  la  constitution  de  1791,  que  l'ouvrage  de  la  philoso- 
phie, elle  devint  celui  du  législateur,  puisque  la  constitution 

•  Traité  sur  le  mariage,  1753, 

^  Consultation  sur  la  validité  des  mariages  des  proteslans  ;  ao  octobre 
1770. 

3  Mémoire  fait  en  1783» 


/ 
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Tadopia.  La  jurisprudence  sur  les  mariages  des  protestans 
acquit ,  par  cette  adoption ,  un  caractère  légal  :  elle  dut  s'ap- 
pliquer dès-lors  a  tous  les  mariages,  jusqu'à  ce  que  la  loi, 
qui  ne  les  considérait  plus  que  comme  des  contrats  civils,  en 
eût  réglé  la  forme  et  déterminé  la  preuve. 
,  La  certitude  de  cette  jurisprudence  ne  peut  pas  être  al- 
térée par  les  arrêts  de  Guilion  et  du  vicomte  de  Boîîibelles. 

Celui  de  Guillon  fut  prononcé  en  1749.  Quelques  parle- 
mens  de  France  se  croyaient  toujours  obligés  à  poursuivre 
l'exécution  des  lois  rigoureuses  de  Louis  xiv  contre  les  pro- 
testans. Le  parlement  de  Bordeaux  était  de  ce  nombre  :  aussi, 
en  17585  porta-t-il  encoré  la  désolation  dans  les  familles  des 
religionnaires  qui  habitaient  la  ville  de  Bergerac.  Le  gouver- 
nement mit  un  frein  à  ce  zèle  indiscret  ;  et  le  parlement  de 
Bordeaux  se  conforma  aux  principes  déjà  suivis  dans  les  au- 
tres cours  du  royaume. 

La  question  qu'il  avait  jugée  en  1749  se  présenta  de  nou- 
veau en  1760,  entre  le  sieur  Laruffie,  qui  attaquait  le  ma- 
riage de  feu  Anne  Laruffie,  sa  sœur,  avec  le  sieur  Lespiaud  , 
bourgeois  de  Nérac.  Le  sieur  Laruffie  fut  déclaré  non-rece- 
vable,  sur  les  conclusions  du  même  magistrat  qui  avait  fait 

rendre  l'arrêt  de  1749. 

Quant  à  l'arrêt  du  vicomte  de  Bombelles,  îgnore-t-on  la 
circonstance  particulière  qui  arracha  à  la  demoiselle  Camp  sa 
qualité  d'épouse?  M.  de  Bombelles  s^était  marié  au  désert  : 
il  était  catholique*  la  demoiselle  Camp  était  née  protestante. 
Il  contracta  avec  la  demoiselle  Courvoisin  un  second  mariage, 
qui  fut  béni  par  l'église  :  la  demoiselle  Camp  en  demandait 
la  nullité.  Le  parlement  de  Paris  décida  qu'elle  était  non-re- 
cevable  dans  cette  demande.  Qui  ne  voit  pas  que  ce  fut  uni- 
quement la  faveur  du  second  mariage 'qui  fit  échouer  la  ré- 
clamation de  la  première  épouse? 

Les  deux  arrêts  de  Guillon  et  du  vicomte  de  Bombelles  ne 


RAYEZ.  73 
prouvent  donc  pas  que  la  jurisprudence  dont  nous  parlons 
était  chancelante  et  mal  assise. 

NVût-elIe  pas  été  constante,  elle  serait  devenue  néces- 
saire, lorsque  la  loi  ne  considéra  plus  le  mariage  que  comme 
un  contrat  civil,  dont  elle  ne  désigna  ni  la  forme  ni  la 
preuve. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  les  tribunaux  n'admettaient  la  pos- 
session en  preuve  du  mariage  des  prolestans,  que  lorsqu'ils 
produisaient  un  acte  quelconque  de  célébration. 

En  1781 ,  le  parlement  de  Paris  dispensa  Bagede  rappor- 
ter cet  acte  de  célébration;  et  en  1783,  le  parlement  de 
Toulouse  rejeta  du  procès  Tacte  que  Descamboux  lui  pré- 
sentait. 

Néanmoins  les  deux  mariages  furent  maintenus. 

Si  on  pensait  alors  que  ces  actes  étaient  inutiles  pour  au- 
toriser la  preuve  du  mariage  par  la  possession,  comment  les 
exigerait-on  pour  un  mariage  fait  dans  un  temps  où  la  loi 
avait  affranchi  ce  contrat  de  toute  cérémonie  religieuse? 

La  possession  est  donc,  pour  les  mariages  faits  dans  l'in- 
tervalle de  1791  a  la  publication  de  la  loi  du  20  septembre 
1792,  une  preuve  plus  authentique,  plus  nécessaire,  plus 
légale  qu'elle  ne  Tétait  auparavant. 

Et  cependant  elle  suffisait  autrefois  a  la  preuve  du  ma- 
riage ,  même  dans  nos  mœurs  catholiques. 

La  possession  d'état  de  la  dame  veuve  Borie  prouve  donc 
invinciblement  sa  qualité  d'épouse. 

Cette  possession  a  été  publique  et  continue  jusqu'à  la  mort 
de  son  mari. 

Elle  n'a  pas  été  troublée  par  la  délibération  de  la  munici- 
palité de  Sarlat,  du  4  vendémiaire  an  5,  car  une  injure  n'est 
pas  un  trouble  :  et  nous  avons  établi,  dans  notre  pre- 
mière proposition,  que  cette  délibération,  fruit  de  la  haine 
et  de  l'intrigue,  est  indigne  de  toute  confiance. 
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La  dame  veuve  Boi^ie  ne  possédait  pas  son  état  avec  mau- 
vaise foi  ;  car  nous  avons  démontré  ,  dans  notre  seconde  pro- 
position ,  que  Tacte  du  21  thermidor  an  8 ,  dont  on  se  sert 
pour  attaquer  la  bonne  foi  de  sa  possession,  n'est  que  la  dé- 
claration de  son  mariage  préexistant,  une  précaution  prise 
par  son  mari  pour  assurer  de  plus  en  plus  son  état ,  et  qui  ^ 
dans  tous  les  cas,  ne  pouvait  jamais  nuire  à  sa  veuve, 

La  possession  de  la  dame  veuve  Bqrie  forme  donc^  contre 
les  collatéraux  de  son  mari,  un  rempart  impénétrable. 

L'effet  de  cette  preuve  de  son  mariage  est  de  faire  déclarer 
ces  collatéraux  non-reçevables  dans  leurs  demandes. 

Tous  les  arrêts  que  nous  avons  cités,  ont  prononcé  cette  fin 
de  non-recevoir  j  tous  les  tribunaux  se  sont  accordés  à  écar- 
ter par  ce  moyen  ^  fondé  sur  la  possession,  d'odieuses  recher- 
ches suggérées  par  l'intérêt  contre  la  nature. 

L'avocat-général  Séguier  se  glorifiait  d'avoir  fait  rendre 
au  parlement  de  Paris  dix  arrêts  qui  avaient  admis  ,  en 
faveur  du  mariage,  la  fin  de  non-recevoir  contre  les  colla- 
téraux. 

Ce  n'est  pas  Séguier  qu'il  faut  consulter ,  nous  a-t-on  ré- 
pliqué; sa  tombe  et  sa  renommée  sont  encore  trop  récentes  j 
nos  neveux  ne  verront  peut-être  en  lui  qu'un  de  ces  hommes 
qui ,  par  un  imprudent  oubli  de  nos  anciennes  maximes ,  ont 
conspiré  avec  leurs  ennemis  a  la  chute  épouvantable  de  l'état. 

Tel  est  peut-être  aussi,  magistrats,  le  prix  qu'on  réserve 
un  jour  a  votre  zèle  et  à  votre  amour  pour  la  justice  :  des 
profanateurs  de  la  vertu  oseront  déchirer  votre  mémoire  el 
vous  reprocheront  leurs  attentats. 

Séguier  conspirait  a  la  chute  de  l'état  !  Et  c'est  Borie« 

Garabort  qui  le  charge  de  cette  audacieuse  accusation  ! 

Les  conspirateurs  contre  l'état  furent  ces  hommes  qui, 
usurpateurs  d'un  grand  pouvoir ,  dépravèrent  la  morale  pu- 
blique, renversèrent  la  religion,  brisèrent  tous  les  liens  de 
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la  société,  anéantirent  le  respect  filial,  proclamèrent  Tinsur- 
rection  comrae  le  plus  saint  des  devoirs,  offrirent  des  récom- 
penses à  rimpudicité  et  a  la  trahison  ,  égorgèrent  au  nom 

des  lois  et  reculèrent  les  bornes  du  crime  par  des  forfaits 

qui  n'avaient  pas  encore  ensanglanté  les  pages  de  Thistoire. 

Je  laisse  a  Borîe-Cambort  le  soin  d'attacher  les  noms  au 
tas  de  ce  portrait  j  mais  j'assure  que  personne  n'y  [placera 
celui  de  l'avocat-général  Séguier. 

Les  Talon ,  les  d'Aguesseau ,  conspiraient-ils  donc  aussi , 
lorsqu'ils  préparaient  la  jurisprudence  a  consacrer  cette  fin 
de  non-recevoir,  prise  de  la  seule  qualité  de  collatéraux  ? 

Parcourez,  magistrats,  tous  nos  recueils,  et  vous  y  trou- 
verez une  foule  de  monumens  qui  l'établissent. 

Le  Code  matrimonial  nous  en  offre  un  grand  nombre'. 
Le  parlement  de  Bordeaux  repoussa,  en  1771  ^  par  celte  fin 
de  non-recevoir,  sur  les  conclusions  de  M.  Dupaty ,  les  sieurs 
Cambon ,  qui  attaquaient  le  mariage  de  leur  frère. 

Enfin,  nous  n'avons  pas  de  point  plus  certain  dans  notre 
jurisprudence.  Elle  ne  fut  pas  admise,  nous  a-t-on  dit,  cette 
fin  de  non-recevoir ,  prise  de  la  qualité  de  collatéraux,  dans 
le  procèsoii  il  s'agissait  du  mariage  du  duc  de  Guise  avec  la 
comtesse  de  Bossu. 

D'abord,  en  supposant  que  l'arrêt  qui  termina  cette  grande 
contestation  n'eût  pas  été  rendu  sur  une  espèce  toute  parti- 
culière, sa  date  seule  prouverait  qu'il  ne  peut  pas  nous  être 
opposé.  ' 

Il  fut  prononcé ,  il  y  a  plus  d'un  siècle  Or,  ce  sont  les 
derniers  arrêts  qui  fixent  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  ; 
et ,  depuis  plus  de  cinquante  ans ,  elle  a  été  uniforme  contre 
les  collatéraux. 


^  Au  mot  collatéraux 
?  Le  5  mars  1700 
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Mais  analysons  raj)idement  les  circonstances  prîncîpaîes'  ~ 
relatives  au  mariage  de  la  comtesse  de  Bossu. 

Héritier  de  Tesprit  de  révolte  qui  anima  ses  ancêtres,. 
Henri  de  Lorraine,  arcTievêque  de  Reims  et  duc  de  GuisCy 
le  premier  des  pairs  d'église,  le  plus  ancien  pair  laïc ,  trahit 
son  roi ,  se  livre  aux  ennemis  de  sa  patrie,  et  commande  leurs 
armées.  ^ 

Le  parlement  instruit  son  procès;  une  condamnation  capî- 
laie  le  retranche  de  la  vie  civile,  le  prive  de  ses  bénéfices, 
le  dépouille  de  ses  biens. 

Il  voit  la  veuve  comtesse  de  Bossu  ;  elle  le  rend  infidèle  h 
ses  sermens  envers  la  princesse  Anne  de  Mantoue ,  et  il  épouse 
a  Bruxelles ,  en  i64i  ?  le  nouvel  objet  de  sa  passion. 

Dès  le  mois  de  mars  1644?  il  signe  une  procuration  pour 
faire  juger  a  Rome  la  validité  de  son  mariage. 

Une  lettre  du  mois  d'avril  de  la  même  année  est  le  terme 
de  sa  correspondance  avec  la  comtesse. 

Rentré  en  grâce  avec  son  prince  ^  qui  lui  avait  accordé  des 
lettres  d'abolition,  il  meurt  en  i664r  après  avoir  employé 
ias  dix-huit  dernières  années  de  sa  vie  à  faire  rompre  son 
mariage ,  pour  contracter  de  nouveaux  nœuds  avec  made- 
moiselle de  Pont. 

La  comtesse  de  Bossu  meurt  elle-même  en  1678. 

Ce  n'est  qu'en  1687  que  son  héritier  collatéral  assigne  les 
héritiers  collatéraux  de  Guise,  en  exécution  du  contrat  qui 
renfermait  ses  conventions  matrimoniales. 

Cette  demande  souleva  la  question  de  la  validité  du  ma- 
riage. 

Il  avait  été  fait  en  pays  étranger ,  par  un  grand  du  royaume , 
sans  permission  du  roi,  avec  une  ennemie,  et  pendant  la 
mort  civile  de  Henri  de  Lorraine. 

L'héritier  de  la  comtesse  de  Bossu  n'agissait  que  pour  ob- 
tenir le  paiement  des  arrérages  d'un  -jouairc  de  ciriquanie  mille 
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Irancs,  le  paiement  d'un  préciput  de  soixante -quinze  mille 
livres,  et  le  remboursement  de  quelques  autres  sommes. 

Il  fallait,  par  un  grand  exemple,  venger  la  majesté  du 
Irône^  et  retenir  les  grands  dans  le  devoir. 

La  double  incapacité,  résultante  de  la  mort  civile  du  duc 
de  Guise,  et  de  la  qualité  d'ennemie  qu'avait  la  comtesse  de 
fiossu  à  répoque  de  leur  mariage ,  ne  permit  pas  de  confirmer 
im  engagement  formé  hors  du  royaume  par  un  sujet  fugitif 
et  rebelle.  ^ 

Quel  rapport  peut  avoir  cet  arrêt  avec  la  cause  de  la  veuve 
Borie  ?  Que  peut-on  en  induire  contre  la  force  de  la  pos- 
session? 

La  comtesse  de  Bossu  n'avait  pas  légitimement  possédé  une 
qualité  que  le  duc  de  Guise  n'avait  jamais  pu  lui  donner. 

Elle  n'avait  pas  pu  devenir  l'épouse  d'un  Français,  elle 
qui  était  ennemie  de  la  France. 

Géraud  Borie  et  la  demoiselle  Lasserre  n'avaient  aucuii 
obstacle  civil  a  leur  union  :  ils  avaient  donc  pu  s'engager 
valablement  l'un  à  l'autre.  La  dame  Borie  a  donc  légitimement 
possédé  son  état  d'épouse^  et  cette  possession  légitime ,  qui  a 
duré  jusqu'à  la  mort  de  son  mari ,  couvre  leur  union  de  sa 
protection  salutaire ,  et  rend  les  collatéraux  de  Borie  non- 
recevables  a  lui  en  disputer  le  titre  et  les  droits. 

Combien  cette  fin  de  non-recevoir  acquiert  encore  plus  de 
faveur  par  le  jugement  d'une  partie  de  la  famille  Borie ,  sur 
l'action  directement  exercée  contre  la  veuve  de  leur  frère. 

Jean  et  Marie  Borie  n^ont  pas  voulu  s'associer  a  la  honte 
de  cette  contestation  j  ils  ont  reconnu  l'état  de  leur  belle- 
sceur.  . 

l\s  ont  témoigné,  par  cette  conduite  loyale  et  franche, 
qu'ils  désapprouvaient  hautement  celle  dc^  Jérôme-Etienne 
et  Victoire  Borie. 
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Votre  arrêta  magistrats,  sanctionnera  ce  jugement  de  fa- 
mille. Vous  maintiendrez  la  veuve  Borie  dans  son  état  et 
dans  sa  qualité.  Chassés  avec  indignation  de  cet  auguste 
sanctuaire ,  les  collatéraux  de  Borie-Lavalade  apprendront 
une  seconde  fois,  qu'on  n'outrage  pas  en  vain  les  lois,  les 
mœurs  et  la  nature. 

Mais  le  délit  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  réclame  un 
acte  plus  sévère  contre  Borie-Cambort. 

QUATRIEME  PROPOSITION. 

«  Borie-Carabort  doit  être  déclaré  indigne  du  legs  qui  lui 
«  avait  été  fait  par  son  frère.  » 

Rome,  qui  avait  décerné  des  peines  contre  les  violateurs 
des  tombeaux ,  ne  pouvait  pas  laisser  impunie  la  lâcheté  de 
ceux  qui  insulteraient  la  mémoire  de  leur  bienfaiteur. 

Elle  ne  voulut  pas  que  la  haine  envahît  les  dons  de  Tamitié; 
que  l'ingratitude  usurpât  les  droits  de  la  reconnaissance. 

Ses  lois,  qui  donnent  aux  peuples  une  grande  leçon  de 
morale,  prononcent  la  déchéance  du  legs  et  de  Thérédité, 
contre  l'héritier  ou  le  légataire  qui  sera  devenu  Tennemi  du 
testateur ,  qui  l'aura  diffamé,  ou  qui  aura  contesté  son  état. 

Si  inimicitiœ  capitales  inter^enerunt  inter  legatarium  et 
te  stator em  y  et  verisimile  esse  cœperit ,  te  stator em  noluissè 
legatum  si^e  Jîdeicommissum  prœstari  eij  cui  adscriptum 
relictum  est  :  magis  ut  legatum  ab  eo  peti  non  possit» 

§.  I.  Sed  et  si  palam  et  aperte  testatori  maledixerit  et 
infaustas  voces  ads^ersus  eum  jacta^erit  :  idem  erit  di- 
cendum. 

§.  II.  Si  autem  status  e jus  contrôler siam  mouit^  dene^ 
gatur  ejus,  quod  testamento  accepit  persecutio*  Ex  quâ 
specie  statim Jîsco  defertur.  Leg.  9,  ff.  de  his  quaé  ut  ind. 
aufer. 
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Si  rinimitié,  l'injure  ou  la  querelle  sur  Télat  avaient  eu 
lieu  pendant  la  vie  du  défunt,  il  aurait  lui-même  révoqué 
ses  bienfaits  envers  un  faux  ami  ou  un  parent  ingrat.  La  loi 
qui  présume  sa  volonté  ,  se  charge  de  raccomplir. 

Elle  défend  sa  réputation  et  sa  cendre.  \ 

Elle  punit  ceux  qui  les  outragent. 

Borie-Cambort  essaie  de  détourner  l'application  de  cette 
disposition  législative  ,  rççue  dans  notre  droit  français. 

11  soutient  que  ces  expressions,  maledixerit  et  infaustas 
voces  ad^ersus  eum  jactaverit^  sont  trop  vagues  pour  être 
bien  entendues  ;  qu'elles  ont  été  restreintes  par  la  doctrine 
des  auteurs 5  que  l'injure,  pour  opérer  l'indignité^  doit  être 
atroce ,  et  telle  que  le  testateur  aurait  encouru  l'infamie  ou 
une  punition  corporelle,  s'il  eût  été  coupable  du  fait  qu^elle 
tendrait  à  lui  imputer. 

Il  cite  Domat,  Furgole,  la  cent  qtiarante-septièrae  ques- 
tion de  Coquille  et  Boucheul ,  dans  son  Traité  des  conven- 
tions de  succéder. 

Les  expressions  du  texte  romain  peignent  trop  énergi- 
quement  la  pensée  du  législateur ,  pour  avoir  besoin  de  com- 
mentaire. 

Cependant,  puisque  Borie-Cambort  affecte  d'y  trouver 
du  vague  et  de  l'obscurité ,  consultons  le  premier  interprète 
du  droit. 

Item  si  legatarius  cowicium  aliquod  grande  jacta^erit 
in  testatorem ,  ut  versus  obscœnos ,  legatum  videtur  tacite 
ademptum. 

C'est  ainsi ,  magistrats ,  que  Cujas  explique  le  second  para* 
graphe  de  la  loi  que  nous  opposons  a  Borie-Cambort  \ 

Des  vers  obscènes  contre  la  mémoire  du  défunt,  sont  une 
injure  assez  grave  pour  faire  prononcer  Tindigniîé  contre  le 
légataire. 

i  Page  1578 ,  tome  vu ,  édit.  de  Fabrot. 
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Pourraît-il  donc  n'être  pas  déclaré  indigne,  lorsqu'il  dif- 
fame la  vie  et  l'épouse  du  testateur,  lorsqu'il  déchire  ses 
mœurs  et  sa  probité  ? 

«  Pour  juger  de  l'atrocité  de  l'injure ,  dit  Boucheul ,  et  si 
x(  elle  est  suffisante  pour  la  révocation  de  la  donation,  il  en 
<(  faut  examiner  les  circonstances  ,  eu  égard  aux  personnes  , 
«  au  temps  et  au  lieu  ^  )> 

Lors  même  que,  malgré  l'autorité  de  la  loi  et  celle  de 
Cujas,  nous  serions  obligés  d'examiner  Tinjure  faite  a  Borie- 
Lavalade ,  en  suivant  cette  règle  posée  par  Boucheul ,  son 
atrocité  n'en  serait  pas  moins  démontrée. 

C'est  un  frère  qui,  sans  respect  pour  les  liens  du  sang  et 
de  i  amitié ,  déshonore  l'épouse  de  son  frère,  en  l'accusant 
lui-même  d'avoir  vécu  dans  le  concubinage  aux  yeux  de  ses 
concitoyens  qu'il  trompa. 

Cest  dans  le  temple  des  lois  et  des  mœurs ,  que  ces  impu- 
tations ont  été  plusieurs  fois  répétées. 

Elles  ont  été  consignées  dans  des  écrits  répandus  avec 
profusion. 

Ce  frère ,  dont  on  calomnie  l'attachement ,  a  rendu  à  la 
terre  sa  dépouille  mortelle. 
Il  repose  dans  la  nuit  du  cercueil. 

Si  la  voix  au  bruit  de  laquelle  il  doit  se  réveiller  un 
jour  interrompait  aujourd'hui  l'otdre  de  la  nature,  s'il  re- 
paraissait à  la  lumière,  ratifierait -il  ses  libéralités  tenvers 
Borie-Cambort? 

Magistrats ,  votre  frémissement  est  la  réponse  de  l'indi- 
gnation. Eh  bien  !  ce  que  ferait  Géraud  Borie,  la  loi  vous 
impose  le  devoir  de  l'ordonner.  J^erisimile  esse  cœpity  tes- 
tatorem  noluisse  legatum  prœstare  et,  cui  adscrîptum  re^ 
lictum  est.  ^ 

'  Chap,  35,  n®.  i3  ;  il  est  cité  par  Borie-Cambort,  pag.  loi  de  sa 
réplique. 
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L'injure  est  atroce,  soit  qu'on  considère  les  personnes ,  ou 
les  lieux ,  ou  les  temps. 

La  doctrine  de  Domat,  de  Coquille  et  de  Furgole,  com- 
parée avec  celle  de  Boucheul,  se  retourne  contre  Borie- 
Cambort. 

Ricard,  qu'il  a  osé  invoquer  aussi,  l'accable  de  la  même 
malédiction. 

Au  dernier  passage  qu'il  a  extrait  des  œuvres  de  ce  juris- 
consulte, il  fallait  ajouter  ces  mots  qui  le  terminent  :  «  Comme 
«  aussi  que  ceux  qui  trahissent  la  mémoire  du  testateur  ne 
<(  puissent  pas  conserver  les  avantages  qu'il  leur  avait  faits, 
»  pour  s'en  rendre  les  protecteurs  » 

Quelle  trahison  fut  jamais  plus,  criminelle  que  celle  de 
Borie-Cambort? 

Il  savait  que  son  frère  était  marié  devant  un  prêtre  inser- 
menté. 

C'était  a  lui  que  Borie-Lavalade  avait  adressé  une  copie  de 
son  mémoire  au  gouvernement,  sur  Ic^  dénonciation  dont  il 
avait  été  l'objet. 

«  Ta  femme,  lui  répondait  Borie-Cambort,  rapporte  d'an 
«  autre  côté.  Vous  amalgamez  tous  vos  rapports,  et  de  con- 
«  séquence  en  conséquence ,  vous  vous  préparez  des  inquiè- 
te tudes.  Quelle  vie!  Je  préférerais  la  mort  à  me  trouver 
«  toujours  sur  de  pareilles  épines.  Lorsqu'on  n'a  rien  a  se 
«  reprocher,  on  entend  avec  sérénité  gronder  et  tonner  » 

Il  ne  croyait  donc  pas  alors  que  la  demoiselle  Lasserre  était 
une  concubine  ;  que  son  mariage  avec  Borie-Lavalade  était 
un  commerce  impur. 

II  n'ignorait  pas  la  forme  de  cette  union  j  il  était  instruit 
qu'elle  n'avait  pas  été  faite  conformément  à  la  loi  du  20  sep- 

^  Part.  3,  ch.  3  ^  sect.  i^®,  n*».  218. 
2  Lettre  du  10  germinal  an  iv. 
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teinbre  1 792 ,  qui  n'existait  point  a  Tépoque  où  elle  fut  célé- 
brée, ni  devant  le  curé  constitutionnel  de  Sarlat;  et  néan* 
moins  il  reconnaissait  la  validité  du  mariage  de  son  frère. 

Aujourd'hui  qu'il  a  l'impudeur  de  la  désavouer,  quelle 
sera  l'excuse  de  sa  trahison  et  de  son  ingratitude  ? 

Il  a  soumis  aux  tribunaux  ses  réclamations  

Mais  n'est-ce  pas  par  le  mensonge  et  la  calomnie  qu'il  s'est 
efforcé  de  les  faire  prévaloir? 

N'est-ce  pas  dans  cette  discussion  engagée  par  lui,  qu'il  a 
tenté  de  dégrader  le  mariage  de  son  frère,  d'imprimer  à  cette 
union  légitime  le  caractère  d'une  liaison  criminelle,  d'anéantir 
l'état  que  Borie-Lavalade  possédait  à  sa  mort? 

N'est-ce  pas  pour  détruire  la  donation  faite  au  profit  de  la 
veuve  Borie,  que ,  feignant  de  révéler  les  fautes  de  son  frère, 
il  supposa  qu'un  impudent  cynisme  avait  souillé  sa  vie  en- 
tière ,  et  qu'à  ses  derniers  momens  la  demoiselle  Lasserre  fut 
sa  complice  ou  sa  victime  ? 

Et  il  ne  rougit  pas  de  réclamer  les  avantages  qiie  cette  do- 
nation (îevait  lai  transmettre  ! 

Ce  qui  a  servi  de  prétexte  a  l'injure  faite  à  la  mémoire  de 
Borie-Lavalade,  pourrait-il  donc  absoudre  le  frère  injuste 
et  dénaturé? 

Dans  son  délire  fratricide,  il  a  cherché  à  s'envelopper  de 
la  corruption  de  nos  mœurs  j  comme  si  les  tribunaux  devaient 
encourager  cette  corruption  par  l'indulgence. 

Il  a  voulu  établir  une  différence  entre  la  contestation  sur 
la  légitimité  de  la  naissance,  et  la  querelle  sur  la  validité 
d'un  mariage  ;  comme  si  la  naissance  et  le  mariage  ne  fixaient 
pas  également  l'état  civil  des  citoyens. 

Tous  les  genres  d'indignités  se  trouvent  accumulés  sur  sa 
tete. 

Un  seul  en  est  excepté  j  mais  le  seul  que  sa  conscience 
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n\{\l  pas  à  lui  reprocher ,  à  l'égard  de  son  frère  ,  n'aurait  pas 
élé  puni  par  la  simple  privation  d'un  legs. 

Borie-Cambort  doit  donc  être  déclaré  indigne  de  la  pension 
qui  lui  avait  été  léguée  par  Borie-Lavalade  j  et  vous  ordon- 
nerez, magistrats^  sur  ce  chef,  comme  sur  tous  les  autres, 
l'exécution  du  premier  jugement. 

La  dame  Borie  touche  enfin ,  magistrats ,  au  terme  de  ses 
malheurs. 

Elle  conservera  le  rang  qu'elle  doit  occuper  dans  la  so- 
ciété, les  honneurs  attachés  k  la  qualité  d'épouse. 

Vous  ne  balancerez  pas  entre  elle  et  d'odieux  collatéraux , 
dont  le  plus  sordide  intérêt  excite  l'avidité. 

Ils  lui  prodiguèrent  autrefois  de  perfides  caresses.  Elle 
croyait  à  la  sincérité  de  leurs  sentimens. 

Elle  faisait  son  bonheur  de  verser  sur  eux  les  libéralités 
de  son  époux. 

S'ils  avaient  respecté  sa  mémoire ,  s'ils  n'avaient  outragé 
qu'elle-même ,  elle  serait  assez  généreuse  pour  leur  pardonner. 

Mais  ils  ont  décHiré  la  réputation  de  leur  frère.  Une  si 
noire  ingratitude  a  douloureusement  affecté  le  cœur  de  sa 
veuve  éplorée  j  et  votre  justice,  en  la  délivrant  de  leurs  lon- 
gues persécutions ,  ne  cicatrisera  pas  cette  profonde  blessure. 

/ 
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PROCÈS 

ENTRE  - 

LE  SIEUR  ROY-D'ANGEAC 

V  ' 

ET  LE  SIEUR 

FRICHOU-LAMORINE, 


EXPOSÉ. 

Au  mois  de  juillet  de  l'année  1802 ,  le  sieur  Frichou« 
Lamorine  épousa  la  demoiselle  Beizj  Démon tisj  ce  ma- 
riagp  unissait  le  fds  d'un  avocat  recommandable  à  The- 
ritière  d'une  des  meilleures  maisons  de  Saintonge*  Les 
convenances  de  famille ,  l'inclination  des  jeunes  époux , 
tout  était  satisfait ,  tout  semblait  promettre  un  long 
avenir  de  prospérité. 

L'acte  qui  fut  passé  pour  régler  les  conventions  ci- 
viles de  cette  union  atteste  cette  bonne  harmonie.  Un 
apport  égal  y  fut  stipulé  de  part  et  d'autre  ,  et  une  dona- 
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îion  mutuelle  attribua  au  survivant  hs  biens  que  le 
pre'mourant  posse'derait  à  son  décès. 

Bientôt  la  famille  Démentis  donna  au  sieur  Frichou- 
Lamorine  une  nouvelle  preuve  de  confiance.  Au  mois 
de  juillet  1806 ,  le  père  et  la  mère  de  la  dame  Lamorine, 
affaiblis  par  l'âge ,  et  se  sentant  hors  d  état  de  suffire  à 
ladministrâtion  de  leur  patrimoine,  vendirent  à  fonds 
perdus ,  à  leur  gendre ,  tous  leurs  biens  meubles  et  im- 
meubles j  ils  n'exigèrent  en  retour  qii'une  rente  annuelle 
et  viagère  de  deux  mille  francs ,  avec  l'obligation  de  les 
nourrir  et  de  les  entretenir  dans  sa  maison  et  de  payer 
toutes  leurs  dettes.  . 

Cette  union ,  formée  sous  d'aussi  favorables  auspices , 
ne  fut  pas  aussi  heureuse  qu'on  aurait  pu  f  espérer ,  quel- 
ques dégoûts  s'y  mêlèrent.  Cependant  aucun  événement 
fâcheux  n'en  marqua  la  durée  jusqu'à  la  funeste  catas- 
trophe qui  vint  en  terminer  le  cours. 

C'était  le  i5  janvier  1808,  à  huit  heures  du  matin, 
la  dame  Lamorine  se  tenait  assise  dans  sa  cuisine,  un 
enfant  jouait  auprès  d'elle 5  une  jeune  fille  s'occupait  des 
soins  du  me'nage.  Le  sieur  Lamorine,  qui,  la  veille, 
avait  fait  une  longue  partie  de  chasse,  venait  de  des- 
cendre :  tout  à  coup  la  détonation  d'une  arme  à  feu  se 
fait  entendre ,  et  la  dame  Lamorine  tombe  baignée  dans 
son  sanof. 

Aux  cris  du  sieur  Lamorine ,  les  voisins  accourent , 
la  maison  déjà  ouverte  se  remplit  de  monde j  le  magis- 
trat s  y  transporte ,  les  deux  témoins ,  interroges  par  lui, 
affirment  que  la  main  imprudente  delà  dame  Lamorine^ 
en  touchant  le  fusil  de  son  mari,  a  fait  partir  le  coup  j 
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(les  hommes  de  Fart  constatent  l'ëtat  du  cadayre,  et  1» 
lendemain  cette  malheureuse  femme  est  ensevelie. 

La  pensée  clu  crime  est  peu  naturelle  à  l'homme  j 
aussi,  dans  le  premier  moment ,  il  n y  eut  personne  qui 
ne  regardât  comme  certain  le  suicide  involontaire  de  la 
dame  Lamorine;  mais  bientôt  naissent  de  plus  noirs 
soupçons  ;  l'ëtat  du  cadavre  et  sa  figure  souillée  de  sang^ 
la-  direction  oblique  de  ses  blessures  font  supposer  un 
assassinat:  le  sieur  Lamorine  est  désigne  comme  cou- 
pable, et  sa  fuite  imprudente  donne  une  nouvelle  force 
à  ces  premiers  indices. 

Aussitôt  une  procédure  criminelle  s'instruit  contre 
lui  j  la  famille  Demontis ,  égarée  sans  doute  par  la  dou™ 
leur,  demande  sa  condamnation  à  grands  cris 5  on  en- 
tend les  témoins,  et  l'instruction  se  poursuit  avec  rapi- 
dité 5  lirais  le  jury  d'accusation  ,  alors  existant,  dëçlare 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre  l'affaire  ,  et  son  jugement 
dissipe  tous  les  soupçons  qui  s'élevaient  contre  le  sieur 
Lamorine, 

Alors  les  membres  de  la  famille  Demontis  crurent 
qu'il  était  de  leur  devoir  de  fairé  au  moins  révoquer  les 
avantages  que  tenait  de  la  dame  Demontis  celui  qu'ils 
s'obstinaient  à  regarder  comme  l'assassin  de  sa  fille. 

Aussitôt  un  conseil  de  famille  s'assemble,  il  décide 
<jue  l'interdiction  de  la  dame  Demontis  doit  être  provo- 
quée ;  une  requête  est  présentée  au  tribunal ,  on  procède 
aux  interrogatoires  d'usage ,  des  témoins  sont  entendus , 
et  le  7  avril  de  la  mêm.e  année  l'interdiction  est  pio- 
noncëe.  ^ 

Le  conseil  de  famille  à  qui  la  nomination  du  tuteur 
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avait  ete  réservée  par  le  jugement,  désigna  le  sieur  Roy- 
d'Angeac  pour  remplir  ces  fonctions. 

Quelques  procédures  relatives  à  la  succession  de  la 
malheureuse  Betzy  se  succèdent  avec  rapidité'.  Enfin  ,  la 
famille  Demontis  résolut  d'attaquer  directement  l'acte 
du  19  juillet  1806,  comme  ayant  ëte  souscrit  par  une 
personne  en  démence. 

L'instance  fut  introduite. 

Le  sieur  Lamorine  soutint  que  cet  acte  était  légitime, 
et  qu'il  avait  eu  lieu  moins  dans  son  inte'rêt  que  dans 
celui  des  sieur  et  dame  Demontis  5  il  demanda  en  outre 
à  être  reçu  tiers-opposant  au  jugement  qui  prononçait 
l'interdiction  de  sa  belle-mère. 

La  décision  des  premiers  juges,  favorable  aux  préten- 
tions de  la  famille  Demontis,  annula  le  contrat  du  mois 
de  juillet  ï8o6,  et  condamna  le  sieur  Lamorine  à  des 
restitutions  considérables. 

Le  sieur  Laniorîne  dénonça  ce  jugement  à  la  cour  de 
Bordeaux.  Les  questions  que  le  tribunal  d'appel  eut  à 
décider  étaient  les  mêmes  que  celles  présentées  au  pre- 
mier tribunal.  Le  sieur  Lamorine  demanda  en  outre  la 
suppression  des  mémoires  publies  par  les  adversaires 
dans  le  cours  de  rinslance ,  comme  faux  et  calomnieux 
à  son  égard. 

Cette  cause  fut  plaidée  avec  beaucoup  d'éclat:  la  qua- 
lité des  parties,  l'importance  des  questions,  le  drama- 
tique des  faits  ,  le  talent  des  défenseurs,  tout  concourait 
à  exciter  l'intérêt  public. 

Ferrère  soutenait  les  prétentions  de  la  famille  De- 
montis. Rien  n'égale  le  pathétique  et  la  force  dti  mé- 
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moire  qu'il  publia  ;  on  y  retrouve  quelques  souvenirs  de 
rëloquence  antique  telle  qu'un  génie  puissant  pourrait 
peut-être  laccommoder  à  nos  mœurs  et  à  notre  goût. 

Laine' défendit  le  sieur  Lamorine,  et  sa  réplique 
ne  fut  pas  moins  remarquable. 

La  eour  fit  droit  à  l'appel  interjeté  et  consacra  les 
droits  du  sieur  Lamorine,  mais  elle  refusa  d'ordonner  la 
suppi^ssion  des  mémoires ,  qu'elle  regarda  comme  légi- 
timés par  le  besoin  de  la  défense. 
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DE  FERRÈRE 

POUR 

LE  SIEUR  ROY-D'ANGEAC 

CONTRE  LE  SIEUR 

LAMORINE  FILS. 


Tuteur  et  beau-frère  d'une  femme  à  qui  le  ciel  semble 
n'avoir  ôté  la  raison  que  pour  adoucir  le  sentiment  de  s^s 
peines,  le  sieur  Roy-d'Angeac  vient  acquitter,  à  vos  pieds, 
h  tâche  la  plus  douloureuse  et  la  plus  sacrée. 

II  vient  vous  entretenir  des  droits  et  des  malheurs  de  celle 
que  la  loi  lui  confie,  comme  elle  en  parlerait  elle-même;  si 
toutefois  il  existe  un  langage  propre  à  rendre  de  telles  dou- 
leurs. 

Qu'elle  est  triste,  en  effet,  qu'elle  est  pénible  la  carrière 
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qui  s'ouvre  devant  lui!  La  paix  d'une  famille  respectable  a 
jamais  troublée;  Tintérêt  s'assurant,  à  Taide  d'un  mariage 
malheureux,  la  perspective  de  Taisance;  Favarice  abusant  de 
la  démence,  pour  hâter  le  moment  de  jouir  ;  une  mère,  dont 
la  raison  est  éclipsée ,  près  d'une  fille  qui  appelle  envain  le 
bonheur  ;  une  jeune  épouse  qui ,  pour  ramener  Thomme 
qu'elle  aime,  s'impose  jusqu'au  sacrifice  de  ses  plaintes, 
souffre  toutes  les  privations  sans  murmure ,  éprouve  les  dé- 
dains ,  le  mépris ,  les  violences  même ,  sans  éclater  ;  qui ,  vou- 
lant, au  défaut  de  Tamour,  enchaîner  du  moins  la  reconnais- 
sance, se  laisse  déshériter  et  se  dépouille,  pour  enrichir  celui 
qu'elle  n'a  pu  captiver  :  ses  jours  sans  plaisir,  ses  veilles  pro- 
longées dans  la  solitude  et  dans  les  larmes,  ses  derniers  vœux 
tracés  avec  son  sang,  et  que  son  sang  va  sceller  encore,  Té- 
poux  qu'elle  attend,  Pépoux  qu*elle  revoit ,  la  foudre  qui  la 
frappe.....  Voila  les  premiers  tableaux  dont  il  doit  d'abord 
vous  épouvanter. 

A  ces  déchirantes  images  doit  succéder  un  spectacle  noa 
moins  odieux,  quoique  plus  ordinaire;  l'intrigue  s'agitant 
pour  dénaturer  la  vérité,  déconcerter  la  justice  et  prévenir 
le  châtiment;  l'ambition,  déjouée  dans  ses  calculs,  faisant 
d'inutiles  efforts  pour  ressaisir  les  honneurs  qu'elle  touchait, 
et  qui  lui  échappent  ;  la  calomnie ,  mise  habilement  en  œuvre, 
pour  avilir  ceux  qu'on  n'a  pu  corrompre-^  la  confiance  de 
l'amitié  indignement  t«ahie;  le  dépôt  même  de  la  perisée, 
violé  par  des  mains  sacrilèges;  la  prérogative  du  magistral 
méconnue,  et  son  sacerdoce  outragé;  l'arme  du  lâche,  la  dé- 
nonciation secrète,  poursuivant  jusqu'au  pied  du  trône,,  et 
aux  sources  mêmes  du  pouvoir,  des  juges  incorruptibles, 
d'irréprochables  citoyens   Tel  est  le  second  ordre  des  ta- 
bleaux que  cette  cause  vous  présente,  et  peut-être  est-ce  le 
j»(Us  important. 

S'il  clail  vrai,  comme  on  l'a  prétendu^  que  le  goût  d'une 
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fausse  éloquence  nous  eût  donné  le  hesoin  de  lourmenicr 
les  ames  par  de  tragiques  émoXionsy  jamais  sans  doute  ce 
goût  dépravé ,  ce  besoin ,  né  d'une  organisation  malheureuse , 
n'eût  pu  mieux  être  satisfait;  mais  en  acquittant  nos  devoirs, 
évitons  le  reproclie  de  servir  les  passions.  Sans  doute  quelque 
émotion  viendra  se  mêler  à  notre  langagej  car  qui  peut  peindre 
riiumanité  si  malheureuse  d'une  part,  et  si  barbare  de  Tau- 
tre,  sans  que  son  ame  s'indigne  et  s'attendrisse,  sans  qu'il 
mêle  quelques  larmes  k  ses  couleurs?  —  Mais  la  vérité,  sur- 
tout, dictera  le  triste  récit  que  vous  allez  entendre.  Les  faits 
ne  marcheront  qu'avec  leurs  preuves  prises  des  actes,  des 
écrits,  ou  de  la  notoriété 3  nos  droits  seront  justifiés  parles 
plus  incontestables  principes  ^  notre  conduite  et  nos  écrits  , 
légitimés  par  nos  malheurs.  Que  si  néanmoins,  au  sortir  de 
cette  enceinte,  nos  adversaires  emportent  de  pénibles  senti - 
mens,  qu'ils  se  gardent  bien  de  les  imputer  à  nos  pinceaux 
et  d'accuser  leur  sombre  énergie  :  la  funeste  impression  était 
déjà  dans  leur  ame,  et  nous  n'aurons  fait  que  l'y  réveiller, 

FAITS, 

La  famille  Texier,  illustrée  par  d'anciens  services  dans  la 
carrière  de  la  magistrature,  est  une  des  plus  anciennes  de  ia 
Saintonge,  où  elle  a  étendu  ses  nombreux  rameaux. 

A  sa  tête  est ,  aujourd'hui ,  la  plus  respectable  des  femmes , 
une  veuve  plus  qu'octogénaire,  qui ,  de  son  château  de  Chaux 
qu'elle  habite,  conservant  au  déclin  de  l'âge  toute  la  force  du 
caractère  et  de  la  pensée,  règle  et  dirige  tous  les  mouvemens 
de  sa  nombreuse  postérité. 

De  son  mariage  avec  feu  M.  Pierre-Paul  ïexier ,  sénécluiî 
de  Barbezieux,  sont  issus  plusieurs  enfans,  dont  six  vivent 
encore,  et  que  je  dois  vous  faire  oonnaîire. 

Le  seul  enfant  mâle  de  celte  fumiiie  ,cst  ic  sieur  Tcxier  de 
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Lôpegerîe,  ancien  militaire,  et  \ivant  près  de  Barbezieux  ^, 
dans  la  maison  de  campagne  dont  il  porte  le  nom. 

L'aînée  des  filles  est  l'infortunée  madame  Démentis ,  dont 
les  droits  et  les  malheurs  sont  la  matière  de  cette  cause;  ma- 
dame Tremaux  ;  madame  de  Brie ,  veuve  d'un  capitaine  des 
vaisseaux  du  roi  ;  madame  Roy-d'Angeac;  et  enfin  madame 
Robert,  dont  vous  ^entendrez  le  nom  répété  plusieurs  fois 
danà  ces  débats;  celle-ci  est  la  seule  qui,  avec  sa  ïœur  De- 
montis,  habite  la  ville  de  Barbezieux. 

Toutes  les  personnes  que  je  viens  de  nomîoBer  jouissent 
d'un  état  voisin  de  l'opulence ,  et  la  calomnie  elle-même  avait  ^ 
jusqu'à  ce  jour,  respecté  leur  conduite  et  leur  caractère. 

Ce  fut  en  1776  que ,  contre  le  vœu  de  sa  famille  qui  finit 
par  se  rendre  à  ses  pressantes  sollicitations,  Elizabeth-Ga- 
briel  ïexier  donna  sa  main  au  sieur  Démentis.  Il  était  alors 
simple  médecin  a  Barbezieux;  mais  la  nature  l'avait  ample- 
ment dédommagé  des  rigueurs  de  la  fortune. 

Le  pacte  de  leur  union  fut  rédigé  a  Angoulême,  le  3o  juil- 
let de  la  même  année  :  les  parens  de  la  future  épouse  lui  cons- 
tituèrent, en  dot,  une  somme  de  trente  mille  livres;  douze 
/mille  livres  furent  payées  comptant,  et  le  complément  ac- 
quitté par  la  cession  de  deux  contrats  de  rente  constituée , 
l'un  de  quatorze  mille  livres ,  et  l'autre  de  quatre  mille  livres 
de  capital. 

11  fut  stipulé  un  droit  de  retour  de  cette  somme,  au  cas  du 
décès  de  la  future  épouse  sans  enfans;  une  communauté  de 
meubles  et  conquêts  entre  les  deux  époux,  et  enfin  un  gain 
de  quatre  mille  livres  au  profit  du  survivant. 

La  dame  Demontis,  avant  ses  infirmités  et  ses  douleurs, 
ne  se  fit  remarquer  dans  la  société  que  par  les  qualités  qui 
signalent  rexcellen te  mère  de  famille  :  épouse  tendre,  éco- 
nome, intelligente,  faisant  les  honneurs  de  sa  maison  avec 
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la  tendresse,  elle  commandait  le  respect  au  dehors. 

Les  travaux  de  son  mari ,  homme  aimable  et  médecin  ac- 
crédité, augmentèrent  bientôt  leur  fortune;  Taisance  et  le 
bonheur  régnaient  dans  ce  ménage  :  la  naissance  d'un  seul 
enfant  vint  le  combler. 

C'était  la  malheureuse  Elizabeth  Demontis ,  dont  la  mort 
tragique  laissera  dé  si  longs  souvenirs.  Au  défaut  de  sa  con- 
duite, vous  avez  entendu,  non  sans  indignation  peut-être, 
calomnier  ses  goûts  et  accuser  sa  tempérance. —  Sans  doute, 
aux  yeux  des  sieurs  Lamorine,  elle  était  digne  de  faire  le 
lonheur  d'un  homme  honnête  ^  puisqu'ils  sollicitèrent  sa 
main. 

Ici  paraît  la  famille  du  sieur  Frichou^Lamorîne  : 
Avocat  avant  la  révolution,  et  depuis,  conseil  de  plusieurs 
maisons  illustres  et  opulentes;  chargé  d'affaires  de  la  noble 
famille  Talleyrand,  qui  possède  de  grands  biens  en  Saintonge , 
le  sieur  Frichou-Lamorine  père  avait,  dans  sa  contrée,  le 
crédit  et  Pinfluence  que  donnent  des  lumières  peu  communes , 
de  vastes  rapports  et  de  hautes  protections. 

Il  était  naturel  qu'il  mît  a  profit  cette  situation  brillante  : 
la  jeune  Betzy  Demontis,  alliée  a  des  parens  au-dessus  du 
vulgaire,  fille  unique,  déjà  pourvue  d'une  fortune  assez  con- 
sidérable ,  attendant  une  part  dans  le  riche  héritage  de  la  dame 
veuve  Texier;  Betzy  Demontis,  dis- je,  parut  au  sieur  La- 
morine une  épouse  digne  de  son  fils. 

Jacques-Ghristôphe  Frichou-Lamorine  fils  a  passé  ses  pre- 
mières années  dans  les  camps;  il  en  a  conservé  les  goûts  :  une 
joie  bruyante,  de  violens  exercices,  la  chasse  et  les  armes , 
sont  ses  passe-temps  ordinaires ,  et  lui-même  ne  s'en  cache  pas. 

Jeune  et  confiante  comme  on  Test  k  cet  âge,  Betzy  Demon- 
tis ne  vit  pas  Lamorine  fils  avec  indifférence  :  des  ouvertures 
furent  faites  aux  parens;  ils  avaient  surpris  le  secret  de  leur 
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fille,  ce  secret  que  l'œil  maternel  a  si  peu  de  peine  à  décoiî  =- 
yrîr.  x\près  de  courts  entretiens,  les  paroles  furent  données^ 
et  le  mariage  arrêté.—  Nous  sommes  au  mois  de  prairial  an  i 
ou  mai  iSoîï. 

Il  restait  a  régler  les  intérêts  civils  de  ce  mariage;  on  s'ac- 
corda mal  :  les  sieurs  Laraoriiie  père  et  fils  exigeaient,  des 
sieur  et  dame  Demontis,  le  sacrifice  complet  et  anticipé  de 
toute  leur  fortune  et  même  de  leurs  espérances.  Ceux-ci  ré- 
sistaient :  les  bijoux  étaient  prêts,  les  habits  de  noceachetésc 
—  Toula  coup  le  sieur  Lamorine  fils  ralentit  ses  visites; 
bientôt  il  les  cesse  entièrement  :  il  annonce  un  prochain 
voyage  vers  la  capitale,  et  prend  même  un  passeport. 

Pour  la  première  fois ,  les  yeux  de  Betzy  Demontis  con- 
nurent les  larmes.  Cependant  la  santé  de  son  père  déclinait 
visiblement.  Bientôt  on  craignit  pour  sa  vie  :  le  sieur  Lamo- 
rine fils  reparut  alors ,  précédé  d'un  médiateur  dont  le  nom  et 
le  rang  devaient  lever  tous  les  obstacles. 

Le  contrat  est  rédigé  le  3o  messidor  an  lo  (19  juillet 
1802).  Par  une  clause  expresse,  les  deux  époux  se  font  do- 
nation de  tous  les  biens  que  le  prémourant  possédera  à  son 
décès. 

Transportée  d'abord  à  Rabion ,  avec  son  pere  et  sa  mère , 
ensuite  a  Barbezieux  ,  Betzy  Demontis  ne  trouva  pas  le  bon- 
heur dans  l'union  qu'elle  avait  contractée. 

Son  père  disputait  a  un  mal  irrémédiable  les  restes  d'une 
vie  qui  s'affaiblissait  de  jour  en  jour.  Bientôt  sa  mère  fut  frap- 
pée d'une  infirmité  plus  cruelle  encore;  plusieurs  attaques 
successives  de  paralysie  troublèrent  entièrement  sa  raison,  et 
enchaînèrent  en  elle  l'organe  môme  de  la  parole.  Elle  se  vit 
dans  l'impossibilité  de  gouverner  comme  autrefois  son  me- 
nage;  elle  devint  étrangère  à  toutes  ses  habitudes  :  amis, 
parcns,  fortune,  elle  méconnut  tout ,  hors  sa  fille  qu'elle  ne 
put  cesser  d'aimer  :  tes  idées  les  pîas  ordinaires  ne  la  frap- 
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pèrent  plus.  Se  soulevant  avec  effort,  ne  se  soutenant  qu  a 
peine,  son  aspect  ne  présentait  plus  que  des  traits  altérés  et 
des  yeux  immobiles ,  pour  qui  le  livre  de  la  vie  était  àjaniais 
fermé. 

Qui  l'eût  pu  croire  !  ces  malheurs  n'étaient  pas  les  plus 
cruels  qui  pesaient  sur  le  cœur  de  sa  fille;  depuis  long-temps 
elle  avait  perdu  celui  de  son  époux;  elle  avait  cessé  de  trou- 
ver grâce  devant  lui  :  il  fuyait  cette  maison  de  deuil ,  où  il 
ne  retrouvait  plus  que  raffligeant  spectacle  de  la  nature  dé- 
gradée ou  souffrante:  il  portait  ailleurs,  sinon  les  hommages 
de  Tamour,  du  moins  cette  assiduité  qui  rassure  une  jeune 
épouse ,  et  cette  gaieté  qui  eût  pu  la  distraire  de  ses  douleurs. 
S'il  rentrait  dans  son  ménage ,  c'était  de  l'air  dont  on  acquitte 
un  insupportable  devoir;  et  au  lieu  du  langage  de  la  ten- 
dresse, ou  même  des  égards ,  Betzy  Deraoniis  n'entendait  plus 
que  le  brusque  reproche  de  rimpatience,ou  l'expression  aussi 
injurieuse  qu'énergique  du  dégoût  et  du  mépris. 

Malheureuse ,  mais  résignée ,  elle  laissa  son  époux  consom- 
mer sans  obstacle  le  projet  de  la  déshériter  de  son  vivant  ; 
projet  qu'il  ne  tarda  pas  a  réaliser. 

Le  19  juillet  1806,  le  sieur  Lamorine  fils  appelle  un  no- 
taire auprès  des  sieur  et  dame  Demontis,  et  Fa  ,  se  rédige  un 
acte  dont  je  vous  dois  l'exacte  analyse. 

La  femme  et  le  mari,  considérant^  leur  fait-on  dire^  que , 
quoiqu  ils  jouissent  tous  deux  d'une  assez  bonne  santé  y  ce" 
pendant  la  faiblesse  de  leur  tempérament  ne  leur  permet 
pas  de  s* occuper  de  V administration  de  leurs  biens  ;  qu'ils 
n^j  trouvent  pas  un  revenu  suffisant  bien  qu'ils  leur  eussent 
suffi  pendant  vingt  années  )  ;  quils  ont  quelques  dettes  pour 
lesquelles  ils  sont  poursuivis ,  et  qu'ils  sont  sans  mojens 
pour  les  acquitter. 

En  conséquence ,  le  mari  vend ,  à  fonds  perdu ,  a  son  gea- 
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dre,  tous  ses  biens  immeubles^  ensemble  tous  les  objets  mo- 
biliers, de  quelque  nature  qu^iïs  puissent  être  y  dit  le  contrat, 
meubles  meublans ,  mobilier,  toutes  choses  censées  meubles ^ 
de  quelque  espèce  qu^ elles  soient ,  sans  en  rien  excepter  ni 
réserver;  ensorte  qu'il  aliène  la  couche  même  où  repose  sa 
douleur  ! 

La  femme  cède  et  transporte  de  son  côté,  au  sieur  Lamo- 
rine  fils,  tous  les  droits  qu'elle  peut  avoir  sur  les  biens  de  son 
mari ,  toutes  ses  créances ,  répétitions  et  remplois  ^  ^st-il  dit  : 
objets,  sans  doute,  dont  radminîstration  était  bien  pénible 
pendant  la  vie  de  son  mari  ! 

Le  prix  de  cette  cession ,  dont  la  valeur  réelle  s'élevait  au 
moins  a  quatre-vingt-dix  mille  fr. ,  est  une  rente  annuelle  et 
viagère  de  deux  mille  fr.  ;  Toblîgation  que  s'impose  l'acqué- 
reur de  nourrir  et  entretenir  dans  sa  maison  les  vendeurs,  et 
d'acquitter  les  dettes  dont  ils  pouvaient  être  tenus  par  billets 
et  actes  ayant  une  date  certaine  ;  dettes  qu'on  ne  prend  pas 
même  la  peine  de  spécifier. 

Le  sieur  Demontis  seul  signa  cet  acte  :  ladite  dame 
Texier ,  est-il  dit ,  ayant  déclaré  ne  pouvoir  le  faire ,  étant 
paralysée  de  sa  main  droite^  de  ce  par  nous  interpelée. 

Ainsi ,  en  présence  de  leur  fille ,  les  sieur  et  dame  Demontis 
transportaient  a  son  mari  le  droit  d'aliéner,  de  son  vivant, 
riiériîage  que  semblait  lui  assurer  la  nature;  le  droit  de  l'a- 
liéner, dis- je  ,  et  de  l'en  priver  pour  jamais  :  car  il  pouvait 
l'exercer  sans  doute ,  ce  droit ,  malgré  la  stipulation  de  société 
insérée  dans  son  contrat  de  mariage ,  et  en  vertu  de  cette  sti- 
pulation même.  C'était,  en  quelque  sorte,  uneexbérédation, 
et  Cela  seul  prouve  que  la  raison  n'a  pu  dicter  jamais  ce  con- 
trat désavoué  par  la  nature. 

Betzy  Demontis  paraît  en  avoir  ignoré  les  dispositions; 
qu'eiit-elle  pu  refuser  d'aillei^rs  k  celui  qu'elle  avait  rendu  le 
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maître  de  son  cœur?  Bientôt  elle  eut  a  pleurer  la  perte  de  son 
père,  et  les  plus  cruelles  privations  vinrent  ajouter  a  ses  cha- 
grins. 

En  achetant  les  biens  des  sieur  et  dame  Demontis,  le  sieur 
Lamorine  oublia  qu'il  s'était  imposé  des  charges  j  sa  belle- 
mère  et  son  épouse  manquèrent  du  plus  étroit  nécessaire  :  si 
des  amis  allaient  les  visiter  à  leur  campagne,  tout  leur  man- 
quait pour  accueillir  ces  hôtes 5  tout  manquait,  dis-je,même 
le  pain  :  si  la  dame  Robert ,  sœur  de  la  dame  Demontis ,  allait 
la  voir  dans  sa  demeure ,  elle  l'entendait  se  plaindre  de  l'im- 
possibilité où  elle  était  d'acheter  le  laitage  dont  elle  avait 
contracté  l'habitude  et  le  besoin.  La  dame  Robert  lui  çn  four- 
nissait les  moyens ,  et  le  sieur  Lamorine  fils  avait  Pair  d'igno- 
rer ces  avances.  Que  dis- je?  après  la  mort  du  sieur  Demontis  ^ 
comme  il  semblait  avoir  oublié  qu'il  fallait  des  habits  de  deuil 
k  sa  veuve ,  la  dame  Robert  commande  l'appareil  et  le  sieur 
Lamorine  fils  lui  renvoie  les  marchands  ! 

Ces  traitemens  barbares  ne  purent  toutefois  lui  enlever  le 
cœur  de  son  épouse;  et  pourtant,  alors  et  depuis  long-temps  ^ 
elle  nourrissait  un  chagrin  plus  profond ,  une  douleur  plus 
amère.  Délaissée  par  son  époux,  long- temps  elle  n^accusa 
qu'elle-même,  et  l'espoir  de  le  ramener  mêlait  quelque  con- 
solation a  ses  peines  :  bientôt  la  rumeur  publique  lui  apprit 
qu'elle  avait  une  rivale,  et  l'infortunée  Betzy  Demontis,  dans 
les  inexprimables  tortures  de  la  jalousie,  dans  ramerturae 
des  larmes  qu'elle  répand  ^  prononça  le  nom  de  sa  cousine 
Hipsipille. 

Je  ne  sais  quel  funeste  pressentiment  de  sa  fin  prochaine 
vint  se  mêler  a  ses  tourmens  et  exalter  sa  pensée.  Jeune  en- 
core, ayant  à  peine  épuisé  son  cinquième  lustre,  elle  songe 
a  prendre  congé  de  la  vie,  elle  rédige  ses  dernières  disposi- 
tions. Quel  écrit ,  grand  Dieu  !  et  comme  il  porte  l'empreinte 
10.  7 
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de  cette  ame  naïve,  qui  n'a  vécu  que  pour  l'amour  et  la  dou- 
leur ! 

((  Je  donne,  après  ma  mort ,  de  bon  gré  et  volonté^  et 
«  sans  aucune  retenue,  tout  mon  bien,  meubles  et  immeubles, 
((  a  Jacques-Christophe  Frichou-Lamorine^  mon  mari; /e  Zi/i 
u  donne  aussi  les  successions  qui  pourront  échoir  après  ma 
((  mortj  ayant  toute  liberté  d  en  disposer  a  son  gré  et  comme 
«  bon  lui  semblera,  puisquil  a  tout  en  propriété^  que  je  lui 
((  donne  sans  que  rien  puisse  V  inquiéter  ^  étant  libre  dédis- 
((  poser  de  mon  bien  comme  il  me  plaît, 

t(  Pour  prouver,  au  cas  de  discussion  ,  que  c'est  moi-même 
«  qui  écris  mes  dernières  et  irrévocables  volontés ,  je  les  signe 
«  de  mon  sang,  )) 

Et  son  sang  en  effet  traça  sa  signature  !  Ah  !  ne  nous  ap- 
pesantissons pas  sur  cet  étrange  monument  du  délire  !  Fut-il 
l'ouvrage  de  l'infortunée^  sans  aucune  inspiration  étrangère? 
c'est  le  secret  de  la  tombe  ,  de  la  tombe  qui  déjà  l'appelle ,  et 
que  nous  allons  voir  s'ouvrir.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
que  cet  acte  de  sang  et  de  mort  ,  daté  du  18  octobre  1807, 
fut  remis  au  sieur  Lamorine  fils,  qui  le  reçut  sans  pâlir,  et 
qui  tenta  bientôt  d'en  faire  usage.  —  Et  dans  quel  temps  ! 
au  sein  de  quelles  circonstances  !  < — Ici  commencent  la  fatale 
catastrophe  et  le  lamentable  récit  du  trépas. 

Le  mardi ,  12  janvier  1808 ,  k  onze  heures  du  soir ,  Be!zy 
Demontis  attend  encore  son  époux,  qu'elle  n'a  pas  vu  de  la 
journée;  elle  sait  qu'il  doit  souper  avec  sa  tante  et  sa  cousine; 
elle  veut  le  voir  et  l'embrasser  avant  de  se  livrer  au  sommeil  : 
elle  l'attend  donc,  vêtue  encore  de  ses  habits  du  jour,  et 
calme,  du  moins  en  apparence.  A  onze  heures,  le  sieur  La- 
morine fils  rentre  chez  lui ,  lui  adresse  quelques  brusques  re- 
proches, et  sort  a  l'instant  même.  Sa  jeune  épouse,  décidée 
a  l'attendre  encore,  se  refuse  au  sommeil,  et,  soit  pour  l'é- 
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carter,  soit  pour  distraire  sa  peine,  joue  avec  un  enfant  de 
onze  ans ,  unique  compagnon  de  sa  solitude  :  la  nuit  s'écoule , 
le  jour  commence  à  poindre;  c'est  le  mercredi,  i3  janvier 
1808;  il  est  sept  heures  du  matin;  le  sieur  Lamorinereparaîr. 

11  entre  dans  la  cuisine ,  où  son  épouse  avait  passé  la  nuit  : 
îa  porte  de  cette  pièce  donne  sur  Tallée  de  la  maison;  vis-a- 
vis la  porte  est  le  foyer,  et  c'est  devant  ce  foyer  qu'il  trouve 
l'infortunée  assise  sur  un  chauffe-pied. 

Tai  passé  ^  lui  dit-elle  ^  en  le  voyant  y  Ta  nuit^  à  fat- 
tendre  ;  fai  joué  avec  le  petit  Sarrazin ,  je  lui  dois  quelque 
monnaie^  paie-le ^  je  nai  point  d'argent,  —  Un  coup  de 
fusil  part,  et  la  dame  Lamorine  tombe  morte  sur  le  carreau!  !  ! 

Un  quart-d'heure  s'écoule,  Pentendez-vous ?  un  quart- 
dlieure  d'un  profond  et  morne  silence. 

La  porte  du  sieur  Lamorine  fils  se  rouvre;  il  va  chez  le 
sieur  Fradin  ,  son  voisin  :  Ma  femme ,  s'écrie-t-il,  vient  de 
se  tuer  elle-même!  —  Et  bientôt  il  paraît  évanoui. 

Bientôt  aussi  le  bruit  du  funeste  accident  se  propage;  l'idée 
du  suicide  s'accrédite.;  le  malheur  de  la  jeune  épouse  le  ren- 
dait vraisemblable  ,  et  l'on  aime  mieux  croire  a  l'excès  du  dé- 
lire de  la  douleur,  au  malheur  qui  suit  l'imprudence,  qu'au 
plus  atroce  attentat. 

Cependant  la  justice  se  transporte  dans  la  maison  du  sieur 
Lamorine  fils,  et. pénètre  jusqu'au  théâtre  de  ce  tragique 
événement.  , 

x\lors  on  vit  un  spectacle  digne  d'une  éternelle  pitié.  — 
Le  cadavre  de  l'infortunée  était  étendu ,  les  pieds  tournés 
vers  le  foyer,  la  tête  dans  la  direction  de  la  porte;  la  partie 
droite  de  la  tête  reposait  sur  le  pavé ,  et  tout  le  visage  était 
souillé  de  sang  ;  la  cuisse  gauche  était  arquée,  et  la  poitrine 
touchait  la  pierre;  a  sa  droite  étaient  sa  tabatière  et  son  mou- 
choir ;  a  sa  gauche,  une  chaise  à  laquelle  sa  jupe  était  ac- 
crochée; au-dessous  du  corps  se  trouve  le  bout  du  canon 
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d'un  fusil  à  deux  coups,  placé  transversalement,  et  ayant  son 
affût  à  la  droite  du  cadavre. 

A  Taspect  de  ce  visage  ensanglanté  et  de  cette  arme  ainsi 
posée ,  on  ne  doute  pas  d'abord  que  Tinfortunée^i'ait  été  at- 
teinte à  la  tête;  on  lave  son  front.  O  surprise  !  il  était  sain, 
nulle  trace  du  coup  funeste;  la  joue  droite  avait  seule  touché 
la  pierre  ensanglantée,  et  cependant  le  visage  entier  était 
souillé  de  sang  ! 

La  plaie  se  découvre,  et  la  surprise  fait  place  à  l'horreur. 

Le  coup  mortel  avait  atteint  la  partie  gauche  et  antérieure 
de  la  poitrine,  au  milieu  de  Pespace  qui  sépare  le  sein  de  la 
clavicule;  la  deuxième  et  troisième  vraies  côtes  avaient  été 
fracturées,  et  le  plomb  mortel ,  après  avoir  percé  le  ventricule 
droit  du  cœur,  s'était  venu  perdre  dans  le  poumon  droit  d'où 
il  fut  extrait  avec  sa  bourre. 

A  ces  premières  apparences,  constatées  simplement  par 
deux  chirurgiens  dont  le  magistrat  se  fit  assister,  Pinexorable 
réflexion  fut  avertie;  l'affreuse  vérité  se  laissa  entrevoir,  et 
tout  devint  le  sujet  d'une  méditation  profonde  pour  le  petit 
nombre  qui  sait  observer. 

Dès  le  jour  même,  un  allié  du  sieur  Lamorine  se  rend 
chez  le  respectable  curé  de  Barbezieux ,  et  le  presse  de  rendre 
le  cadavre  à  la  terre;  il  s'y  refuse  :  on  court  chez  le  maire ^ 
qui  renvoie  au  lendemain,  et  motive  son  refus  sur  les  lois. 
Le  jeudi  (  i4  janvier),  a  dix  heures  du  matin,  Elizabeth 
Démentis,  épouse  Lamorine,  morte  d'un  coup  de  feu,  a  h 
fleur  de  son  âge,  est  portée  au  tombeau,  et  l'op  parle  encore 
de  son  suicide. 

C'est  a  cette  époque  où  nous  sommes  que  se  rattachent  les 
calomnies ,  les  délations ,  les  accusations  publiques  ou  secrètes 
que  la  famille  Lamorine  ne  cesse  de  renouveler  contre  le  tri- 
bunal de  Barbezieux. 

J'ai  la  mission  expr,essje ,  messieurs ,  de  vous  faire  connaître 
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les  motifs  qui  ont  dirigé  les  magistrats  dont  ce  tribunal  se 
compose  ;  leurs  écrits  publics  ou  privés,  leurs  instructions, 
leurs  correspondances  sont  dans  mes  mains;  ils  m'ont  chargé, 
non  de  justifier  leur  conduite ,  mais  de  Pexposeï^;  c'en  est  assez 
pour  leur  apologie,  et  jamais  mission  plus  noble  et  plus  facile 
à  remplir  n'honora  le  ministère  que  j'exerce. 

Je  dois,  avant  tout,  vous  faire  connaître  ces  trois  juges 
respectables  contre  lesquels  on  a  essayé  de  soulever  tant  de 
préventions. 

Le  président  du  tribunal  de  Barbezieux,  M.  Pelluchon- 
Destouches,  compte  dans  sa  famille  plusieurs  générations 
successives  de  magistrats  :  magistrat  lui-même,  avant  et  de- 
puis la  révolution,  personne,  jusqu'à  ce  jour,  ne  l'accusa 
d'avoir  dévié  de  la  trace  de  ses  pères. 

M.  Veillon,  issu  d'une  autre  famille  de  magistrats,  jadis 
maire  de  Barbezieux,  quoique  organe  des  lois  pendant  sa  vie 
entière,  n'eut  jamais  d'ennemis  que  les  sieurs  Lamorine  et 
leurs  partisans, 

M.  Jouneau,  ancien  avocat,  que  ces  ennemis  semblent 
ménager  dans  leur  haine,  s^honore  de  se  ranger  à  côté  de  ses 
confrères,  et  se  confond  avec  eux  :  digne  frère  de  ce  député 
a  la  législature ,  qui  sut  expier  l'erreur  d'un  moment  par  les 
preuves  multipliées  d'un  caractère  aussi  ferme  qu'élevé. 

M.  Pierrat ,  procureur  impérial  près  le  tribunal  de  Bar- 
bezieux, mieux  connu  de  nous  que  les  autres  magistrats  qu'il 
assiste,  joint,  aux  lumières  du  magistrat ,  cette  douceur  de 
mœurs  qui  tempère  le  pouvoir  et  concilie  la  bienveillance. 

Tels  sont  les  hommes  sur  lesquels  on  a.appelé  le  blâme. 
Quel  est  leur  crime  ?  Le  voici  : 

M.  Veillon  dut  instruire  uné  procédure  sur  la  mort  vio- 
lente de  la  dame  Lamorine,  en  sa  qualité  de  directeur  du 
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A  ce  titre,  il  se  transporta  chez  le  sieur  Lamorine  fils,  et 
dressa  le  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre. 

L'aspect  de  ce  visage  ensanglanté,  quoique  sans  blessure; 
ce  coup  oblique ,  parti  d'un  fusil  long  de  quatre  pieds ,  et  di- 
rigé du  haut  en  bas;  cette  pose  du  cadavre  tombé  transver- 
salement a  la  direction  du  coup ,  firent  penser  au  magistrat 
qu'il  était  possible  que  la  dame  Lamorine  ne  se  fût  pas  tuée 
elle-même.  Le  magistrat  ne  s'appartient  pas,  et  sa  pensée  est 
une  véritable  portion  du  patrimoine  public.  Il  devait  à  la  loi , 
a  son  devoir,  a  la  société  tout  entière,  d'éclaircir  ses  doutes. 
Le  i5  germinal ,  il  rend  une  ordonnance  par  laquelle  il  pres- 
crit une  nouvelle  vérification  du  cadavre. 

Deux  médecins  et  trois  chirurgiens  sont  appelés  j  c'était 
riiiver  :  le  corps  se  trouve  sain  encore  •  la  blessure  est  exami- 
née; sa  direction,  reconnue  une  seconde  fois  oblique  du  haut 
en  bas.  L'examen  le  plus  scrupuleux  prépare  la  décision  la 
plus  positive.  —  Nous  pensons ^  disent  unanimement  les  cinq 
hommes  de  l'art ,  que  cette  plaie ,  dont  la  direction  est  obli- 
que de  haut  en  bas^  est  le  produit  d'une  arme  à  Jeu  tirée 
à  bout  touchant  y  et  la  seule  cause  de  la  mort  de  la  dame 
Lamorine. 

Dès-lors  la  vérité,  l'affreuse  vérité  fut  fixée  :  elle  le  fut , 
non  par  la  prévention,  par  l'envie,  la  haine  ou  la  vengeance, 
comme  ils  s'obstineront  de  le  répéter ,  mais  par  l'inflexible 
nature  des  choses ,  qui  ne  permettra  jamais  le  suicide  a  l'aide 
d'un  fusil  dont  le  coup  plonge  et  se  dirige  du  haut  en  bas. 

Dès-lors  il  fut  humainement  impossible  de  ne  pas  voir  , 
dans  la  mort  violente  de  l'épouse  du  sieur  Lamorine,  un 
meurtre  digne  du  courroux  du  ciel  et  des  hommes. 

Le  soir  même  (nous  sommes  au  i6  janvier),  l'opinion  que 
les  hommes  de  l'art  avaient  manifestée  se  répand  dans  Bar- 
bezieux  ;  on  nomme  publiquement  le  meurtrier.  — '  Et  le  sieur 
Lamorine  fils  disparaît  et  se  cache. 
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Il  se  cache!  ' —  Pourquoi  faut- il  que  je  raconte  ici  un  de 
ces  faits  qui  n'ont  point  d'exemple,  même  dans  les  annales 
de  l'humaine  perversité j  un  fait  qu'on  a  tenté  de  pallier,  ne 
pouvant  l'absoudre,  mais  qui  décèle,  dans  le  cœur  du  sieur 
Lan;iorine  fils,  la  plus  profonde  insensibilité? 

La  catastrophe  est  du  i3  janvier;  Tenterrement  d'Eliza- 
heth  Démentis,  du  t4.  Le  i6,  épouvanté  par  la  rumeur  pu- 
blique, le  sieur  Lamorîne  fils  disparaît;  mais  le  1 5  janvier,  le 
surlendemain  de  la  mort,  le  lendemain  de  l'inhumation  de 
son  épouse ,  qu'a  fait  le  sieur  Lamorine?  Sans  doute  il  a  versé 
des  larmes  :  au  défaut  de  la  véritable  douleur,  le  devoir,  la 
décence,  le  seul  instinct  de  la  nature,  n'en  refusent  pas  dans 
ces  tristes  momens.  —  Non,  messieurs  ,  d'autres  soins  occu- 
pent le  sieur  Lamorine.  La  tombede  sa  femme  vient  de  s'ouvrir, 
et  il  songe  déjà  a  s'assurer  son  héritage.  Le  scellé  est  apposé ,  le 
jour  même  de  la  mort,  dans  la  demeure  de  la  victime;  mais 
ce  scellé  ne  renferme  pas  le  testament  d'ElizabethDemontis, 
ce  testament  écrit  avec  son  sang  !  Il  se  trouve,  ce  testament^ 
le  1 3  et  le  i4  janvier,  au  pouvoir  du  sieur  Lamorine.  —  Et 
le  i5  janvier  ^  il  présente  sa  requête  au  président  du  tribunal 
de  Barbezieux  ;  il  demande  qu1l  soit  fait  un  procès-verbal  de 
ce  testament,  et  qu'il  lui  soit  permis  de  le  déposer  chez  un 
nolaire.  — ^11  obtient  du  magistrat,  épouvanté  de  ce  sang  et 
de  ce  courage,  une  ordonnance  conforme,  et  le  surlendemain 
le  testament  est  déposé. 

En  combinant,  et  le  caractère  du  sieur  Lamorine  fils,  sa 
fuite  précipitée,  les  circonstances  du  meurtre  et  la  direction 
de  la  blessure,  les  magistrats  de  Barbezieux  furent  autorisés 

le  croire  coupable.  —  Telle  fut ,  telle  est  encore  leur  opinion. 
Tout  a  l'heure  nous  la  retrouverons  partagée  par  les  hommes 
les  plus  éminens ,  par  les  personnes  les  plus  graves.  —  Mais 
il  faut ,  avant  tout ,  parler  de  la  mère  d'Elisabeih,  de  la  dame 
Texiir ,  veuve  Demontis^* 
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Elle  était  dans  la  maison  de  sa  fille ,  lorsque  le  coup  fatal 
éclata.  Son  état  de  démence  lui  épargna  du  moins  le  spectacle 
de  cette  scène  d'horreur  j  peu  après  elle  vit  arriver  a  elle 
sa  sœur ,  la  dame  Robert,  attirée  par  le  bruit  de  la  tragique 
catastrophe. 

La  dame  Robert  est  la  seule  personne  de  la  famille  Texier, 
qui  habite  la  ville  de  Barbezieux.  Sa  demeure  est  a  une  dis- 
tance considérable  de  celle  du  sieur  Lamorine  fils.  (Plût  au 
ciel  que  celle  du  père  eut  été  aussi  éloignée  !  )  Dans  la  mati- 
née du  i3  janvier,  le  bruit  publie  apporta  a  la  dame  Robert 
la  nouvelle  du  prétendu  suicide  de  sa  nièce  :  elle  y  crut,  elle 
frémit  sur  la  situation  de  sa  sœur,  et  courut  lui  prodiguer  ses 
soins  et  ses  consolations. 

Depuis  plusieurs  mois,  la  dame  Robert  s'était  abstenue  de 
visiter  le  sieur  Lamorine  fils  :  les  douleurs  de  sa  nièce  et  le 
dénuement  où  il  la  laissait,  ainsi  que  sa  mère.  Pavaient  jus- 
tement aigriej  mais  une  grande  calamité  apaise  toujours  les 
belles  ames  :  la  dame  veuve  Robert  courut  donc  chez  le  sieur 
Lamorine,  ■ —  Elle  adoucit,  elle  consola  ce  qu'elle  crut  être 
de  la  douleur  :  elle  demanda  à  voir  sa  sœur ,  et  fut  conduite 
auprès  d'elle. 

La  veuve  Démentis  était  dans  le  plus  affreux  désordre  : 
,  point  de  linge ,  point  de  soins ,  pas  même  les  petites  aisances 
du  pauvre  :  la  démence  sous  les  livrées  de  la  misère^  tel  est 
l'aspect  sous  lequel  la  dame  Robert  vit  sa  sœur.  Elle  se  hâta 
de  la  tirer  de  cette  maison  de  deuil  et  de  larmes,  pour  la 
conduire  dans  la  sienne.  ^  La  veuve  Démentis  Thabiie  en- 
core aujourd'hui. 

Le  lendemain ,  la  dame  Robert  vit  revenir  a  elle  le  sieur 
Lamorine  fils  ;  il  redemandait  sa  belle-mère  j  il  annonçait  que 
les  traces  du  meurtre  allaient  être  effacées  ,  qu'on  s'occupait 
de  blanchir  les  murs.  —  Il  parlait  de  venir  reprendre  la  dame 
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Demonlîs  le  lendemain  ou  le  soir  même.  —  Un  fréj[nîssemei)t 
involontaire  fit  tressaillir  la  dame  Robert. 

Présente  à  votre  audience ,  elle  l'atlesle  elle-même  ;  elle  re- 
poussa ,  pendant  ces  premiers  jours ,  les  terribles  soupçons 
qui  revenaient  sans  cesse  l'obséder  ;  mais  quand  les  chirurgiens 
eurent  prononcé,  quand  l'impossibilité  physique  du  suicide 
fut  constante ,  quand  Lamorine  fils,  accusé  par  l'opinion,  au 
lieu  de  protester  de  son  innocence  a  la  face  du  soleil ,  eut  pris 
la  fuite,  la  dame  Robert,  passant  du  doute  a  la  certitude, 
n'écouta  plus  que  la  loi  du  devoir. 

Son  premier  soin  fut  d'avertir  tous  les  membres  de  sa  nom- 
breuse famille,  épars  autour  d'elle,  a  diverses  distances,  de 
ce  qui  venait  d'avoir  lieu  a  Barbezieux  :  ils  se  réunirent  auprès 
de  leur  chef,  de  la  dame  Texier ,  octogénaire,  tige  vénérable 
de  cette  race  de  gens  d'honneur.  Toutes  les  circonstances  du  fu- 
neste événement  furent  pesées  dans  ce  conseil  de  famille  ;  l'exac* 
titude  des  faits  de  nouveau  reconnue ,  les  probabilités  pour  ou 
contre  soigneusement  balancées ,  et  tous  les  membres  de  ce  tri- 
bunal domestique  prononcèrent ,  dans  une  affaire  qui  les  re- 
gardait de  si  près  ^  leur  jugement  réfléchi ,  leur  jugement  irré- 
vocable. —  Lamorine  Jîls  est^  sinon  l'assassin  y  du  moins 
le  meurtrier  de  son  épouse  ! 

Dès-lors  il  devenait  impossible  de  livrer ,  au  sieur  Lamo- 
rine fils,  la  personne  de  sa  belle-mère  ;  la  dame  Robert  reçut 
de  la  dame  Te3^ier  la  défense  la  plus  expresse  de  s'en  séparer, 
et  on  arrêta ,  qu^à  l'aide  de  l'interposition  des  tribunaux,  la 
fortune  et  la  liberté  lui  seraient  rendues,  au  défaut  de  sa 
raison  qu'elle  avait  perdue  pour  jamais. 

Voila  les  véritables  motifs  de  la  conduite  qu'a  tenue  la 
dame  Robert  et  la  famille  Texier.  —  N'allez  pas  les  chercher, 
comn.e  on  vous  y  invitait  à  Tavant-dernière  audience,  dans 
des  inihiitiés  cachées  ^  dans  Vintérêt  et  la  soif  de  Vor.  Tout 
ici  repousse  ces  inutiles  récriminations.  Eh  !  qu'importe  a  une 
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famille,  dont  les  propriétés  réunies  égalent  des  millions,  la 
misérable  fortune  de  la  dame  Demonlis  que  vous  voulez  au- 
jourd'hui réduire  à  quinze  ou  seize  mille  livres!  ' —  Mais 
l'honneur  a  ses  devoirs,  plus  pressans,  plus  impérieux  encore 
que  les  besoins  de  l'intérêt  et  de  la  fortune  :  pour  l'honneur 
et  le  sang,  des  frères,  des  sœurs  furent  de  tout  temps  soli- 
daires ^  et  la  loi  des  hommes  a  consacré  elle-même  cette  loi 
des  familles,  dont  la  source  vient  de  plus  haut. 

Tandis  qu'on  préparait  la  demande  en  interdiction  de  la 
dame  Demonlis,  seul  moyen  de  la  soustraire  au  sieur  Lamo- 
^ine,  une  procédure  criminelle  s'instruisait  sur  la  mort  tragique 
de  son  épouse. 

La  fin  de  janvier  et  les  premiers  jours  du  mois  suivant 
s'étaient  écoulés  sans  que  Lamorine  fils  eût  osé  reparaître.  — 
Le  8  février  1808 ,  le  sieur  Jacques-Philippe  Frichou-Lamo- 
rin^  père  revenu  de  Paris  la  nuit  précédentë,  se  montra  a 
Barbezieux. 

Elu  candidat  au  corps  législatif,  le  sieur  Lamorine  père 
était  dans  la  capitale  lors  de  la  fatale  catastrophe  :  ce  choix 
fait  de  sa  personne  pour  d'aussi  éminentes  fonctions,  avait, 
dit-il,  réveillé  l'envie,  et  elle  a  suscité  c^^ïooks^  pour  faire 
avorter  les  nobles  espérances  quil  as^ait  droit  de  concei^oir. 
—  En  réponse  à  celte  iasinuation,  j'observerai  que  nul  des 
membres  de  la  famille  ïexier ,  nul  des  membres  du  tribunal 
de  Barbezieux,  ne  rivalisa  avec  le  sieur  Lamorine  pour  la 
place  dont  il  nous  parle;  qu'avant  sa  nomination  et  depuis^ 
le  sieur  Lamorine  était  le  conseil  de  la  famille  Texier ,  et  si- 
non l'ami,  du  moins  un  avocat  honoré  des  magistrats  de  sa 
ville.  Ce  n'est  donc  pas  dans  des  rivalités  chimériques  qu'il 
doit  chercher  la  cause  de  ses  infortunes  :  elle  se  trouve  plus 
près  de  lui.  ; 

Le  8  février  le  sieur  Lamorine  père  écrivit  a  M.  Pelluchon- 
Destouches,  et  lui  demanda  un  entrelien  dans  la  matinée. 
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Il  reçut  pour  réponse  Pirivitation  de  se  présenter  dans  l'ins- 
tant même. 

Le  sieur  Lamorine  père  parut ,  et  remit  a  M.  le  président 
la  lettre  suivante,  écrite  par  M.  le  sénateur  Lemercier  : 

M  Je  vous  prie ,  mon  cher  ancien  condisciple ,  de  me 
«  mander  de  suite,  en  toute  vérité,  ce  que  vous  savez,  ce 
i<  que  l'on  doit  exactement  conclure  de  la  mort  de  Lamorine 
n  la  bru,  avec  toutes  les  circonstances  qui  Tout  précédée  ou 
i(  suivie,  et  quelle  influence  tout  cela  acquiert ,  dans  Topi- 
<(  nion  publique,  sur  M.  Lamorine  père.  Vous  sentez  que 
«  c'est  ma  conscience  qu'il  s'agit  d'éclaircir;  et  pour  cela  je 
((  ne  peux  mieux  m'adresser  qu'a  la  vôtre.  P\.épondez-moi  le 
^  ce  plus  tôt  possible  sous  le  couvert  du  chancelier  du  sénat  ou 
c(  par  le  commissionnaire  de  M.  Lamorine,  s'il  en  expédie  un 
n  ici.  Je  vous  embrasse.  Lemeîicier.  » 

Paris,  3  février  1808, 

Cet  appel  fait  a  la  probité,  à  la  conscience ,  par  Tamiiié, 
n'admettait  ni  délai  ni  réserve  :  la  situation  de  M.  Pelluchou- 
Destouches  n'était  pas  néanmoins  sans  embarras. 

Il  pensait ,  il  pense  encore  qu'il  existe  un  coupable;  mais 
ce  coupable  avait  un  père  qiii  se  chargeait  lui-même  de  faire 
parvenir  à  M.  le  sénateur  Lemercier  la  réponse  à  sa  lettre  : 
sans  composer  avec  le  devoir  et  la  vérité ,  mais  tâchant  d'en 
adoucir  Famertume ,  M.  Pelluchon-Destouches  répondit  ie 
jour  même ,  à  son  honorable  ami  : 

«  Incedo  per  ignés ^  —  lui  dit-il  :  telle  est  la  position  de 
«  mon  ame  depuis  vingt-sept  jours.  Votre  lettre  confidentielle 
t(  me'trouve  dans  la  même  agitation  :  la  présence  du  malheu- 
u  reux  père  qui  me  l'a  remise ,  ajoute  encore  à  ce  dechire- 
((  ment.—-  Hélas!  je  ne  pense  pas,  pour  ce  qui  concerne 
«  M.  Lamorine  père,  que  l'événement  qui  occupe  la  contrée 
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((  puisse  influer  sur  Topinion  publique  dont  il  jouit,  et  dont 
«  le  meilleur  témoignage  se  trouve  dans  le  litre  qui  Ta  ap- 
te pelé  auprès  de  vous.  —  Vous  voulez  éclaircir  votre  cons- 
cc  cience,  mon  digne  ami,  et  vous  vous  adressez  à  la  mienne; 
«  —  votre  confiance  ne  sera  pas  trompée.  » 

M.  le  président  raconte  ensuite,  avec  la  plus  grande  pré- 
cision, les  premiers  bruits  qui  suivirent  l'événement  :  l'opi- 
nion du  suicide  d^abord  accréditée  ,  la  première  visite  du  ca- 
davre, la  direction  de  la  blessure,  la  deuxième  visite,  le 
procès-verbal  et  la  décision  des  officiers  de  santé  qui  s'y  trouve 
consignée. 

Cette  décision  j  m.  on  respectable  ami  ^  fixa  V opinion  ;  on 
en  a  conclu  que  madame  Lamorine  la  bru  ne  s'était  pas 
donné  la  mort  :  fen  ai  la  conviction  - 

Et  plus  bas  :  «  A  Dieu  ne  plaise  que  j'attribue  au  sieur 
«  Lamorine  la  préméditation  de  ce  funeste  événement  !  Je  l'ai 
«  vu  quelquefois  dans  la  société  :  rien  ne  m'avait  préparé, 
«  de  sa  part  5  à  concevoir  de  lui  aucune  de  ces  noires  idées.  » 

Et  il  termine  ainsi  : 

«  L'infortuné  père  me  demande  de  faire  vite;  je  me  hâte 
«  d'y  condescendre.  Je  vous  ai  dit  ma  pensée  :  vous  y  verrez 
«  l'abandon  loyal  avec  lequel  je  me  suis  livré  ,  et  vous  me 
«  conserverez  votre  estime  et  votre  amité ,  qui  sont  pour  moi 
«  d'un  prix  inappréciable,  w 

Cette  lettre  ouverte  fut  remise  au  sieur  Lamorine  le  père, 
qui  s'était  chargé  de  la  faire  partir.  — Voilà,  messieurs, 
voila  la  source  de  cette  haine  vouée  au  président  du  tribunal 
de  Barbezieux,  haine  qui  s^est  portée  depuis  à  de  si  lâches 
excès. 

Le  lendemain  ,  craignant  que  le  sieur  Lamorine  ne  se  fût 
pas  empressé  d'expédier  sa  dépêche ,  et  désirant  répondre  a 
la  confiance  de  son  ami ,  M.  Pelluchon  mit  un  duplicata  de  sa 
lettre  a  la  poste ,  sans  autre  addition  que  ce  qui  suit  : 
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«  Voire  lettre  du  3  me  fut  remise  hier  par  M.  Lamorine  ; 
((  la  présence  d'un  père  malheureux  inspire  de  rinlérêt.  Voire 
((  démarche  auprès  de  moi  Ta  entretenu  :  je  tiens  a  ce  que  je 
((  vous  ai  dit  rapidement,  touchant  le  père,  auquel  je  n'ai  pu 
«  donner  la  satisfaction  qu'il  me  demandait  en  faveur  de  son 
«  fils  :  c^eût  été  de  ma  part  mie  complaisance  coupable  ;  la 
«  plus  entière  conviction  est  acquise  contre  lui.  Le  père  m'a 
K  demandé  de  vous  donner  une  idée  des  procès-verbaux  des 
a  médecins  :  je  lui  dis  que  je  détaillerais  ce  que  ma  mémoire 

me  fournirait,  et  que,  dans  cette  circonstance,  je  devais, 
«  au  dignitaire  qui  s'adresse  a  moi,  tout  ce  qui  tient  a  la  vé- 
«  rité^  ou  qui  est  a  ma  connaissance.  Je  pris  donc  la  plume, 
i<  après  notre  audience ,  et  voici ,  mon  digne  ami ,  la  copie 
«  littérale  de  la  lettre  que  je  vous  écrivis  hier,  et  que  je  fis 
«  passer  au  père  h  cinq  heures  du  soir.  » 

Cestlà,  messieurs,  tout  ce  que  le  président  adressa  a 
M.  Lemercier,  les  8  et  9  février  18095  ^1  n'écrivit  d'ailleurs 
a  personne  dans  la  capitale;  il  n'envoya  ni  pièces  ni  mémoires. 

Le  i5  février  ,  M.  le  sénateur  Lemercier  lui  répondait  en 
ces  termes  : 

Pari^  ,  1 5  février  1808. 

«  Oui ,  mon  cher  ancien  condisciple ,  j'ai  reçu  vos  lettres 
i<  des  8  et  9  du  courant ,  et  elles  m'ont  convaincu  d'une  vé- 
«  rité  que  je  redoutais.  Aussi ,  pour  ne  pas  aggraver,  par 
«  une  trompeuse  espérance ,  le  sort  du  malheureux  père,  me 
u  suis- je  hâté  de  lui  mander  que,  depuis  son  départ  de  Paris, 
«  les  résultats  sur  lesquels  il  comptait,  me  paraissaient  ne 
«  pouvoir  plus  avoir  lieu.  En  effet ,  les  pièces  qu'on  a  reçues 
«  ici  ont  fait  une  impression,  aussi  forte  que  rapide  et  pu- 
«  blique,  contre  M.  Lamorinefils.  Je  plains  vivement  le  père 
i(  infortuné  ;  et  vous ,  mon  cher  président ,  je  vous  remercie 
«  et  vous  embrasse  cordialement.  Lemercieii. 
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«  Je  décachette  ma  lettre  pour  vous  mander  que  j'en  reçois 
«  une  de  M.  Lamorine,  a  laquelle  est  jointe  une  expédition 
<{  de  la  décision  du  jury,  portant  qu'il  nj  a  lieu,  Pattends 
«  les  détails  que  vous  m'annoncez  sur  cette  décision,  n 

Maintenant  que  demandent-ils^  et  sur  quel  fondement 
reposent  leurs  reproches?  La  puissance,  l'amitié  interrogent 
la  probité  et  la  confiance,  et  il  aurait  fallu,  a  les  en  croire , 
que  ces  dernières  descendissent  a  de  lâches  déguisemens.  Ah  ! 
sans  doute  ,  la  présence  d'un  père  aussi  malheureux  que  vous 
Tétiez  et  que  vous  Têtes,  a  de  grands  droits  sur  les  cœurs 
sensibles!  De  toutes  les  séductions  qui  peuvent  faire  fléchir 
une ame honnête,  je  n^en  connais  pas  d'aussi  puissante  que  la 
pitié  qiTinspire  le  père  honnête  d^in  tel  fils.  —  Mais^la  vérité, 
—  mais  le  devoir,  —  mais  Tamitié  qui  interroge,  et  Tauto- 
rité  qui  veut  s'éclairer ,  voilà,  voilà  la  première  règle  du 
magistrat  ;  et ,  s'il  la  méconnaît^  il  est  traître  a  son  caractère. 

DepJiis  ses  deux  premières  lettres ,  le  sieur  Pelluchon-Des- 
touches,  invité  par  M.  Lemercier  a  lui  donner  des  détails 
ultérieurs,  lui  a  écrit  encore  h  deux  reprises. 

Nulle  de  ces  deux  dernières  lettres  n'a  pu  ni  dû  passer 
dans  des  mains  étrangères.  De  la  boîte. sacrée  gù  elles  ont  été 
déposées,  elles  ont  dù  parvenir  a  M.  Lemercier  sans  autre 
intermédiaire  que  les  aveugles  agens  du  commerce  de  la 
pensée.  —  Quelle  fut  donc  la  surprise  de  M.  le  président  du 
tribunal  de  Barbezieux,  lorsque,  le  27  février  1.808,  il  ap- 
prit que  le  sieur  Lamorine  père  répandait  dans  la  société 
qu'il  àvait  reçu  la  veille  une  copie  d'une  de  ses  lettres  à 
M.  Lemercier ,  contenant  la  phrase  tant  répétée  :  Si  le  diable 
a  poussé  le  coup  ^  le  ciel  a  dirigé  le  sort.  On  racontait  eu 
même  temps  que  M.  de  Lavaugnyon  avait  reçu  de  M.  Le- 
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mercier  la  communicalioii  de  cette  lettre  dont  il  avait  tiré  la 
copie  adressée  au  sieur  Lamorine. 

Le  président  du  tribunal  de  Barbezieux  attendit  du  temps , 
et  de  M.  le  sénateur  Lemercier  l'explication  de  ces  rumeurs. 
Quelques  mois  s'écoulèrent  sans  autre  renseignement,  mais 
le  sieur  Lamorine  père  et  les  siens  parlaient  toujours  de  celte 
lettre j  ils  répétaient  la  plirase,  comme  ils  la  répètent  encore 
aujourd'hui,  avec  Faccent  du  reproche  et  de  Tindignation  ; 
ayant  interrogé  M.  Lemercier  sur  l'usage  qu'il  avait  fait  de 
ses  quatre  lettres  ,  M.  Pelluchon  en  reçut  la  réponse  ci-après  : 
((  Monsieur  et  cher  ancien  condisciple ,  quelques  recherches 
((  que  j'aie  faites  parmi  mes  papiers  ,  je  n'ai  encore  pu  dé- 
H  couvrir  les  quatre  lettres  que  je  me  ressouviens  parfaite- 
ce  ment  avoir  reçues  de  vous  dans  le  cours  de  février  dernier  ; 
«  mais  je  proteste  qu'elles  ne  sont  point  sorties  de  mou 
c{  cabinet ,  qu'elles  n'ont  point  été  copiées  ,  et  que  je  ne 
((  les  ai  même  communiquées  a  personne ,  excepté  seulement 
u  quelques  lignes  de  la  première  que  je  crus  devoir  montrer 
((  à  M.  de  Lavauguyon  qui  me  semblait  mériter  cette  con- 
«  fiance  par  la  haute  réputation  de  sagesse,  et  par  l'égale 
((  estime  qu'il  me  témoignait  pour  vous  et  pour  M.  de  La- 
ce morine,  et  qui,  au  surplus,  me  promit  le  secret.  Vous 
«  pouvez  compter  sur  ces  détails  comme  sur  les  faits  les  plus 
«  constans.  Je  suis  sûr  d'avoir  vu  vos  quatre  lettres,  il  n'y 
«  a  pas  trois  mois ,  lors  d'une  revue  que  je  fis  dans  ma  cor- 
ce  respondance  relative  aux  élections  ;  ainsi ,  vous  pouvez  bien 
«  être  assuré  que  nul  ne  peut  avoir  vu  Vorigiual  d'une  de 
«  ces  lettres,  il  y  a  quatre  mois,  et  que  nul  encore  ne  peut 
«  en  avoir  eu  de  copies  chez  moi  et  par  moi.  Calmez,  mou 
((  cher  ancien  condisciple,  vos  sollicitudes;  évitez-en  de  non- 
ce velles.  Faites  tous  vos  efforts  pour  rétablir  la  paix  dans  les 
<e  sociétés  de  Barbezieux  ;  continuez  à  remplir  vos  importantes 
«  fonctions  avec  délicatesse^  zèle  et  fermeté  ;  comptez  ^ur 
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«  l'estime  de  vos  amis ,  parmi  lesquels  vous  me  trouverez 
«  toujours. 

((  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer  avec  autant  de  considéra- 
«  tion  que  d'attachement.  )> 

Le  9  octobre  i8o8. 

Signé  I^EMEUCÏETi. 

«  Je  chercherai  encore  vos  lettres  ;  et  si  elles  n'ont  pas  fait 
M  partie  d'un  tas  de  papiers  que  j'ai  brûlés,  il  y  a  quelque 
«  temps,  je  vous  en  aiderai  volontiers.  ». 

Quelle  est  donc,  messieurs,  la  fatalité  qui  semble  s'atta- 
cher à  tous  les  détails  de  cette  cause?  A  chaque  pas,  elle  offre 
un  affreux  mystère,  et  le  mystère  ne  peut  s^interpréter  que 
par  un  attentat.  On  lit  des  lettres  ,  et  la  seule  violation  de  la 
confiance  peut  en  expliquer  l'existence  dans  leurs  mains;  ils 
croient  trouver^  dans  une  phrase  qu'ils  isolent ,  quelque  pré- 
texte a  leurs  accusations ,  quelque  couleur  à  leurs  reproches , 
et  ils  ne  songent  pas  que  la  seule  lecture  de  cette  phrase  est 
une  nouvelle,  une  inexcusable  infraction  aux  lois  les  plus 
sacrées  !  —  Mais  reprenons  le  récit  des  faits ,  précisément  k 
l'époque  que  cette  phrase  nous  indique,  et  racontons  ce  que 
le  sieur  Lamorine  fils  appelle  sa  justification. 

A  son  arrivée  a  Barbezieux ,  le  sieur  Lamorine,  père,  ré- 
digea une  déclaration  qui  n'a  point  passé  sous  nos  yeux,  mais 
dont  on  nous  a  indiqué  la  substance.  Il  y  faisait  reconnaître, 
par  ceux  qui  la  devaient  signer,  qu'il  était  homme  de  bien 
et  d'honneur ,  et ,  après  le  détail  de  ses  vertus  publiques  et 
privées,  venait  une  déclaration  positive  a  signer  encore  que 
Lamorine  fils  était  innocent  du  meurtre  de  sa  femme. 

On  a  plaidé  a  votre  audience  qu'une  foule  de  citoyens 
s'est  spontanément  rendue  chez  le  sieur  Lamorine  père  pour 
signer  cette  déclaration.  Nous  ignorons  quel  est  le  nombre 
des  signataires.  Outre  la  complaisance ,  si  usitée  en  pareil 
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cas  ;  les  rapports  du  sieur  Lamorine  père  ,  son  influence  et 
son  crédit  ont  dû  attirer  les  complaisans;  ce  que  nous  sa- 
vons, c'est  que  celte  attestation,  colportée  chez  plusieurs 
personnes  respectables,  et  entre  autres  chez  le  vénérable  curé 
de  la  ville  de  BarbezieuX;,  a  été  repoussée.  —  Mais  eussiez- 
vous  toutes  les  signatures  de  la  contrée  qui  donc  peut  at- 
tester un  fait  qui  lui  est  étranger?  qui  peut  apprécier  les 
suites  d'un  événement  passé  à  sept  heures  d'une  matinée  de 
janvier ,  et  loin  de  tous  les  yeux  sur  lesquels  un  sommeil  d'hiver 
pesait  encore  ?  Ah  !  votre  déclaration  prouve  bien  que  vous 
n'êtes  ni  sans  crédit,  ni  sans  amis,  ni  sans  adresse;  mais  si 
elle  a  pu  quelque  chose  pour  votre  impunité,  elle  ne  saurait 
établir  votre  innocence. 

Nul  doute ^  messieurs  ,  que  ce  fut  la  suite  du  mouvement 
donné  par  le  sieur  Lamorine  père  ,  qui  produisit  l'étrange 
résultat  de  la  délibération  du  jury  d'accusation  convoqué  pour 
prononcer  sur  le  meurtre  de  la  dame  Lamorine.  Vous  avez 
entendu  donner  des  éloges  pompeux  aux  divers  citoyens  dont 
ce  jury  fut  composé.  C'est  ici  qu'on  applique  la  phrase  :  Sî 
le  diable  a  poussé  le  coup  y  le  ciel  a  dirigé  le  sort.  Ou 
nous  a  reproché  même  de  calomnier  ce  qui  reste  de  nos  li- 
bertés si  nous  attaquions  ce  jury  d'accusation.  —  Qu'est  ce 
à  dire.^  Mais  au  moment  où  Ton  parlait,  cette  institution 
n'était-eile  pas  éprouvée  par  le  temps  ,  et  proscrite  par  les 
lois?  Le  corps  législatif,  après  des  discours,  dont  tantôt  je 
vous  ferai  connaître  la  sagesse  ,  ne  l'a-t-il  pas  supprimée,  celte 
institution,  comme  inutile,  comme  dangereuse?  Et  n'est-elle 
pas  dangereuse  en  effet,  parce  que  des  hommes,  appelés 
simplement  pour  apprécier  les  .vraisemblances  ,  imaginent 
qu'on  leur  demande  des  condamnations,  et  que,  séduits  tantôt 
par  une  fausse  pitié,  taptôt  par  des  intérêts  d'espérance  ou 
de  crainte,  ils  préfè^^ent  ensevelir  et  le  crime,  et  ses  suites, 
ei  leur  conscience  dans  le  mêiîic  tombeau  ? 

10,  8 
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Et  futj  messietirs,  ce  qui  arriva  le  lo  février  1808,  k 
Barbezieux. 

La  convocation  à  ce  jour  était  déjà  une  infraction  à  la  loi , 
qui  ne  permet  la  réunion  du  jury  d'accusation  que  les  quinze 
et  trente  de  chaque  mois  ;  mais  la  décision  surtout  fut  inat- 
tendue 5  le  jury  décida  qu'une  femme,  trouvée  morte  d'un 
coup  de  fusil  qui  entre  par  les  deux  premières  côtes  gauches, 
et  va  mourir  dans  le  poumon  droit ,  s'était  elle-même  arraché 
la  vie,  et  qu'on  ne  pouvait  accuser  personne  de  sa  mort. 

A  cette  nouvelle,  les  sages  sont  consternés.  Tous  les  par- 
tisans de  la  famille  Lamorine  se  rassemblent.  Le  sieur  La- 
morine  fils  reparaît  lui-même;  il  reparaît  dans  la  soirée  du 
10;  et  lendemain  ,  ô  souvenir  de  douleur  et  de  colère  !  dans 
la  maison  même  du  sieur  Lamorine  le  père ,  des  fenêtres  de 
laquelle  on  apercevait  la  tombe  récente  de  sa  bru ,  dont  la 
terre  était  mobile  encore  ;  dans  la  maison  du  sieur  Lamorine 
le  père,  contiguë  a  celle  de  la  dame  Robert ,  chez  qui  lan- 
guissait la  dame  Demontis  ,  un  repas  réunit  les  amis  du  sieur 
Lamorine  :  on  célèbre  son  triomphe  ;  on  porte  la  santé  du 
petit  domestique  dont  on  exalte  la  fermeté,  — »  et  les  bruyans 
éclats  de  cette  orgie  vont  interrompre  les  larmes  de  la  tante 
qui  s'en  indigne;  ils  ont  presque  éclairé  cette  mère  en  dé- 
mence dont  le  cœur  a  palpité  1 

Dès  le  matin  même  du  11  février,  la  porte  delà  dame 
Robert  est  assiégée  par  le  sieur  Lamorine  fils,  escorté  de 
quelques  compagnons  ;  il  redemande  la  dame  Demontis  qu'il 
veut,  dit-il,  ramener  dans  sa  demeure.  La  porte  reste  fermée; 
alors  on  arrête  un  plan  pour  s'emparer  de  sa  personne,  et  les 
débats  judiciaires  vont  s'ouvrir. 

La  démence  de  la  danie  Demontis  était  un  fait  public  et 
notoire;  le  sieur  Lamorine  fils  sentait  que  si  la  justice  pro- 
nonçait jamais  son  interdiction ,  la  proie  qu'il  s'était  assurée 
par  l'acte  du  19  juillet  1806,  allait  lui  échapper:  il  fallait 


/ 


FERRÈRE.  ii5 

donc  a  tout  prix  s'assurer  de  la  personne  de  la  dameDemontis; 
mais  comment  y  parvenir  ?  La  dame  Robert  fermait  son  cœur 
et  sa  porte  5  le  tribunal  restait  inflexible  j  la  famille  Texier 
poursuivait  dès-lors  Tinterdiclion.  —  Voici  le  projet  conçu 
pour  lever  ces  obstacles  ,  projet  qui  s'est  trahi  par  son  exé- 
cution : 

Parvenir  a  tout  prix  jusqu'à  la  dame  Démentis,  et  lui 
dicter  des  actes  qui  indiquassent  une  raison  saine  et  une  vo- 
lonté éclairée;  > 

Faire  craindre  à  la  famille  Texier ,  composée  preque  en 
entier  de  dames  >  les  suites  d'un  procès  avec  des  hommes 
dont  l'un  a  de  vastes  relations ,  et  dont  il  y  va  de  la  vie  d'ir- 
riter l'autre; 

Enfin ,  épouvanter  les  magistrats  d'une  petite  ville,  d'abord 
par  d'anonymes  déclamations^  et  ensuite  par  des  dénoncia^ 
tions  à  leurs  supérieurs  et  aux  autorités  -premières,  voila  le 
plan  qui  fut  arrêté. 

Toutes  les  branches  de  ce  complot  ont  été  scrupuleusement, 
mais  inutilement  suivies. 

En  effet ,  la  famille  Démentis  avait,  à  cette  époque,  un 
procès  contre  le  sieur  Hondagné  de  l'Arche;  ces  juges  de 
Barbezieux ,  ennemis  du  sieur  Lamorine ,  s'il  faut  Pen  croire , 
avaient  cependant  prononcé  en  faveur  de  son  fils  ;  on  était 
en  instance  d^appel  devant  vous,  et  vous  avez  depuis  réformé 
la  sentence  des  premiers  juges.  Le  ii  février,  l'huissier 
Nadaud  se  présente  chez  la  dame  Robert ,  et  demande  a 
parler  a  la  dame  Démentis  ;  il  veut  lui  faire  une  significa- 
tion relative  au  procès  pendant  à  Bordeaux  :  l'heure  était 
avancée  ;  la  dame  Demontis  était  hors  d'état  de  voir  per- 
sonne; on  en  avertit  l'huissier;  il  insiste  :  nouveau  refus; 
enfin  il  laisse  son  exploit  et  se  retire. 

¥m  examinant  sa  relation,  la  dame  Robert  s^aperçoit  qu'elle 
était  faite  a  la  personne  même  de  la  dame  Demontis^  et  qu'elle 
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supposait  une  réponse  dont  l'huissier  avait  ordre  de  tenir  re- 
gistre :  on  n'eût  pas  manqué  d'en  argumenter  ensuite  pour 
établir  que  la  dame  Demontis  jouissait  de  la  plénitude  de  sa 
raison  ;  la  dame  Robert  vit  alors  le  piège,  et  le  retour  de 
l'huissier  la  convainquit  qu'elle  ne  s'était  pas  trompée.  Le 
sieur  Nadaud  était  inquiet  de  ce  que  son  exploit ,  rédigé 
d'avance,  portait  que  la  signification  était  personnelle:  il 
venait  redemander  sa  copie;  elle  lui  fut  refusée.  Nouvel  acte 
signifié  le  soir  même,  par  lequel  on  se  désiste  de  l'exploit 
donné.  ^ 

Cependant  la  demande  en  interdiction  était  déjà  formée. 

Dès  le  26  janvier  1808,  la, famille  Texier  s'occupait  de 
constater  la  démence,  et  de  prononcer  l'interdiction  de  la 
dame  Demontis. 

Ce  jour ,  les  dames  Robert  et  de  Brie  présentèrent  leur 
pétition  au  tribunal  de  Barbezieiix  pour  être  autorisées  a 
convoquer  le  conseil  de  famille  conformément  aux  lois. 

Sur  l'ordonnance  du  tribunal ,  six  parens  se  réunirent  ^  le 
2  février  suivant,  devant  le  juge-de-paix;  ils  sont  unanime- 
ment d'avis  (et  je  copie  le  procès-verbal)  :  (c  Après  avoir 
ce  considéré  que,  depuis  plus  de  trois  ans  y  la  dame  Texier, 
((  veuve  Demontis ,  est  notoirement  dans  un  état  absolu  et 
«  continuel  d'imbécillité  qui  ne  lui  permettait  aucunement 
«  d'administrer  ses  affaires  et  de  pourvoir  à  ses  besoins  per- 
te sonnels^  elle  doit  être  interdite,  etc.» 

Les  lois,  comme  je  le  prouverai  tantôt,  ne  se  contentent 
pas  de  la  seule  délibération  des  parens  pour  prononcer  l'in- 
terdiction d'un  citoyen.  La  démence  est  un  fait  ;  les  témoins 
peuvent  seuls  faire  connaître  ses  causes",  sa  nature ,  sa  durée  ; 
la  loi  a  donc  voulu  que  des  juges  entendissent  des  témoins , 
après  avoir  cependant  interrogé  la  personne  en  démence. 

Le  jour  de  l'interrogatoire  fut  fixé  au  9  février ,  et  l'en- 
quête au  22. 
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Le  9  février ,  M.  Jouneau,  juge  délégué,  accompagné  de 
M.  le  procureur  impérial ,  se  transporte  auprès  de  la  dame 
Demoniis,  et  Tinterrogatoire  commence. 

On  lui  demande  son  nom  :  —  Sauez-vous  pourquoi  vous 
autres  y  répond- elle  ,  —  maison  /à  bas  y  là  bas,  —  Texier 
mon  père  y  de  maman  ^  ' —  n^eii  souuiejit  pas  y  monsieur , 

—  et  autres  propos  aussi  désordonnés,  et  prononcés  à  peine 
par  une  langue  embarrassée. 

On  lui  demande  si  elle  ne  se  rappelle  plus  le  nom  de  son 
mari.  — ■  Elle  compte  sur  les  doigts,  et  répond  péniblement  : 

—  Mariée  à  Angoulérne  par  prêtre» 

Avez- vous  des  enfans  ,  madame  ,  lui  dit  le  juge?  —  Non^ 
répond-elle  ,  iion  ,  monsieur  y  —  elle  est  morte  celle-là  ! 

On  lui  demande  le  mois  et  Tannée?  — Elle  répond  qu'elle 
ne  sait  pas  lire. 

On  lui  présente  de  l'or.  —  Elle  le  reconnaît  d'abord,  et 
puis  ajoute  ne  sait  pas. 

On  lui  montre  une  pièce  d'argent  et  de  la  monnaie  de 
biilon.  —  Elle  examine  successivement  les  pièces.  • —  Moi 
connais  pas ,  —  moi  connais  pas  ,  dit-elle  ;  et  s'étant  arrêtée 
fort  long-temps  sur  Técu  de  six  livres  ,     elle  s'écrie  :  —  Roi^ 

—  roi^  —  moi  pas  voir. 

Interrogée  si  elle  a  des  propriétés.  —  Répond  :  Non ,  rien. 

Connaissez-vous^  lui  demande  le  juge,  connaissez-vous 
Lamorine  le  fils  ? 

Tout  à  coup  un  éclair  semble  traverser  ces  ténèbres.  — 
Oui,  monsieur,  —  je  veux  pas ,  répond  cette  mère  infor- 
tunée. — •  Monsieur  Lamorine  n  aimait  pas  ma  fille  ;  il  ai-- 
mait  Vautre  Cipille, 

Hors  ces  derniers  mots  ,  l'interrogatoire  ,  dans  tous  ses  au- 
tres détails  sans  exception,  constatait  la  démence  la  plus 
absolue^  la  plus  complète  imbécillité. 

Les  22  février  ,  7  et  12  mars ,  les  témoins  furent  entendus, 
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Ils  sont  au  nombre  de  quatorze^  médecins  ,  chirurgiens  , 
amis ,  voisins ,  anciens  domestiques ,  tous  furent  entendus, 
tous  furent  invoqués.  L'enquête  passera  sans  doute  sous  vos 
yeux;  je  ne  crois  pas  qu'il  en  existe  dans  les  dépôts  judi- 
ciaires, qui  présente  une  démonstration  plus  complète  du  fait  . 
à  prouver. 

Il  résulte  dé  cette  enquête  que  l'état  habituel  de  démence 
de  la  dame  Demoiitis  remonte  à  trois  ou  quatre  ans  avant 
l'époque  où  les  témoins  déposent  j  c'est-a-dire  à  i8o4 
i8o5  ;  qu'elle  eut  pour  cause  diverses  attaques  de  paralysie 
dont  elle  fut  successivement  atteinte  ;  qu'auparavant  nulle 
femme  rje  gouvernait  sa  maison  avec  plus  d'intelligence,  et 
n'en  faisait  les  honneurs  avec  plus  de  dignité;  que,  depuis 
le  premier  coup  qui  frappa  sa  raison,  elle  a  paru  toujours 
éclipsée  ;  qu'elle  fut  hors  d'état,  dès  ce  moment,  de  s'oc- 
cuper des  détails  les  plus  ordinaires  du  ménage,  et  de  veiller 
au  plus  mince  intérêt. 

Il  ne  restait  donc  plus  qu'à  prononcer  l'interdiction. 

Elle  le  fut  par  jugemenl  du  7  avril,  qui  renvoya  au  con- 
seil de  famille  pour  la  nomination  du  tuteur.  Le  4  mai ,  les 
parens  nommèrent  le  sieur  Roy-d'Angeac ,  beau-frère  de  la 
dame  Demontis,  et  au  nom  duquel  je  porte  aujourd'hui  la 
parole. 

Le  sieur  Lamorine  fils  a  beaucoup  parlé  de  ses  récusations. 
« —  Il  se  plaint  amèrement  de  n'avoir  pu  les  faire  admettre. 
Croiriez- vous ,  messieurs,  que  ce  fut  dans  l'instance  en  inter- 
diction, instance  absolument  étrangère  au  sieur  Lamorine, 
et  dans  laquelle  il  ne  pouvait  figurer  a  aucun  titre,  qu'il 
imagina  de  récuser  le  président  et  l'un  des  juges  du  tribunàl 
de  Barbezieux  ? 

Le  12  mars  1808,  il  présente  au  procureur  impérial  une 
pétition  écrite  en  entier  de  sa  main  ,  et  dans  laquelle  il  ex- 
pose :  «  que,  la  veille  et  le  jour  même,  il  s'est  présenté  au 
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«  greffe  dû  tribunal  pour  faire  acte  de  la  récusation  quil 
«  fait  (c'est  lui  qui  parle  )  du  sieur  Pelluchon  et  du  sieur 

Veillon,  juge,  dans  la  demande  en  interdiction  formée 

contre  la  dame  Demontis ,  et  que  le  greffier  a  refusé  de 
«  recevoir  cette  récusation.  » 

Il  conclut  en  conséquence  (  et  je  copie)  «  à  ce  qu'il  plût 
«  au  procureur  impérial  enjoindre  au  greffier  de  recevoir 
«cette  récusation,  et  à  l'huissier  Nadaud  (le  même  qui 
«  était  venu,  le  11  février,  chezs  la  dame  Robert  signifier 
«  Texploit  cauteleux  à  la  dame  Demontis.  Cet  huissier  doit 
«  se  retrouver  encore)....  Enjoindre  k  l'huissier  Nadaud,  con- 
If  cluaît  le  sieur  Lamarine,  de  faire  toutes  les  significations 
K  que  rejcposant  jugerait  nécessaires .  » 

M.  le  procureur  impérial  répondit  au  dos  de  cette  requête  : 
«  Que  c'est  au  juge^  présidant  le  tribunal,  qu'il  faut  s'adresser 
w  pour  obtenir  cette  injonction,  parce  que  c'est  à  ce  fonc- 
ée tîonnaîre  que  la  loi  nouvelle ,  sur  la  forme  de  procéder  , 
«  accorde  la  connaissance  de  tout  ce  qui  tient  k  la  police 
f(  des  audiences.  » 

Sur  cette  réponse ,  vous  allez  penser  que  le  sieur  Lamorîne 
fils  rédigera  une  nouvelle  requête  où  il  exposera,  je  ne  dis 
pas  avec  le  respect  que  commande  le  juge,  mais  avec  les 
égards  qu'on  doit  au  citoyen  ,  les  raisons  qui  l'autorisent  a  le 
récuser  dans  une  instance  où  il  n'est  pas  partie.  — Point  du 
tout.  Le  sieur  Lamorine  fils  est  moins  réservé  et  plus  expé- 
ditif.  Il  reprend  sa  pétition  adressée  au  procureur  impérial  j  il 
raye  d'un  trait  de  plume  les  mots  procureur  impénal  général  ^ 
y  substitue  ceux-ci  :  président^  * —  et  présente  ainsi  sori 
chiffon  injurieux  et  hiutile  au  chef  delà  justice  dans  sa  cité. 

Celui-ci  se  contenta  de  mépriser  celte  bravade;  il  ne  s'abs- 
tint pas  ,  parce  que  les  clameurs  intéressées  du  sieur  Lamorine 
fils  n'empêchaient  pas  qu'il  ne  dût  la  justice  aux  citoyens. 
Peu  après ,  divers  particuliers  de  Barbedeux  et  M,  le  pré- 
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sident  lui-même  Teçurent ,  par  la  poste  ,  un  écrit  timbré  de 
Coutras,  tracé  a  la  main  en  majuscules,  et  conçu  en  ces 
termes  : 

Ne  vous  étonnez  si  ces  faux  magistrats 
Sans  cesse  autour  d'eux  promènent  un  regard  sombre  ^ 
Ils  doivent  trembler  devant  leur  ombre , 
Car  c'^est  Fombre  des  scélérats. 

Et  toujours,  en  mêmes  caractères,  au  bas  de  la  page  : 
Pclluchon  et  V eillouy  indiqués  par  les  lettres  P......N 

et  V....ON. 

Cette  platitude  rimée  est  du  nombre  de  ces  atrocités  fan  - 
geuses qu'un  bon  esprit  se  garde  bien  de  relever.  Des  atta- 
ques plus  directes  contre  les  magistrats  ne  tarderont  pas  a  la 
suivre  :  le  sieur  Lamorine  fils  voulait,  a  tout  prix^  se  rendre 
redoutable. 

Pendant  Tinstance  en  interdiction,  et  lors  de  l'enquête,  on 
le  vit  parcourir  les  rues  de  Barbezieux ,  un  pistolet  à  chaque 
main,  et  deux  pistolets  à  sa  ceinture.  Sortait-il  de  la  maison 
de  la  dame  Robert  une  personne  de  son  sexe,  qui  vînt  de  lui 
rendre  les  devoirs  de  la  vie  sociale,  le  sieur  Lamorine  se 
trouvait  sur  son  passage,  et  faisait  craindre  sa  rencontre.  La 
dame  Robert  elle-même ,  dans  ses  courtes  et  rares  prome- 
nades, le  trouvait  sur  sa  route,  se  sentait  heurtée  de  son 
coude,  et,  loin  des  témoins,  outragée  par  ses  discours.  Mi- 
sérables provocations  de  la  haine,  qui  troublent  toutefois  le 
repos,  premier  besoin  et  premier  droit  des  gens  honnêtes  I 

Bientôt  le  sieur  Lamorine  fils  se  rendit  a  Bordeaux. 

Il  vint  dénoncer  les  magistrats  de  sa  ville  au  représentant 
de  l'autorité  près  de  la  justice.  Il  nous  a  appris  quel  fut  le 
succès  de  son  voyage.  On  n'abuse  pas ,  même  dans  l'absence 
de  ceux  à  qui  Ton  veut  nuire,  des  hommes  qui,  placés  là 
haut,  voient  au  loin  et  pénètrent  dans  les  cœurs  mêmes.  M.  le 
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procureur-général  impérial  près  la  cour  d'appel  séant  a  Bor- 
deaux, répondit  aux  plaintes  du  sieur  Lamorine  ,  ^ar  \u\ 
froid  :  Il  n'y  a  lieu  à  prononcer.  Ainsi,  le  sieur  Lamorine 
fils  ne  retira  d'autre  fruit,  de  son  séjour  dans  nos  murs,  que 
la  honte  de  ses  espérances  trompées.  —  Je  me  trompe,  mes- 
sieurs, il  laissa,  en  partfint,  le  plus  inutile  des  actes,  une 
protestation,  lue  a  votre  audience,  qui  prouve  seulement 
que  le  sieur  Lamorine  a  trQuvé  des  plumes  habiles  a  pallier 
ses  excès. 

Laissons,  pour  un  moment,  le  sieur  Lamorine  fils  rêver 
les  nouvelles  dénonciations  qu'il  va  bientôt  porter  a  Paris, 
et  jusqu'au  sanctuaire  du  poûvoir;  retournons  a  M.  Lamo- 
rine le  père  qui,  lui-même^  jugea  à  propos  de  se  faire  en- 
tendre. 

Le  2  mai  1808  ,  il  écrit  a  la  vénérable  madame  Texier; 
pour  se  plaindre  des  procédés  de  la  famille. 

«  Vous  êtes  instruite  sans  doute,  madame,  lui  dit-il,  des 
«  peines  et  des  mortifications  que  mesdames  vos  filles  me  font 
«  éprouver,  m  — Il  lui  rappelle  ensuite  les  soins  qu'il  s'est 
donnés,  les  sacrifices  qu'il  a  faits  pour  les  affaires  de  sa  fa- 
mille, et  se  plaint  de  l'ingratitude  des  siens. 

«  Feu  M.  Texier,  ajoute-t-il,  avait  de  l'amitié  pour  moi  ;  j'y 
«  étais  sensible  et  reconnaissant  5  s  il  eût  vécu  ,  il  aurait  peut- 
«  être  agi  contre  mon  fils  (  Vous  l'entendez  !  quel  aveu  dans 
«  la  bouche  d'ua  père!);  mais  il  n'aurait  pas  écrit  et  fait 
«  publier,  a  Paris ^  des  faits  calomnieux  qui  n'étaient  ima- 
u  giaés  que  pour  me  nuire  personnellement.  »  (Et  touie 
cette  famille  jure,  par  mon  organe,  qu'elle  n'a  pas  écrit  une 
lettre,  une  ligne,  un  mot  a  Paris,  pour  nuire  au  sieur  La- 
morine le  père.  ) 

Dans  le  reste  de  sa  lettre,  le  sieur  Lamorine  père  croit 
que  les  dames  Texier  obéissent  a  de  perfides  conseils;  il  trouve 
étrange  que  la  dame  Texier  souffre  qu  on  fléuisse  sou  sang 
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du  reproche  de  démence,  qui,  suivant  lui,  louche  a  i'honneuF. 
Il  renvoie  les  aff ûres  dont  quelques-uns  des  membres  de 
cette  famille  Tavaieni  chargé ,  et  réclame  des  honoraires  ar- 
riérés. 

Cette  lettre ,  messieurs ,  provoqua  une  réponse  dont  je  vous 
dois  quelques  fragmens,  pour  démontrer  a  la  justice  et  à  To- 
|)iaion,  combien  sont  légitimes  et  profonds  les  motifs  qui, 
dans  ce  procès ,  ont  dicté  la  conduite  d'une  famille  respec- 
table. Elle  s'explique  en  ce  moment  par  la  voix  presque  sé- 
culaire de  celle  qui  la  dirige ,  voix  qui  semble  emprunter 
quelque  chose  de  la  solennité  des  temps  et  du  calme  de  la 
tombe  : 

«  Monsieur,  disait  la  dame  Texier,  je  n'accueille  point 
u  vos  reproches  contre  mes  filles  :  je  partage  avec  elles  les 

senlimens  naturels  que  la  mort  violente  de  ma  petite-fille, 
u  votre  bru ,  a  réveillés  dans  tous  les  cœurs  sensibles.  Il  est 
te  difficile  que  Texpression  d'une  douleur  aussi  légitime  ne 
4(  frappe  pas,  par  quelque  contre-coup  et  sans  dessein,  quel- 
<(  ques  individus  étrangers  au  matériel  d'un  événement  aussi 
«  épouvantable  :  chacun  doit  se  juger.  —  Ne  croyez  pas,  mon, 
<c  sieur,  que  je  sois  insensible  k  l'intérêt  que,  comme  avocat , 
«  vous  avez  mis  à  mes  affaires  j  je  sais  que  vous  les  avez  sui- 
u  vies  avec  zèle,  et  c'est  avec  raison  que  je  vous  en  avais  confié 
«  la  défense.  Mais  pourquoi  me  rappelez-vous  que  la  recon- 
«  naissance  est  un  pesant  fardeau?  Hélas  !  n?a  petite-fille ,  qui 
cf  était  votre  bru,  avait  fait,  m'a-t-on  dit,  son  testament  à  son. 
«  mari  qui  est  votre  fils  ;  et  elle  n'est  plus  !  Entre  la  recon- 
«  naissance  et  le  coup  mortel  qu'elle  a  reçu,  et  de  quelle 
«  main  !...  Vous  sentez  tout  ce  que  je  puis  dire  la-dessus.  » 

Et  plus  bas  elle  dit  : 

«  Vous  êtes  père,  monsieur ,  moi  je  suis  mère  :  cette  uni- 
w  formité  dans  notre  qualité  a  produit  des  sentimens  bien  op- 
te posés.  Tandis  que  nous  gémissions  dans  notre  famille  j  vous 
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tf  vous  réjouissiez  dans  la  vôtre.  Dois-je  vous  rappeler  ce  jour 
«  a  jamais  scandaleux ,  où ,  par  une  déclaration  inouïe  dans 
«  les  annales  de  la  justice^  votre  fils ,  sans  s'être  constitué  , 
«  a  été  gracié  ?  ce  même  jour ,  où ,  bravant  tout  ce  que 
«  l'honnêteté  publique  a  consacré  de  tous  les  temps,  votre 
«  maison  fut  le  théâtre  d'une  orgie ,  lorsqu'elle  aurait  dû  être 
«  un  lieu  de  recueillement,  dont  le  résultat  devait  être  la 
a  proclamation  des  principes  de  la  plus  saine  morale,  dont 
«  les  leçons  devaient  être  adressées  a  qui  de  droit?  C'est 
«c  vingt-neuf  jours  après  que  votre  bru  est  dans  le  tombeau  ^ 
i(  que  ces  réjouissances  avaient  lieu  dans  votre  propre  de- 

a  meure  » 

Et  s'interrompant  : 

ce  Si  feu  mon  mari  avait  de  l'âmitié  pour  vous  ,  il  en  avait 
«  beaucoup  apssî  pour  les  habitans  de  Barbezieux.  Que  di-, 
«  rait"il  aujourd'hui ,  si  son  ombre  évoquée  reparaissait  dans 
«  sa  terre  natale?  Combien  de  chagrins  déchirans  n'éprou- 
u  verait  pas  son  ame  sensible,  s'il  était  tépaoin  de  Pindiffé- 
cc  rence  presque  barbare  qu'a  témoignée  la  plupart  des  habi- 
«  tans  de  cette  ville ,  sur  l'épouvantable  catastrophe  qui  a 
«  conduit  au  tombeau  une  jeune  femme  de  vingt-sept  ans , 
«  qui  était  sa  petite  fille  et  votre  bru  ?  » 

Madame  Texier  répond  ensuite  comme  elle  le  doit,  à  l'ar- 
ticle du  renvoi  des  pièces  et  de  la  demande  d'honoraires.  — 
Elle  termine  ainsi  : 

«  Vous  vous  plaignes,  monsieur,  que  l'on  vous  a  fait  du 
«  mal ,  mais  que  vous  ne  conservez  pas  le  désir  d'en  faire  : 
c(  c'est  la  conduite  du  véritable  chrétien  j  heureux  qui  ne 
c(  s'en  écarte  jamais  !  Nos  œuvres  prouvent  notre  foi.  ' 

«  Je  vous  salue,  n 

On  juge  bien  que  la  correspondance ,  entre  le  sieur  Lamo- 
rine  père  et  la  dame  Texier,  finit  a  celte  réponse  aussi  ferme 
que  mesurée. 
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En  même  temps  qu'on  échangeait  ces  lettres,  le  sieur  Roy- 
d'Angeac  s'occupait  de  remplir  les  importantes  fonctions  qui 
lui  avaient  été  confiées ,  et  de  séparer  à  jamais  les  intérêts  de 
la  dame  Demontis  de  ceux  de  la  famille  Lamorine. 

Le  5  mai  1808,  d'après  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, le  sieur  Roy-d'Angeac  déclara  n'accepter,  qu'au  bé- 
néfice d'inventaire,  la  succession  de  Betzy  Demontis,  dévo- 
lue k  sa  mère. 

Le  9  du  même  mois ,  il  prit  inscription  ^  en  vertu  du  con- 
trat de  mariage  de  la  dame  Demontis ,  sur  tous  les  biens  qu'a- 
vait possédés  feu  son  mari ,  et^que  le  sieur  Lamorine  fils  dé- 
tenait par  suite  du  contrat  de  vente  qu'il  s'était  fait  consentir 
le  19  juillet  1806. 

Le  25  juillet  1808,  toujours  autorisé  par  des  délibérations 
spéciales  du  conseil,  le  tuteur,  au  nom  de  sa  pupille,  dé-^ 
clara  renoncer  a  la  communauté  stipulée  entre  le  feu  sieur 
Demontis  et  son  épouse. 

Enfin,  il  fut  délibéré  d'attaquer  le  contrat  du  19  juillet 
1806,  dans  sou  essence  ,  et  de  forcer  le  sieur  Lamorine  fils  a 
restituer  les  biens  de  la  dame  Demontis,  qu'il  s'était  assurés 
au  moyen  de  cet  acte  radicalement  nul. 

La  lutte  allait  s'engager  corps  a  corps  j  il  s'agissait  d'inté- 
rêt et  de  fortune;  la  résistance  devait  être  proportionnée  à 
l'attaque,  et  le  combat  ne  pouvait  être  ni  sans  chaleur,  ni 
sans  danger; 

Le  sieur  Lamorine  fils  avait  prouvé  à  la  ville  entière  de 
Barbezieux ,  a  la  famille  Texier  surtout,  aux  magistrats  eux- 
mêmes,  qu'il  pouvait  être  redoutable.  Son  aspect  militaire, 
ses  délations  anonvrnes,  ses  nombreux  adhérens  ,  tout  aver- 
tissait  la  famille  Texier  que  le  sieur  Lamorine  n'omettrait 
rien  pour  lui  susciter  des  obstacles;  tout  lui  faisait  sentir  que 
les  protecteurs  du  sieur  Lamorine  avaient  un  crédit  dont  les 
preuves  étaient  encore  récentes;  que  l'espérance  et  la  crainte, 
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dans  leurs  habiles  mains,  étaient  deux  ressorts  rais  en  œuvre 
avec  une  longue  expérience  et  une  profonde  habileté;  et 
qu'enfin  le  sieur  Lamorine  fils  n'était  rien  moins  qu'un  en- 
nemi à  dédaigner. 

Contre  de  tels  hommes,  il  n'existe  qu'un  seul  et  unique 
moyen  :  c'est  d'appeler  sur  eux  le  plus  grand  éclat  ;  c'est  de 
les  forcer  de  marcher  toujours  environnés  de  leur  renommée. 
Au  défaut  de  la  conscience  éteinte  au  fond  de  leur  ame,  au 
défaut  des  lois,  dont  ils  savent  éluder  l'atteinte,  il  faut  bien 
les  épouvanter  de  l'opinion.  — C'est  dans  ces  vues,  messieurs, 
que  le  sieur  Roy-d'Angeac  écrivit  et  publia  un  mémoire,  où 
il  exposait ,  et  les  moyens  de  la  cause  qu'il  allait  entreprendre, 
et  les  tragiques  événemens  qui  l'avaient  préparée. 

Le  8  septembre  1808 ,  le  sieur  Roy-d'Angeac  assigna  le 
sieur  Lamorine  fils  au  tribunal  de  Barbezieux,  «  pour  voir 
direct  ordonner  :  i"".  que  le  contrat  du  19  juillet  1806,  par 
lequel  la  dame  Demontis  avait  transporté  audit  sieur  Lamo-  * 
rine  fils  ses  créances,  répétitions  et  remplois  sur  les  biens 
.'immeubles  dudit  sieur  Demontis ,  son  mari ,  sera  déclaré  de 
nul  effet,  attendu  que  son  état  de  démence,  qui  existait  alors 
comme  il  existe  aujourd'hui,  la  rendait  incapable  de  fournir,  \ 
pour  le  complément  de  ce  contrat,  aucun  consentement  va- 
lable; et  qu'un  tel  consentement,  quelques  expressions  qui 
aient  été  employées  par  le  notaire,  et  qui  n'a  pas  même  été 
revêtu  de  la  signature  de  la  dame  Demontis,  sera  également 
déclaré  nul  et  de  nul  effet,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  3o3  du  code  Napoléon  ;  —  2^.  d'autant  que  ledit  acte 
est  évidemment  destiné  à  déguiser  une  libéralité  prohibée  par 
les  lois,  et  iafecté  de  vices  qui  doivent,  dans  tous  les  cas  , 
en  faire  prononcer  la  nullité,  lorsqu'on  n'y  remarque  surtout 
aucun  prix  sérieux;.  —  3°.  attendu,  d'un  autre  côté,  que 
ladite  dame  veuve  Demontis  est  créancière,  sur  les  biens  du 
feu  son  mari,  d'une  somme  en  principal  et  accessoires,  de 
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plus  de  cinquante  mille  livres  ;  et  que ,  pour  celte  créance  ^ 
elle  a  une  hypothèque  qui  remonte  a  son  contrat  de  mariage  ; 
voir  dire  et  ordonner  que  les  propriétés  que  possède  ledit 
sieur  Lamorine  fils,  du  chef  dudit  sieur  Demonlis,  de- 
meureront affectées  k  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Demon- 
lis ,  pour  êtr^  ultérieurement  fait  et  déposé  ainsi  qu'il  appar- 
>  tiendra  ;  même  pour  le  faire  condamner  au  paiement  de  cette 
créance  hypothécaire ,  d'après  le  bordereau  d'inscription ,  et 
aux  dépens, 

Ce  ne  fut  que  le  g  janvier  de  Tannée  courante,  jour  fixé 
pour  Tappel  de  la  cause,  que  le  sieur  Lamorine  fils  fit  signi- 
fier ses  défenses  a  cette  assignation  ;  il  affecta  de  se  méprendre 
sur  l'objet  précis  de  l'action  intentée  par  le' sieur  Roy-d'An- 
geac,  et  qui  tendait  à  anéantir  le  contrat  entier  du  19  juillet 
1806,  pour  cause  de  démence. 

Il  reconnaissait  que  ce  contrat  était  nul  à  la  vérité,  mais 
nul  simplement  en  partie,  et  comme  lui  ayant  transporté  les 
biens  dotaux  de  la  dame  Demontis,  situés  dans  la  coutume 
de  Saintonge. 

Il  défendait  le  contrat  et  la  cession  qu'il  énonce,  quant  aux 
sommes  comptées  a  feu  Demontis,  lors  du  matiage,  attendu 
que  le  contrat  de  ce  mariage  avait  été  passé  en  Angoumois, 
pays  dont  la  coutume  n'admet  pas  les  privilèges  de  la  do- 
talité. 

Examinant  toutefois  le  moyen  pris  de  la  démence^  le  sieur 
Lamorine  fils  n'osait  pas  contester  (il  ne  Pa  jamais  osé)  que 
rimbécillité  de  la  dame  Demontis  remontait  a  une  époque  an- 
térieure au  contrat  entrepris. 

Elle  jouissait  y  disait-il  ,  de  son  état  au  iQ  juillet  1806; 
l'enquête  et  le  jugement  ne  pouvaient  lui  être  opposés,  puis- 
qu'il y  était  étranger,  et  c'était  contradictoirement  avec  lui, 
qu'il  fallait  prouver  Tépoque  de  la  démence. 

Passant  au  mémoire,  le  sieur  Lamorine  prétendait  : 
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w  Qu  on  avait  voulu  se  donner  lé  malin  plaisir  (je  copie)  de 
|)ublier  un  mémoire  qui  porte  le  cachet  de  la  diffamation  ; 

«  Qu'il  était  sans  nécessité  dans  une  affaire  où  il  ne  s'agis- 
sait que  de  la  dot  de  la  dame  Démentis  ;  —  qu'il  contrevient  a 
hisage,  blesse  l'autorité  de  la  loi,  place  des  préventions  ré- 
voltantes à  côté  d'une  décision  judiciaire,  et  que  la  justice 
doit  le  proscrire  pour  éviter  un  plus  grand  mal.  » 

Et  le  sieur  Lamorîne  fils  concluait  : 

«  Ayant  égard  à  l'offre  qu'il  faisait  de  rendre  à  la  dame 
Demonlis  la  portion  de  la  somme  qui  sera  reconnue  frappée 
du  privilège  de  la  dot,  et  de  continuer  le  service  de  la  pen- 
sion viagère  portée  dans  l'acte  du  19  juillet  1806 ,  en  pro- 
portion de  ce  qui  lui  restera  entre  mains  ;  le  renvoyer  du  sur- 
plus des  conclusions  contre  lui  prises;  ordonner  la  suppres- 
sion du  mémoire,  comme  calomnieux  et  contraire  a  la  loi  -  et 
l'impression  ainsi  que  l'affiche  du  jugement  à  intervenir,  aux 
frais  du  sieur  Roy-d'Angeac. 

«  Si  le  tribunal,  ajoutait  le  sieur  Lamorine,  croyait ,  contre 
toutes  les  apparences,  pouvoir  s'arrêter  au  jugement  d'inter- 
diction, et  le  faire  servir  de  base  à  la  nullité  de  l'acte  du 
19  juillet  1806,  il  demandait  subsidiairement  a  être  reçu 
tiers  opposant  à  ce  jugement,  et  à  tout  ce  qui  l'avait  précédé 
ou  suivi.  » 

Je  disais  naguère  que  ces  défenses  tardives  furent  signifiées 
le  9  janvier.  —  Déjà  la  cause  avait  été  fixée  k  ce  jour.  Deux 
défenseurs  étrangers  s'étaient  rendus  au  prétoire  dè  Bar- 
bezîeux  :  c'étaient  MM.  Descordes  et  Albert ,  l'un  et  l'autre 
connus  par  de  rares  talens  et  une  intégrité  éprouvée. 

Ce  fut  à  l'ouverture  de  cette  audience,  que  la  signification 
des  défenses  eut  lieu  d'avoué  à  avoué,  sans  que  la  requête 
eût  passé  sous  les  yeux  de  MM.  lès  magistrats  à  qui  elle  était 
adressée. 

On  plaida  j  et  le  défenseur  du  sieur  Roy-d'Angeac,  parmi 


s:^  BARREAU  FRANÇAIS. 

l'immensite  des  moyens  qui  repoussaient  la  tierce  opposition 
du  sieur  Lamorine  fils ,  observa  que  la  requête  où  elle  était 
énoncée  ne  portait  pas  l'attaclie  du  tribunal,  et  venait  d'être 
signifiée  à  Tinstant  même.  ^ 

La  cause  fut  renvoyée  au  lendemain. 

Le  lendemain,  lo  janvier,  entre  sept  heures  et  huit  heures 
du  matin,  le  sieur  Durandeau  ,  avoué  et  cousin  du  sieur  La- 
morine fils  ,  se  présente  a  M.  le  président. 

Il  déclare  lui  apporter  la  copie  de  la  requête  en  tierce  op- 
position, qu'il  avait  signifiée,  la  veille,  a  l'avoué  du  sieur 
Roy-d'Angeac  :  il  prévient  M.  le  président  qu'il  a  étendu  au 
bas  Tordonnance  de  soit  signifié^  et  l'invite  à  la  signer. 

M.  le  président  lui  observe  que  la  cause  est  déjà  plaidée, 
continuée  au  même  jour  ;  qu'elle  paraît  liée  sur  les  derniers 
erremens;  qu'il  croit  dès-lors  ne  pouvoir  accéder  a  sa  de- 
mande ,  sans  consulter  le  tribunal.  Il  l'engage  a  venir,  avant 
l'audience  du  même  jour,  à  la  chambre  du  conseil,  où  il  sera 
statué  sur  sa  réclamatian* 

Ni  le  lo  janvier,  ni  les  jours  suivans;  ni  aujourd'hui 
même,  cet  avoué  n'a  reparu  pour  venir  retirer  sa  copie. 

Après  l'audience  du  lo,  sur  la  demande  du  défenseur  du 
sieur  Lamorine,  la  cause  fut  encore  continuée  au  lende- 
demain  1 1 . 

A  l'audience  du  1 1 ,  M.  Albert ,  dans  l'intérêt  du  sieur  La- 
morine, observa  que  son  avoué  avait  inutilement  réclamé  de 
M.  le  président  l'ordonnance  au  pied  de  la  requête. 

M.  le  président  prit  alors  la  parole,  et  ,  en  présence 
des,  sieurs  Lamorine  père  et  fils  (hélas  !  ce  dernier  avait  l'é- 
trange courage  d'assister  en  personne  a  ces  débats!  ),  en  pré- 
sence d'une  foule  immense  attirée  par  l'importance  de  la 
cause,  M.  le  président  exposa  ce  qui  s  était  passé  la  veille 
entre  l'avoué  Durandeau  et  lui.  —  Le  sieur  Albert  s'excusa 
sur  l'ignorance  où  on  l'avait  laissé  de  ces  détails  j  le  reproche 
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tomba  ;  mais  ni  alors ,  ni  depuis,  Tavoué  n*esl  venu  retirer  sa 
pièce. 

J'ai  dû,  messieurs,  vous  taire  connaître  ces  particularités, 
pour  effacer  jusqu'à  la  trace  de  ce  reproche  de  prévention 
dont  on  tente  de  flétrir  le  caractère  d'un  magistrat  aussi 
éclairé  qu'il  est  intègre j  j'ai  profondément  observé  le  sieur" 
Lamorine  fils  dans  cette  cause  :  mal  a  Taise  sous  la  masse 
accablante  des  faits  et  des  moyens  dont  elle  se  compose,  je 
l'ai  vu  se  rattacher  à  ces  misérables  détails ,  dénaturer  ces 
circonstances  insignifiantes ,  pour  s^assurer  an  moins  le  faible 
avantage  de  la  récrimination;  mais  ,  partout  et  toujours,  la 
vérité  le  poursuit  et  l'accuse,  et  ses  roseaux  se  brisent  dans 
sa  main. 

La  cause,  messieurs,  occupa  trois  audiences  consécutives  ; 
et,  désirant  mieux  fixer  encore  son  opinion  ,  le  tribunal  pro- 
nonça un  délibéré. 

Le  25  janvier  1809,  jugement  définitif  fut  prononcé  en 
ces  termes  : 

QUESTIONS. 

((  La  demande  en  nullité  du  contrat  du  19  juillet  1806^ 
et  en  restitution  de  la  dot  de  la  dame  veuve  Demontis,  est-* 
elle  fondée  sur  le  privilège  qui ,  en  pays  de  droit  écrit,  rend 
inaliénable  le  bien  dotal  des  femmes;  et  les  offres  dudit  Fri- 
chou-Lamorine ,  de  restituer  une  partie  seulement  de  cette 
dot,  sont-elles  admissibles? 

«  La  tierce  opposition  incidente,  formée  par  ledit  Frichou- 
Lamorine,  au  jugement  d'interdiction  du  7  avril,  est-elle  ré^ 
Çulière  dans  la  forme,  et  recevable  au  fond? 

((  Est-il  suffisamment  établi,  dans  le  sens  de  l'article  5o3 
du  code  Napoléon^  que  la  cause  de  l'interdiction  de  la  dame 
veuve  Demontis  existait  notoirement  a  l'époque  du  19  juillel 
1806,  date  de  Tacle  dont  la  nullité  eE4  demandée? 
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((  Le  mémoire  publié  par  ie  sieur  Roy-d'Angeac  est  il  ca- 
lomnieux? Le  tribunal  doit-il  en  ordonner  la  suppression,,.? 

c(  Attendu,  sur  la  première  question  ,  que  la  demande,  eo 
ïiullilé  de  l'acte  du  19  juillet  1806,  n'eat  point  établie  sur 
les  principes  qui ,  en  pays  de  droit  écrit,  rendent  inaliénable 
le  bien  dotal  d'une  femme;  que  l'action ,  dont  le  tribunal  est 
saisi ,  ne  comporte  pas  la  distinction  qu'a  présentée  le  défen- 
deur entre  la  portion  inaliénable  de  la  dot  de  la  dame  De- 
monlis,  et  la  portion  qui,  considérée  comme  un  remploi, 
pouvait  être  transportée  par  elle;  que  c'est ,  au  Contraire,  le 
transport  de  la  totalité  de  cette  dot  qui  est  attaqué  de  nul- 
lité, comme  fait  par  une  femme  notoirement  en  démence  et 
dans  l'impossibilité  de  rendre  valable,  par  son  consentement , 
l'acte  du  19  juillet  1806;  qu'ainsi  les  offres  du  défendeur  de 
rendre  une  partie  seulement  de  la  dot,  ne  rentrent  point 
dans  l'état  de  la  cause,  et  sont  par  ce  motif  inadmissibles; 

ce  Attendu,  sur  la  seconde  question ,  qu'une  tierce  oppo- 
sition 5  même  incidemment  formée,  ne  pouvait  l'être  réguliè- , 
rement  que  par  une  requête  appointée  par  le  tribunal ,  et 
non  par  un  simple  errement  signifié  d'avoué  a  avoué  ; 

«  Attendu ,  sur  le  fond  bien  indépendant  du  vice  de  forme, 
que,  pour  être  admis  a  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce  op- 
position, un  jugement,  il  faut  non-seulement  que  ce  juge- 
ment-préjudicie  aux  droits  de  la  partie  qui  l'attaque,  mais 
encore  que,  lors  de  ce  jugement,  ni  cette  partie,  ni  ceux 
qu'elle  représente,  n'y  aient  été  appelés ,  et,  par  une  consé- 
quence indispensable,  qu'ils  aient  dû  y  être  appelés;  que 
cette  doctrine ,  qui  n'est  pas  contredite  par  l'article  474 
Code  de  procédure  ,  est  attestée  par  tous  les  auteurs  et  par 
un  nombre  considérable  d'arrêts  ; 

w  Qu'il  est  impossible  d'établir  que  le  siçur  Fricliou-Lamo- 
rine  eût  qualité  pour  être  partie  dans  Tinstance  en  interdic- 
tion de  la  dame  Demontis,  et  qu'il  eût  dû  y  être  appelé;  et 
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que,  s'il  est  certain,  en  point  de  droit,  qu'il  n'avait  pas  de 
qualité  pour  être  partie  dans  cette  instance,  il  doit  en  résulter 
la  conséquence  que ,  quels  que  soient  contre  lui  les  effets  du 
jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction  de  la  dame  veuve  De- 
inontis ,  il  est  non  recevable  dans  sa  tierce  opposition  contre 
ce  jugement. 

(t  Attendu ,  sur  la  troisième  question  et  en  point  de  fait , 
que  jamais  notoriété  sur  l'état  de  démence  d'une  personne 
ne  fut  plus  constante  ni  mieux  établie  que  celle  qui ,  depuis 
plusieurs  années  ^  existe  sur  la  démence  de  la  dame  Démon- 
lis;  que  Ton  trouve  des  preuves  de  démence  dans  l'acte  même 
du  19  juillet  1806,  dont  la  nullité  est  demandée,  puisqu'il 
y  est  déclaré  que  la  dame  veuve  Demontis  n'a  pu  signer  cet 
acte,  à  cause  des  attaques  de  paralysie  qu'elle  avait  essuyées  ; 
et  qu'il  est  constant  que  ces  attaques  de  paralysie  ,  bien  anté- 
rieurement à  l'acte  du  19  juillet  1806,  ont  signalé  le  com- 
mencement de  Fa  démence  de  cette  dame ,  puisqu'encore  elle 
aurait,  par  le  même  acte  et  par  la  donation  universelle  qu'elle 
renferme  au  profit  du  sieur  Frichou-Lamorine  seul ,  privé , 
contre  le  vœu  de  la  nature  et  sans  aucun  motif,  sa  fille  unique 
de  tous  ses  biens  5 

«  Attendu  ,  en  point  de  droit,  que ,  lorsque  la  loi ,  en  enle- 
vant a  un  citoyen  en  démence  son  état,  a  étendu  sa  surveil- 
lance sur  les  actes  que  l'on  pouvait  lui  avoir  surpris ,  et 
voulu  que  les  actes  antérieurs  h  Tinterdiction  pussent  être 
annulés ,  elle  a  exigé  seulement  que  la  cause  de  la  démence 
exisl?\t  notoirement  a  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits; 
qu'elle  n'a  déterminé  aucun  mode  particulier  pour  faire  cette 
preuve,  mais  qu'il  résulte  des  discussions  auxquelles  a  donné 
lieu  la  rédaction  de  l'article  5o3  ,  ainsi  que  l'auteur  de  l'es- 
prit du  code  l'observe,  que  les  juges  doivent  décider,  d'après 
les  circonstances,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  au  mo- 
ment de  l'acte,  et  si  elle  était  notoire  j 

9»/ 
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((  Attendu ,  dans  cette  espèce,  que  les  circonstances  et  les 
laits  positifs  se  réunissent  pour  rendre  incontestable  la  noto- 
riété de  la  démence  de  la  dame  veuve  Demontis,  non-seule- 
ment a  répoque  du  19  juillet  1806,  mais  encore  antérieure- 
ment; qu'indépendamment  de  la  preuve  déjà  acquise  de  cette 
notoriété^  soit  par  l'avis  des  parens  qui  ont  voté  l'interdic' 
tion,  soit  par  l'enquête  concluante  qui  a  précédé  Tînterdiction  ^ 
les  juges  eux-mêmes,  comme  tous  les  liabitans  d'une  ville 
aussi  peu  considérable  que  Barbezieux  ont  personnêllement 
connaissance  que,  depuis  plus  de  quatre  ans,  ladite  dame 
Demontis  est  dans  un  état  habituel  et  absolu  de  démence  ; 

((  Attendu  qu'au  nom  du  tuteur  à  l'interdiction,  il  a  été 
déclaré  audit  sieur  Frichou-Lamorine ,  présent  à  l'audience, 
que,  s'il  voulait  ou  croyait  pouvoir  articuler  des  faits  proba- 
tifs  qu'a  l'époque  du  19  janvier  1806  la  dame  veuve  Demon- 
tis n'était  pas  en  démence,  on  consentait  à  un  appointement 
de  contrariété^  sans  que  ledit  Frichou-Lamorine,  ni  son  dé- 
fenseur, aient  accepté  cette  proposition,  ni  voulu  articuler 
aucun  fait,  d'où  Ton  peut  raisonnablement  inférer  que  la  no- 
toriété de  cette  démence ,  a  l'époque  du  19  juillet  1806 ,  n'est 
pas  contestée  par  ledit  sieur  Frichou-Lamorine; 

«  Attendu,  sur  la  dernière  question,  que,  lorsque  ledit 
Frichou-Lamorine  a  demandé  la  suppression  du  mémoire 
comme  calomnieux ,  il  a  dû  prouver  qu'en  effet  ce  mémoire 
était  l'ouvrage  de  la  calomnie  ;  que  cependant  il  s'est  attaché 
uniquement  à  démontrer  Tinuiilité  de  sa  publication;  que  ce 
mémoire  ne  contient  au  surplus  que  des  faits  et  des  réflexions 
puisées  dans  l'elat  de  la  cause  et  dans  l'événement  déplorable 
qui  Ta  préparée  ;  qu'il  est  des  espèces  où  l'on  ne  peut  dé- 
fendre la  cause  sans  offenser  la  personne,  attaquer  l'injustice 
sans  déshonorer  la  partie,  expliquer  les  faiis  sans  se  servir 
de  termes  durs;  que^  dans  ce  cas,  les  faits  injurieux,  dès 
qu'ils  sont  exempts  de  calomnie ,  sont  la  cause  même^  bien 
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loin  d'en  être  le  dehors;  ensorle  que  la  paille  qui  s'en  plaint 
îie  doit  en  accuser  que  le  dérèglement  de  sa  conduite  : 

((  Le  tribunal ,  ouï  les  avocats  et  avoués  des  parties ,  pen- 
dant treize  audiences  ;  M.  Pierrat,  procureur  impérial,  dans 
ses  conclusions;  ouï  le  rapport  sur  délibéré  fait  par  M.  Pcl- 
luchon-Destouches ,  président  : 

(c  Le  tribunal,  sans  avoir  aucun  égard  aux  offres  Faites  par 
le  sieur  Christophe  Frichou-Lamorine  fils ,  de  remettre , 
comme  soumise  au  privilège  de  la  dot,  une  partie  seulement 
de  la  constitution  dotale  de  la  dame  Texier,  veuve  Demon- 
tis;  faisant  droit  au  contraire  sur  la  demande  du  tuteur  à 
l'interdiction  ,  en  nullité  du  contrat  du  19  juillet  1806,  et 
sans  s'arrêter  pareillement  à  la  tierce  opposition  dudit  sieur 
Frichou-Lamorine  fils,  envers  le  jugement  du  7  avril  1808, 
qui  déclare  ladite  dame  veuve  Demontis  en  état  d'interdic- 
tion, dans  laquelle  tierce  opposition  ledit  sieur  Frichou  fils 
est  déclaré  non  reeevable  ,  déclare  nul  et  de  nul  effet  le  sus- 
dit contrat  du  19  juillet  1806,  en  ce  qui  touche  le  transport 
et  l'aliénation  des  remplois,  reprises  et  indemnités  de  ladite 
dame  veuve  Demontisj  en  conséquence,  condamne  ledit  sieur 
Frichou-Lamorine  fils  au  paiement  de  la  somme  de  quarante- 
six  mille  francs,  montant  de  la  dot,  supplément  d'icelle  et 
reprises,  ainsi  que  tout  est  déterminé  dans  le  bordereau 
d'inscription  de  mai  dernier,  aux  intérêts  du  tout  depuis  tel 
temps. que  de  droit  j  au  moyen  de  quoi ,  tous  les  immeubles 
venant  du  chef  du  sieur  Demontis,  médecin  ,  qui  sont  entre 
les  mains  du  sieur  Jacques-Christophe  Frichou  fils^  demeu- 
rent affectés  et  hypothéqués  au  paiement  desdits  dot ,  sup- 
plément d'icelle  et  reprises,  tant  en  capital,  intérêts  que 
frais;  déboute  ledit  sieur  Frichou-Lamorine  fils  de  sa  de- 
mande en  suppression  du  mémoire  du  tuteur  a  l'interdiction, 
le  condamne  à  l'amende  de  cinquante  francs  peur  avoir  suc« 
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combé  dans  là  tierce  opposition,  et  aux  dépens  taxés  et  li- 
quidés a  la  somme  de  deux  cent  quarante  francs  quarante- 
neuf  centimes ,  sans  y  comprendre  le  coût  et  expédition  des 
présentes  que  ledit  Frichou  paiera  en  outre. 

«  Ainsi  jugé  et  prononcé  à  l'audience  publique  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Barbezieux, 
tenu  au  palais  impérial  de  ce  lieu,  par  MM.  Pelluchon-Des- 
touches ,  président  ;  Jouneau ,  juge  ;  et  Ribereau ,  suppléant. 

«  A  Barbezieux,  le  vingt-cinq  janvier  mil  huit  cent  neuf.  )> 

Tel  est,  messieurs,  le  monument  judiciaire  dont  le  sieur 
Lamorine  fils  croit  pouvoir  obtenir  la  réformation  j  mais  cWit 
été  peu  pour  lui  que  la  proscription  de  l'ouvrage;  il  voulait 
perdre  ses  auteurs.  Les  magistrats  du  tribunal  de  Barbezieux 
étaient  coupables  du  crime  énorme  d'avoir  condamné  la  con- 
duite et  les  transactions  du  sieur  Frichou-Lamorine  :  pour 
expier  un  pareil  délit  il  ne  leur  fallait  rien  moins  que  descendre 
de  leurs  chaises  curules,  et  se  voir  a  la  fois  flétris  et  desti- 
tués. Au  commencement  de  1809^  sieur  Lamorine  fils  an- 
nonce qu'il  va  se  rendre  dans  la  capitale,  et  dénoncer  m  gou* 
vernement  les  magistrats  de  sa  patrie;  —  il  part  en  effet,  et 
ses  affidés  relèvent  la  tête. 

Peu  de  mois  après  son  départ ,  le  président  du  tribunal  de 
Barbezieux  apprend  que  les  plus  noires  imputations  ont  été 
présentées  au  chef  de  la  justice  et  à  M.  le  procureur-général 
près  la  cour  de  cassation ,  contre  lui  et  sa  compagnie.  —  Il 
attend  en  silence  qu'elles  lui  soient  connues  pour  les  confon- 
dre, et  il  continue  à  remplir  ses  devoirs. 

Cependant  le  sieur  Roy-d'Angeac  avait  remis  a  Thuîssier 
C/^e7^e^'^ere  le  jugement  du  janvier ,  avec  Tordre  exprès 
de  le  ramener  à  exécution  le  plus  promptement  possible  ^ 
et  par  tous  les  moyens  que  les  lois  autorisent. 
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Le  9  mars  1809,  cet  huissier  signifie  ce  jugement  avec  un 
commandement  où  il  déclare  expressément  élire  son  domicila 
dans  la  maison  de  la  dame  Robert^  à  Barbezieux. 

L'huissier  Chene^ièrc  demeure  ensuite  dans  Tinaclion  pen- 
dant douze  jours. 

Le  21  mars  un  sieur  Drouhet^  fondé  de  pouvoir  du  sieur 
Lamorine  fils,  fait  signifier  au  sieur  Roy-d*Angeac  qu'il  qua- 
lifie de  soi-disant  tuteur  de  la  dame  Demontis,  un  acte  où  il 
lui  déclare  «  qu'il  est  instruit  que,  par  suite  d'un  comman- 
«  dément  qu'il  a  adresse  le  9,  il  se  propose  de  faire  procéder 
i<  par  saisie  et  exécution  des  meubles  du  sieur  Lamorine^  et , 
t(  comme  ce  commandement  est  nul,  ajoule-t-il ,  //  déclaro 
a  y  former  opposition»  »  —  Et  il  assigne. 

Nul  acte  plus  inutile  sans  doute  que  celui-là  pour  arrêter 
l'exécution  d'un  jugement  contradictoire.  Cet  acte  était  même 
irrévérentiel  en  ce  que  les  décisions  des  tribunaux  ne  seraient 
que  de  vaines  chimères ,  s'il  était  permis  d'eu  arrêter  les  suiîcs 
par  ces  misérables  évasions.  Cependant  le  sieur  Drouhet  crut 
pouvoir  cspérèr  quelque  chose  de  son  opposition ,  et  l'huissier 
Nadaud  se  chargea  de  la  notifier. 

Vous  vous  rappelez ,  messieurs  ,  que  cet  huissier  Nadaud 
est  précisément  le  même  qui,  vers  le  soir  du  11  février, 
était  venu  signifier  à  lu  dame  Demontis  un  acte  artificieux  ^  le 
même  encore  que  le  sieur  Lamorine  fils  avait  indiqué  à  M.  le 
président  lui-même,  comme  charge  de  lui  notifier  la  récu- 
sation qu'il  déclarait  faire  de  M.  Vcillon  et  de  lui.  Cet  Imis 
sier  Nadaùd  était  vraiment  le  bras  droit  du  sieur  Lamorine. 

Nadaud  instruit  Chenevière ,  le  21  mars,  de  Toppositiou 
qu'il  vient  de  faire. 

Contre  le  mandat  exprès  qu'il  avait  reçu  ^  contre  le  vœu 
textuel  des  lois,  contre  son  devoir  même,  l'huissier  Che- 
nevière s'arrête  :  il  déclare  qu'il  ne  procédera  pas  a  la  saisie  , 
si  le  sieur  Roy-d'Angeac  ne  lui  donne  un  pouvoir  spécial. 
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II  fallut  donc  envoyer  un  exprès  a  Ségonzac,  demeure 
du  sieur  Roy,  distante  de  cinq  lieues  de  Barbezieux,  pour 
lever  les  scrupules  de  l'huissier  Cbenevière,  et  lui  forcer  la 
main. 

La  journée  du  22  mars  s'écoula  dans  cet  inutile  voyage  j 
le  pouvoir  exprès  est  du  22  mars,  et,  le  23  au  matin  ^l'huis- 
sier Chenevière,  après  avoir  soigneusement  relaté,  en  têtes 
de  son  verbal  ,  le  nouveau  pouvoir  <ju'il  avait  réclamé,  com^ 
mence  sa  saisie. 

Rien  de  plus  facile  sans  doute  que  d'arrêter  cette  exécu- 
tioaipar  un  moyen  légal.  Le  sieur  Roy-d'Angeac  faisait 
garsir  les  meubles  du  sieur  Lamorine  fils ,  a  Barbezieux ,  eu 
vertu  d'un  jugement  susceptible  d'appel.  Le  sieur  Roy-d'An- 
geac^  habitant  de  Ségonzac,  avait  élu  domicile  à  Barbezieusj 
dans  la  maison  de  la  dame  Robert;  il  n'y  avait  qu'à  signifie^ 
à  ce  domicile  l'acte  d'appel,  et  dans  l'instant  même  tout  était 
•  suspendu. 

Mais  les  moyens  ordinaires  sont  peu  conformes  aux  goûts 
du  sieur  Lamorine  fils.  Il  rédige  bien  son  acte  d'appel  k 
23  mars,  propre  jour  de  la  saisie.  —  Mais  il  va  le  faire  signi- 
fier, où?  A  Ségonzac,  au  domicile  du  sieur  Roy-d'Augeac ^ 
distant^  encore  une  fois,  de  cinq  lieues  du  domicile  élu  qu'on 
avait ,  pour  ainsi  dire,  sous  la  main. 

Pendant  ce  second  voyage  inutile,  il  fallait  bien  que  l'huis- 
sier Chenevière  exécutât  :  la  porte  de  Lamorine  fils  se  trouva 
fermée;  le  juge-de-paix  est  appelé,  la  serrure  est  brisée;  on 
procède  a  la  description  du  mobilier  saisi.  Durant  cette  opé- 
ration ,  le  sieur  Drouhet  se  présente  et  notifie  l'acte  d'appel  j 
alors  l'huissier  s'arrête,  et  termine  son  opération. 

Le  juge-de-paix ,  présent  à  l'exécution ,  somme  inutilement 
le  sieur  Drouhet  de  remettre  les  clés  et  de  fermier  les  portes  j 
il  s'y  refuse.  Le  juge  alors  dresse  un  procès-verbal  ;  ordonne 
de  faire  de  nouvelles  clés^  et,  en  attendant,  établit  un  gar- 
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dieiK  Le  24  ^^^s  les  clés  sont  refaites  ;  le  juge  rélablit  tout 
dans  la  maison  du  sieur  Lamorine ,  et  en  dresse  un  nouveau 
procès-verbalt 

Voilà,  messieurs,  dans  toute  leur  exactitude,  les  dernières 
circonstances  dont  on  a  tenté  d'abuser  encore  pour  irriter 
Topinion  contre  les  juges  de  Barbezieux  :  le  sieur  Lamorine 
voulait  a  tout  prix  se  présenter  comme  victime  de  leur  haine. 

Le  25  mars  dernier  il  adresse  une  nouvelle  requête  au 
tribunal,  où,  après  avoir  exposé  les  faits  a  sa  manière,  il  de- 
mande la  nullité  du  commandement  et  de  tout  ce  qui  l'a 
suivi,  et  conclut  a  douze  mille  francs  de  dommages  et  inté- 
rêts contre  le  sieur  Roy-d'Angeac ,  attendu ,  disait-il ,  quils. 
devaient  être  proportionnés  à  la  fortune  de  V auteur  du 
dommage. 

Or,  ce  dommage,  suivant  le  sieur  Lamorine,  consistait 
en  ce  que  sa  porte  avait  été  ouverte  pendant  vingt-quatre 
heures,  et  qu'on  avait  fort  bien  pu  enlever  le  mobilier  pré- 
cieux qui  garnissait  sa  maison. 

Vous  pensez  bien,  messieurs,  que  cette  demande  en  in- 
demnité réelle  pour  un  dommage  simplement  possible  et  pré- 
sumé, démenti  d'ailleurs  par  la  précaution  qu'avait  eue  le 
juge-de-paix  d'établir  un  gardien,  ne  dut  pas  long-temps 
arrêter  les  premiers  juges  j  il  en  fut  de  même  des  moyens  de 
nullité  contre  le  commandement  et  la  saisie,  moyens  telle- 
ment misérables  ,  qu'on  n'a  pas  même  osé  en  reproduire  uu 
seul  devant  vous. 

Mais  un  objet  plus  important  captiva  l'attention  des  juges. 

L'huissier  Kadaud  était  depuis  long-temps  en  possession 
de  braver  les  magistrats  aux  ordres  desquels  il  était  soumis. 

Cet  huissier,  au  mépris  des  lois,  venait  de  signifier  un 
acte  tendant  a  suspendre  le  cours  de  la  justice. 

L'huissier  Chenevière ,  par  l'influence  de  l'huissier  Nadaud, 
s'était  prêté  a  paralyser  l'exécution  d'un  jugement. 
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Cetlc  conduite  était  repréhensible  de  la  part  de  deux  mi- 
nistres subalternes  de  la  justice. 

Par  son  jugement,  en  date  du  6  avril  dernier,  le  tribunal 
déclara  n'y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  les  voies  de  nullité  et 
la  demande  en  dommages  du  sieùr  Lamorine  fils,  et,  usant 
du  pouvoir  que  vous  avez  sur  vos  ministres ,  il  prononça  une 
suspension  de  quinze  jours  contre  les  huissiers  Nadaud  et 
Chenevière.  , 

Cette  sévérité,  messieurs  (si  toutefois  il  en  existe  dans 
cette  disposition  du  jugement  du  6  avril),  était  indispen- 
sable. Les  partisans  du  sieur  Lamorine  fils  répandaient  dès™ 
lors  d'étranges  rumeurs  sur  le  succès  de  ses  dénonciations  k 
Paris.  Les  magistrats  voyaient  altérer,  jusque  chez  leurs  su- 
bordonnés, ce  respect  profond  qui  doit  toujours  entourer  les 
tribunaux,  et  qui  peut-être  est  la  première  source  de  leur 
sainte  influence.  —  Enfin  il  fut  donné  a  M.  le  président  de 
celui  de  Barbezieux  de  connaître  Paccusation  portée  contre 
lui  et  ses  collègues  :  sous  quelles  couleurs  il  se  trouva  peint! 

A  Dieu  ne  plaise,  messieurs,  que  je  vous  afflige  de  l'ana- 
lyse et  de  Texamen  de  la  dénonciation  présentée  au  mois  de 
mars  1809,  d'abord  a  M.  le  grand-juge,  ministre  de  la  jus- 
tice,  et  depuis  à  M,  le  procureur-général  près  la  cour  de  cas- 
sation, et  signée  Lamorine  fils  ^  ancien  militaire.  C'était,  si 
je  puis  emprunter  cette  expression,  l'ouvrage  du  pinceau  de 
la  haine  détrempé  dans  Peau  du  Phlégéton.  Le  tribunal  était 
en  continuelle  vacance  j  le  président  payait ,  par  une  complai- 
sance coupable ,  Thospitalité  gratuite  que  lui  donnait  un  de 
ses  subordonnés  \  les  juges  s'asseyaient  a  la  table  de  leurs 
justiciables ,  et  notamment  a  celle  de  la  dame  Robert.  Ils 
appesantissaient  un  bras  de  fer  sur  les  avoués  et  les  huissiers 
qu'employait  le  sieur  Lamorine  j  ils  étaient  aveugles  et  muets 
pour  les  agens  judiciaires  de  la  famille  Texier  :  —  aveugles 
et  muets  encore  pour  le  greffier ,  véritable  pirate  privilégié  ^ 
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qui  n'était  inabordable  que  pour  le  sieur  Lamorinc.  Les  ju- 
gemens  émanés  de  ce  tribunal  étaient  dictés  par  l'intrigue  et 
le  commérage  j  une  enquête  contre  ses  membres  serait  terri- 
ble ,  et  le  sieur  Frichou  demandait  une  entrevue  au  magistrat 
suprême, pour  lui  faire ,  disait-il ,  des  révélations  telles  que  le 
papier  même  n'en  pouvait  recevoir  la  confidence  et  le  dépôt. 

Des  explications  nettes  et  précises  détruisirent ,  «orlicle 
par  article,  ces  odieuses  calomnies;  et ,  le  i3  mai  dernier , 
M.  Pelluchon-Destouches  j  président  du  tribunal  de  Barbe- 
zieux,  dénoncé  par  Jacques-Christophe  Lamorine  fils^  an- 
cien militaire  y  reçut  la  lettre  suivante  : 

COUR  DE  CASSATION. 

Paris ,  9  mai  1809. 

Le  conseiller-d'état ,  procureur-général  à  la  cour  de  cassation , 
commandant  de  la  légion-d'honneur, 

M.  le  président  du  tribunal  de  première  instance  de 

Barbezieux^ 

((  Monsieur  le  président,  j'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez 
«  fait  l'honneur  de  m'écrire,  le  i^^  de  ce  mois. 

K  Votre  sensibilité  aurait  été  justement  affectée  par  la  dé- 
«  nonciation  qui  m'a  été  adressée  contre  vous  et  votre  coni- 
«  pagnie,  si,  d'une  part,  elle  ne  se  fût  pas  détruite  d'elle- 
«  même  d'après  la  moralité  de  son  auteur,  et  si,  de  l'autre, 
c<  elle  n'eût  pas  été  déjà  repoussée  par  S.  Exc.  le  grand-juge. 

(c  Si  j'avais  connu  les  faits,  je  me  serais  bien  gardé  de 
j<  transmettre  cette  dénonciation  a  M.  le  procureur-générai 
«  de  la  cour  d'appel  de  Bordeaux;  mais,  d'après  la  réponse 
<ï  qu'il  m'a  faite,  je  l'ai  fait  mettre  au  carton,  et  l'ai  par 
t<  conséquent  vouée  a  un  entier  oubli. 


î4.o  BARREAU  FRANÇAIS. 

t(  Il  est  bien  a  désirer  qu'il  survienne  de  nouvelles  charges 
((  contre  votre  dénonciateur ,  sur  le  crime  dont  il  a  été  pré- 
«  venu,  et  qu'on  puisse  par  conséquent  le  traduire  devant 
u  un  nouveau  jury  d'accusation, 

«  J'examinerai  de  mon  côté  s'il  peut  y  avoir  lieu  a  faire 
((  annuler  la  déclaration  du  jury  pour  l'intérêt  de  la  loi. 

))  Agréez,  monsieur^  l'assurance  de  la  considération  dis- 
f(  tinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  de  vous  saluer.  » 

AS%7ie  Merlin. 

Il  me  semble,  messieurs,  que  la  lecture  de  cette  lettre 
repose  enfin  votre  cœur  fatigué  de  tant  de  scènes  désolantes  ; 
il  est  donc  vrai  que  les  complots  des  méchans  ont  leur  terme, 
que  tôt  ou  tard  la  vérité  se  fait  jour  vers  la  justice  et  la  puis- 
sance, et  que  le  temps  révélateur,  pour  déconcerter  l'audace 
du  crime,  lui  montre  dans  la  perspective  le  châtiment  qui 
boite ,  mais  qui  arrivera,  , 

'  N'en  doutez  pas,  messieurs,  c'est  pour  détourner  son 
atteinte  que  le  sieur  Lamorine  fils  a  interjeté  son  appel  dé- 
sespéré du  jugement  du  25  janvier,  et  qu'il  y  a  ajouté  depuis 
>  Tafjpel  du  jugement  du  6  avril.  Vous  avez  joint  l'une  et 
l'autre  de  ces  instances,  et  le  sieur  Lamorine  s'est  fait  en- 
tendre j  accablé  dans  le  droit,  il  a  l'air  de  sacrifier  ce  qui 
lui  échappe  :  il  s'en  remet  sur  la  question  d'intérêt,  dit-il, 
sans  toutefois  y  conclure  :  cependant  il  épuise  les  subtilités 
de  la  dialectique  pour  défendre  cet  intérêt  même;  mais  c'est 
surtout  la  suppression  du  mémoire,  c'est  sa  réputation  flétrie 
qui  lui  tient,  dit-il ,  h  cœur.  * 

Respirons  un  moment  :  grâces  au  ciel ,  celui  de  la  discus- 
sion, c'est-a-dire  du  calme,  est  venu;  sans  doute  la  douleur 
et  l'indignation  m'attendent  encore,  mais  c'est  a  la  raisaa 
sévère  à  préparer,  à  justifier  leurs  mouvemens. 
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DISCUSSION. 

Tout  le  système  du  sîeur  Lamorine  fils  se  trouvera  détruit 
par  le  développement  des  quatre  propositions  suivantes: 

Les  premiers  juges  ont  pu  et  dû  rejeter  la  tierce  oppo- 
sition du  sieur  Lamorine  aux  deux  jugemens  du  tribunal  de 
Barbezieux ,  dont  le  premier  ordonne  une  enquête  sur  l'as- 
siette de  l'esprit  de  la  dame  Demontis ,  et  le  second  prononce 
son  interdiction  ;  v 

2^  11  est  mal  fondé  dans  l'appel  qu'il  a  interjeté  du  ju- 
gement du  a5  janvier  dernier,  qui  prononce  la  nullité  de 
l'acte  du  26  juillet  1806,  et  le  condamne  au  paiement  des 
droits  et  reprises  de  la  dame  veuve  Demontis  ; 

3°.  Il  est  non-recevable  et  mal  fondé  dans  l'appel  qu'il  a 
interjeté  du  jugement  du  6  avril ,  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu 
de  prononcer  sur  sa  demande  en  nullité  de  commandement  et 
saisie; 

4^.  Enfin,  le  sieur  Lamorine  fils  ne  peut  se  plaindre  de 
la  publication  d'un  mémoire  que  le  sieur  Roy-d'Angeac  a 
cru  utile,  nécessaire  même  a  sa  défense,  et  qui  l'était  en 
effet. 

Parcourons  ces  quatre  divisions. 

La  raison  n'est  pas  seulement  le  plus  bel  attribut  de 
l'homme ,  le  rapport  vraiment  céleste  qui  l'unit  a  son  auteur  ; 
c'est  encore  l'unique  flambeau  qui  puisse  le  guider  dans  le 
dédale  de  la  vie  ;  s'il  pâlit  ou  s'il  s'éclipse ,  toute  volonté  n'est 
qu'un  instinct,  tout  mouvement  offre  un  danger,  toute  tran- 
saction un  piège.  Dans  cet  échange  de  pensées  qui  compose 
la  vie  morale,  dans  cet  échange  de  valeurs  qui  entretient  et 
perpétue  la  société,  sans  la  raison  qui  pèse  et  mesure  tout, 
l'homcae  ne  peut  que     nuire  à  lui-même.  —  Et  cependant 
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la  crainte  rencîiaîiie  5  les  passions  Texaltent  ou  robscurcis» 
sent;  le  mal  physique  peut  Tanéanlir.  —  Il  n'y  a  de  raison 
immuable  sur  cette  terre  que  celle  de  la  loi;  la  loi  seule  a 
le  droit  de  gouverner  pour  nous-mêmes  ,  quand  toute  règle 
de  conduite  vient  a  nous  manquer.  C'est  une  magnifique 
pensée  de  Cochin  ,  que  celle  qu'il  développait  en  ces  termes  : 

((  La  nécessité  de  gêner  la  liberté  naturelle  de  l'homme, 
dans  le  cas  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  est  fondée 
sur  ce  que  nous  ne  sommes  que  les  administrateurs  de  nos 
Liens,  et  que  la  loi,  qui  nous  en  confie  le  gouvernement,  se 
réserve  toujours  l'empire  absolu  qui  lui  appartient ,  pour 
étendre  ou  resserrer  notre  pouvoir,  suivant  les  vues  que  la  sa- 
gesse lui  inspire ,  et  qui  doivent  toujours  avoir  pour  objet 
notre  véritable  intérêt  et  celui  de  la  société.  »  —  (Cochin, 
tom.  2  ,  pag.  248.  ) 

Delà,  messieurs,  cet  usage,  pratiqué  de  tous  les  temps, 
de  donner  a  celui  qui  a  perdu  la  raison  un  tuteur  qui  le 
guide,  après  lui  avoir  interdit  tous  les  actes  de  la  vie  civile 
Furioso  curator  âatar  ^  disait  la  vielle  loi  romaine;  et  la  loi 
de  nos  jours,  le  code  Napoléon  ,  répète,  art. 489  :  «  Le  ma- 
jeur qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur,  doit  être  interdit ,  même  lorsque  cet  état  pré- 
sente des  intervalles  lucides.  )> 

Mais  a  qui  la  loi  délègue-t-elle  le  droit  exclusif  de  pro- 
voquer l'interdiction  de  l'homme  en  démence,  de  se  faire 
entendre  devant  les  tribunaux  pour  la  demander,  de  pré- 
parer ou  de  contredire  le  jugement  qui  la  prononce?  —  Ici 
encore,  la  sagesse  du  législateiir  est  admirable  et  n'a  jamais 
varié. 

L'homme  privé  de  sa  plus  noble  prérogative,  Thomme 
descendu  de  la  raison  h  l'instinct ,  est  un  spectacle  de  dou- 
leur, de  dégoût  peut-être  :  son  aspect  repousse  l'étranger  ,  et 
à  peine  trouve-t-il,  parmi  les  siens,  un  peu  de  celte  pitié 
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qui  s'altcnilric  quelques  instans,  mais  qui  se  sent  bientôt 
lassée  :  d'un  autre  côté  ,  l'indéfinissablp  point  d'honneur  cor- 
rige souvent  ici  le  tort  de  la  nature  ;  des  parens  aiment  a  con- 
centrer, dans  le  sein  de  leur  famille,  la  démence  d'un  de 
leurs  proches,  démence  qu'ils  regardent  en  quelque  sorte 
comme  une  bonté.  Il  existe  entre  les  parens  (et  je  vous  l'ai 
déjà  fait  remarquer)  une  sorte  de  solidarité  des  biens  et  des 
maux  de  la  vie;  c'est  donc  aux  parens,  et  aux  parens  seuls, 
que  là  loi  a  donné  le  pouvoir  de  provoquer  Tinterdiction  de 
rhomnae  a  qui  la  raison  a  manqué. 

Depuis  la  loi  des  douze  tables  jusqu'à  nos  jours,  la  règle 
qui  concentre  dans  le  cercle  de  la  famille  le  droit  exclusif  de 
faire  interdire  le  dément  et  de  lui  servir  de  tuteur,  s'est  per- 
pétuée jusqu'à  nous  ;  je  la  retrouve  sur  le  marbre  qui  dictait 
aux  Romains  les  lois  de  la  Grèce.  Agnatorumy  gentiliumque 
tuendo  eo,  pecwiiamque  ejuSy  potestas  esto.  Je  la  recon- 
nais, plusieurs  siècles  après,  dans  les  vers  ingénieux  du 
poète  : 

Interdicto  huic  omne  adimat  jus 
Prœtor  j  et  ad  sanos  abeut  tuiela  propinquos. 

HoRAT.  5  Sat.  3. 

Je  la  lis  enfin  dans  le  Code  qui  nous  régit ,  en  ces  termes 
(art.  490)  •  Tout  parent  est  recevable  a  provoquer  l'inter- 
diction de  son  parent.  » 

Dira-t-on  que  cette  disposition  légale,  d'après  les  termes 
dans  lesquels  elle  est  conçue,  semble  ne  pas  exclure  Tétran- 
gerdu  droit  de  provoquer  l'interdiction,  d'assister  au  procès 
qui  la  prépare,  de  critiquer  ou  d'approuver  le  jugement  qui 
Fordonne?  C'est  a  l'économie  de  la  loi ,  c'est  à  l'esprit  qui  Ta 
dictée,  qu'il  faut  recourir  pour  résoudre  l'objection. 

L'art.  4^9,  que  je  lisais  naguère ,  ordonne  l'interdiction  de 
l'homme  tombé  en  détnence ,  ainsi  que  celle  du  furieux. 
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L'art.  ^Qo  lionne  aux  parens  le  droit  de  provoquer  Vlii^ 
terdiction  de  l'hoinrae  tombé  en  démence. 

S  agit-il  du  furieux?  Outre  les  parens  ,  et  à  leur  défaut, 
la  loi  a  proposé,  dans  ce  seul  cas,  un  étranger  pour  provo- 
quer rinterdiction  :  c'est  la  partie  publique.  —  ((  Dans  les 
cas  detfureur,  dit  l'art.  46 1  ,  si  Tinterdiclion  n'est  provoquée 
ni  par  répoux ,  ni  par  les  parens,  elle  doit  l'être  par  le  pro- 
cureur impérial ,  qui,  dans  le  cas  d'imbécillité  ou  de  dé- 
mence,  peut  aussi  la  pj^ouoquer  contre  un  iiidi^idu  qui  n'a 
nî  époux  ^  7 li  épouse ,  ni  parens  connus.  » 

S'il  est  donc  vrai  que  le  procureur  impérial  n^a  le  droit  de 
provoquer  Tinterdiction  de  l'individu  tombé  en  démence  que 
lorsqu'il  n'existe  pas  de  parens ,  dans  le  cas  contraire ,  les 
seuls  parens  ont  le  droit  d'agir. 

Et  les  discours  des  orateurs  qui  préparèrent^la  loi  ne  per- 
mettent aucun  doute  sur  la  règle  qu'elle  proclame. 

«  L'interdiction  pour  cause  d'imbécillité  ou  de  démence , 
disait  M.  le  conseiller-d'état  Emmery ,  ne  pourra  donc  être 
provoquée  que  par  un  parent ,  ou  par  l'un  des  époux  a  l'é- 
gard de  l'autre.  » 

«L'interdiction,  ajoutait  le  tribun  Tarrihle,  intéresse 
principalement  les  parens  et  les  époux  :  le  droit  de  la  pro^ 
y^oquer  est  accordé  à  eux  seuls.  Leur  existence  exclut  le 
concours  du  ministère  public^  parce  qu'on  a  craint  avec  rai- 
son que  son  zèle,  rendu  superflu  par  les  soins  de  la  famille, 
n'aboutît  qu'à  divulguer ,  contre  le  vœu  de  celle-ci,  l'état 
affligeant  d'un  de  ses  membres.  » 

Tenons  donc  désormais  pour  certain  qu'aux  parens,  aux 
parens  seuls  ^  appartient  le  droit  de  poursuivre,  d'instruire 
et  de  faire  prononcer  l'interdiction. 

Maintenant,  comment  se  fait  celte  poursuite,  comment 
s'instruit  cette  procédure  ? 

Sans  doute  cette  sorte  de  mort  civile^  prononcée  au  nom 
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de  la  société  contre  run  de  ses  membres  ,  est  un  objet  d'in- 
lerêt  général,  et  voilà  pourquoi  la  loi  a  déterminé,  en  ce  cas, 
une  instruction  particulière  ;  voila  pourquoi  cette  instruction 
se  trouve,  non  dans  le  code  des  formes,  mais  dans  le  code 
même  des  droits.  Les  art.  490  suivans  du  code  Napoléon 
règlent  le  mode  a  suivre  pour  parvenir  a  rinlerdiction  :  ils 
veulent  qu'une  délibération  du  conseil  de  famille,  un  inter- 
rogatoire et  une  enquête  sur  les  causes  et  la  nature  de  la  dé- 
mence, fixent  le  juge  sur  la  décision  qu'il  doit  prononcer. 

Uart.       est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  seront 
articulés  par  écrit  j  ceux  qui  poursuivront  l'interdiction  pré- 
senteront les  témoins  et  les  pièces.  )> 

La  loi  a  donc  voulu  que  le  juge  entendît  des  témoins  sur 
l'origine,  les  progrès  et  la  nature  de  l'imbécillité  :  et  il  en  fut , 
il  dut  en  être  ainsi  de  tous  les  temps. 

«  Non -seulement,  dit  l'immortel  d'Aguesseau  dans  son 
second  plaidoyer  au  procès  du  prince  de  Conti ,  non-seulement 
la  démence  ou  la  sagesse  est  un  fait,  mais  encore  un  fait  habi- 
tuel, une  disposition,  une  affection  particulière  de  Famé;  et 
comme  les  habitudes  ne  s'acquièrent  que  par  des  actes  réi- 
térés ,  elles  ne  se  prouvent  presque  jamais  que  par  une  longue 
suite,  une  continuité,  une  multiplicité  d'actions  dont  il  est 
impossible  d'avoir  la  preuve  par  une  autre  voie  que  par  le 
seul  témoignage  de  ceux  qui  ont  été  spectateurs  assidus  de 
ces  actions. 

«  Ajoutons  que  cette  preuve  est  souvent  plus  forte  que 
celle  qui  se  tire  des  actes ,  parce  que  les  témoins  peuvent 
expliquer  les  actions  plus  considérables  par  leur  longueur, 
plus  importantes  par  leur  nature,  plus  décisives  par  leurs 
circonstances,  que  la  signature  d'un  acte,  quelque  judicieux 
qu'il  puisse  être.  » 

Ainsi,  messieurs,  en  matière  d'interdiction ,  non-seulement 
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le  juge  peut  appeler  des  témoins,  mais  il  le  doit  :  et  c'est 
dans  leur  déclaration  qu'il  trouve  la  première  et  principale 
preuve  de  la  démence. 

Aussi  Part.  890  du  code  de  procédure  civile  porte-t-il^ 
comme  le  code  Napoléon  :  «  Dans  toute  poursuite  d'inter- 
diction, les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur 
seront  énoncés  en  la  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal j  on  y  joindra  les  pièces  justificatives,  et  Von  indiquera 
les  témoins,  » 

Il  faut  donc  tenir  pour  constant,  qu'en  cette  matière,  des 
témoins  doivent  être  entendus. 

Comment  se  termine  maintenant  cette  procédure  particu 
Hère?  Par  un  jugement  prononcé  à  l'audience  publique,  les 
parties  entendues  ou  appelées.  (  Article  498  du  code  Na- 
poléon.) 

Et  quels  sont  les  effets  de  ce  jugement  et  de  l'interdiction 
qu'il  prononce  ? 

<(  Les  actes  antérieurs  a  l'interdiction ,  dit  l'art.  5o3,  pour- 
ront être  annulés,  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoi- 
rement a  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits.  » 

Fixons-nous  bien  sur  le  sens  de  cet  article. 

Ce  n*est  point  l'interdiction  qui  établit  l'incapacité  de  con- 
tracter, mais  bien  la  démence  elle-même,  ce  Le  furieux^  dit 
M.  Merlin  dans  ses  questions ,  tom.  9,  verbo  testament  ^  le 
furieux  (et  il  en  est  de  même  de  l'insensé^  de  l'imbécille)  n'a 
pas  besoin  d'être  interdit  par  les  juges,  pour  perdre  le  droit 
de  tester.  Ce  n'est  pas  l'autorité  du  magistrat ,  c'est  la  nature 
ellcrmême  qui  prononce  son  incapacité  ;  le  juge  ne  fait  que 
la  déclarer,  et  elle  est  établie,  indépendamment  de  son  mi- 
nistère ,  dès  le  commencement  de  la  démence.  » 

La  doctrine  des  auteurs,  la  jurisprudence  des  arrêts,  pro- 
fessent de  concert  le  même  principe  :  c'est  un  point,  incon-- 


testable  de  jurisprudence,  que  les  actes  antérieurs  a  l'inter- 
diction ,  mais  postérieurs  h  la  démence,  sont  sans  poids. 

Mais,  pour  en  prononcer  la  nullité,  la  loi  a-t-elle  voulu 
qu'on  instruisît  une  nouvelle  procédure;  qu'on  appelât  de 
nouveaux  témoins  ;  que  l'étranger  pût  quereller  les  actes  qui 
ont  préparé  l'interdiction,  et  attaquer  le  jugement  qu'elle 
prononce? 

Non  5  messieurs,  elle  ne  l'a  pas  voulu  ,  du  moins  dans  tous 
les  cas.  Si  la  procédure  en  interdiction  prouve  Texistence  de 
Timbécillité  h  Tépoque  de  Tacte  ;  si  surtout  cette  démence 
était  notoire,  le  juge  prononce  que  l'acte  est  nul,  sans  nou- 
velle instance,  sans  autre  procédure  quelconque. 

C'est  ce  qui  résulte,  et  de  Tart.  5o3  que  je  vous  rappelais 
tout  à  l'heure,  et  des  débats  qui  préparèrent  cette  disposition 
légale.  ^ 

11  suffit  au  juge,  d'après  Tart.  5o3  ,  de  savoir  que  la  cause 
de  la  démence  existait  notoirement  à  l'époque  de  l'acte,  et  il 
le  sait  par  la  procédure  en  interdiction  qu'il  a  déjà  instruite» 

M.  Locré,  dans  son  excellent  ouvrage,  intitulé  Esprit  du 
code  Napoléon ,  développe  ainsi  le  sens  de  cet  article ,  d'a- 
près les  discussions  qui  l'avaient  précédé  : 

({  Je  passe  aux  actes  qui  sont  faits  avant  l'interdiction  pro- 
prement dite  

«  Ils  ne  peuvent  être  attaqués  que  sous  trois  conditions  : 

«  11  faut  qu'il  y  ait  interdiction; 

«  11  faut  que  la  cause  qui  a  fait  prononcer  l'interdiction  ait 
existé  a  l'époque  de  l'acte; 

«  Il  faut  enfin  qu'elle  ait  existé  notoirement. 

«  Cette  dernière  condition,  ajoute  M.  Locré,  n'était  pas 
exigée  par  le  projet  du  code.  L'article  proposé  par  la  com- 
mission portait  :  Les  actes  antérieurs  ne  seront  annulés, 
qu'autant  qu'il  résultera,  de  la  procédure  sur  laquelle  Tin- 
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terdiction  aura  élé  prononcée,  que  la  cause  en  existait  a  le- 
poque  où  les  actes  contestés  ont  été  faits. 

«  La  cour  d'appel  de  Bourges,  prenant  la  disposition  telle 
qu'elle  était  présentée,  la  combattit  par  les  considérations 
suivantes  :  A-t-on  bien  réfléchi,  dit-elle,  sur  les  conséquences 
funestes  qu'entraînerait  la  facilité  d'attaquer  des  actes  passés 
dix,  vingt  ans  auparavant?  A  la  vue  de  pareils  dangers,  il 
vaut  mieux  s'en  tenir  au  principe  suivant  lequel,  avant  la 
demande ,  celui  qu'on  veut  interdire  jouit  de  la  plénitude  de 
son  état.  La  société  ne  doit  pas  souffrir  du  retard  que  les  pa- 
rens  ont  mis  a  provoquer  l'interdiction  j  eux-mêmes  ne  peu- 
vent s'en  plaindre ,  puisque  c'est  leur  propre  fait.  S'il  en  ré- 
sulte quelques  inconvéniens ,  ils  sont  bien  moins  graves  que 
ceux  qui  résulteraient  de  la  proposition  que  l'on  combat. 

«  Tout  cela  était  vrai  dans  le  système  de  la  commission, 
continue  M.  Locré  ;  il  est  certain  qu'on  eût  jeté  dans  la  so- 
ciété une  défiance  universelle ,  et  de  l'incertitude  dans  tous 
les  contrats ,  si  on  eût  permis  de  lés  annuler ,  sous  le  pré- 
texte que  Fun  des  contractans  avait  l'esprit  aliéné  ;  aliénation- 
d'esprit  qu'il  était  impossible  a  l'autre  d'apercevoir  -,  car  la 
cause  d'interdiction  a  pu  exister  sans  être  notoirement  connue. 

«  Mais  ces  inconvéniens  cessaient,  si,  comme  le  demandait 
la  cour  d'appel  de  Grenoble,  l'acte  ne  pouvait  être  annulé 
que  lorsque,  au  moment  oii  il  a  été  souscrit,  la  cause  de 
l'interdiction  était  notoire. 

K  Tels  sont  les  motifs  qui  ont  fait  modifier  la  disposition  ^ 
générale  par  la  troisième  condition. 

«  Mais  il  s'agit  de  savoir  comment  l'existence  notoire  de 
l'aliénation  d'esprit,  au  moment  de  l'acte,  doit  être  prouvée? 

«  Nous  venons  de  voir  que  la  commission  voulait  que  la 
preuve  résultât  de  la  procédure  même  sur  laquelle  l'interdic- 
tion aurait  été  prononcée. 

«  La  cour  de  cassation  dit ,  sur  cette  proposition  :  la  preuve 
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de  démence  qui  se  tirerait  de  l'acte  lui-même,  dont  Pannu- 
lation  serait  demandée  ,  ne  vaudrait-elle  pas  autant  que  celle 
résultant  d'une  procédure  qui  constaterait  que  la  démence 
remontait  à  l'époque  de  cet  acte? 

«  Comme  les  règles  trop  précises  sont  toujours  dangereuses, 
termine  M.  Locré ,  le  code  n'a  admis  aucune  de  ces  restric- 
tions.  L'art.  5o3,  en  évitant  de  s'expliquer  sur  la  manière  de 
prouver  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  s'est  référé  au  système  gé- 
néral des  preuves  et  au  droit  commun.  Les  juges  décideront  ^ 
diaprés  les  circonstances  y  si  la  cause  de  VinterdicLion  exis^ 
tait  au  moment  de  Vacte ,  et  si  elle  était  notoire,  » 

C'est  donc  encore  ici,  messieurs,  un  de  ces  cas  si  multipliés , 
où  la  loi  se  voit  forcée  de  s'en  rapporter  a  la  prudence  du 
juge,  et  où  le  juge  n'a  d'autre  règle  à  suivre  que  le  droit 
commun  ,  d'une  p^irt,  et  de  l'autre,  les  circonstances  parti- 
culières du  fait. 

Recueillons  maintenant  des  résultats. 

i^.  Il  est  de  droit  commun  (et il  en  fut  ainsi  de  tous  les 
temps  ) ,  que  c'est  aux  parens  seuls  qu'il  appartient  d'ins- 
truire une  procédure  en  interdiction ,  pour  cause  de  démence; 

2**.  Il  est  de  droit  commun  (  et  il  en  fut  ainsi  de  tous  les 
temps),  que  tout  jugement  d'interdiction  doit  être  précédé 
d'une  enquête  qui  prouve  l'existence  d'une  suite  d'actes  dé- 
sordonnés ,  lesquels  constituent  un  état  habituel  de  démence  ; 

3^.  S'il  résulte ,  et  de  cette  preuve ,  et  des  circonstances 
du  fait,  que  la  démence  existait,  et  que  cette  démence  était 
notoire,  le  juge,  sans  nouvelle  procédure,  peut  déclarer  nul 
l'acte  antérieur  à  l'interdiction. 

Voila,  danè  toute  leur  pureté,  les  principes  qui  nous  ré- 
gissent. 

Appliquons-les  à  la  tierce  opposition  du  sieur  Lamorine  fils  > 
Il  demande  à  être  reçu  tiers  opposant  envers  le  jugement 
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qui  ordonne  une  enquête  pour  faire  preuve  de  la  démence 
de  la  veuve  Demontis; 

Mais ,  pour  être  admis  à  faire  tierce  opposition  a  un  juge-' 
ment,  il  est  écrit  depuis  long-temps  :  «  Qu'il  faut  le  concours 
de  trois  choses  :  il  faut  que  ce  jugement  préjudicieaux  droits 
de  la  partie  qui  l'attaque  par  cette  voie;  que,  lors  de  ce  ju- 
gement, ni  cette  partie,  ni  ceux  qu'elle  représente,  n'aient  été 
appelés  j  et  par  une  conséquence  nécessaire ,  comme  le,  dît 
Denisart ,  verbo  tierce  opposition  ,  qu'ils  aient  dû  y  être  ap- 
pelés; ce  qui  veut  dire  qu'ils  aient  eu  qualité  pour  y  être 
appelés.  Autrement,  ajoute  cet  auteur,  si  tous  ceux  qui 
pourraient  être  indirectement  lésés  par  un  jugement,  avaient 
le  droit  de  l'attaquer  par  tierce  opposition,  il  n'y  aurait  rien 
de  stable.  « 

Le  sieur  Lamorine  fils  n'aurait  donc  le  droit  de  quereller 
les  jugemens  qui  ordonnent  ou  consacrent  l'enquête,  qu'au- 
tant qu'il  eût  dû  être  appelé  a  la  procédure  d'interdiction. 

Or,  vous  avez  vu  que  le  droit  d'assister  a  cette  procédure 
appartient  exclusivement  aux  parens,  et  que  nul  autre  qu'eux 
n'avait  le  droit  d'y  figurer. 

Donc,  la  tierce-opposition  du  sieur  Lamorine  fils  ne  pou- 
vait être  reçue. 

Allons  plus  loin.  Le  sieur  Lamorine  fils  eût-il  été  rece- 
vable,  le  tribunal  pouvait  encore  repousser  sa  tierce-opposi- 
tion, refuser  de  remettre  en  question^  contradictoirement 
avec  lui,  les  causes  et  l'époque  de  la  démence,  et  recom- 
mencer le  procès  sous  ce  rapport. 

En  effet,  nous  venons  de  voir  que  la  procédure  en  inter- 
diction est  toute  particulière ,  que  des  lois  spéciales  détermi- 
nent les  règles  a  suivre  et  les  formalités  k  remplir. 

Nous  avons  vu  encore  que  la  loi  ordonne  au  juge  d'annu- 
ler les  actes  souscrits  par  Thomme  en  démence,  même  avant 
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son  interdiction  ^  pourvu  que  ^  lors  de  ces  actes ,  la  démence 
fût  notoire. 

Nous  avons  observé  enfin  que  la  loi  s'en  remet  au  juge  seul 
sur  la  preuve  de  celte  démence  et  de  sa  notoriété;  qu'elle  «e 
lui  donne  d'autre  règle  que  sa  raison  appliquée  aux  circons- 
tances de  la  cause;  qu'elle  îe  constitue  véritable  jury ,  prQ/ 
nonçant  sur  un  point  de  fait  en  matière  civile. 

Le  tribunal  de  Barbezieux  a  donc  pu  puiser,  soit  dans  la 
procédure  sur  l'interdiction,  soit  dans  les  connaissances  par- 
ticulières à  chacun  de  ses  membres,  la  preuve  de  la  démence 
et  de  sa  notoriété.  . 

Le  tribunal  de  Barbezieux  a  pu  ,  sans  appeler  de  nouveau 
les  témoins,  déclarer  qu'à  ses  yeux  la  démence  de  la  dame 
Demontis  était  constante  e^ioîoîre. 

La  loi  ne  lui  demandait  que  d'émettre  son  opinion,  cl  il 
Fa  émise. 

L'opposition  du  sieur  Lamorine  fils  ne  devait  donc  pas  ar- 
rêter les  magistrats  ,  et  ils  ont  pu  la  mépriser. 

Celte  vérité,  messsieurs ,  me  semble  maintenant  à  l'abri 
de  toute  contestation  sérieuse,  et  les  objections  du  sieur  La- 
morine fils  se  détruisent  d'elles-mêmes. 

Il  a  dit,  i^.  que  le  code  Napoléon  n'exige  pas  d'enquête 
pour  établir  la  démence;  que  la  seule  délibération  du  conseil 
de  famille  et  l'interrogatoire  suffisent  au  complément  de  la 
preuve. 

Et  vous  venez  de  voir  que  le  code  Napoléon  et  de  procé  - 
dure civile  exigent  de  concert  que  celui  qui  demande  Tinter- 
diction  produise  des  témoins,  et  que  le  juge  les  entende. 

2*^.  Il  a  dit,  qu'il  était  inutile  à  l'inlerdiclion  de  faire  en- 
tendre les  témoins  sur  l'époque  a  laquelle  remontait  la  dé- 
mence ;  que  cette  partie  de  l'enquête  n'avait  pour  objet  que 
de  préparer  le  renversement  de  Facte  du  29  j:\iUet ,  sans  qu  il 
eu!  été  entendu, 
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Et  M.  d'Aguesseau  lui  avait  répondu  d'avance  que  la  dé- 
mence ne  se  prouve  que  par  une  longue  suite ^  une  continuité^ 
une  multiplicité  d'actions  ;  ce  qui  sans  doute  suppose  bien 
une  première  action,  une  première  époque,  à  laquelle  le  té- 
moin doit  nécessairement  remonter. 

Le  sieur  Lamorine  fils  dit^  en  troisième  lieu,  qu'il  con- 
testait du  moins  la  notoriété  de  la  démence,  qu'il  fallait  prou- 
ver cette  notoriété.  Et  nous  venons  de  remarquer  que  la 
loi  laissait  au  juge,  et  au  juge  seul,  le  droit  de  décider  si  la 
démence  était  notoire,  et  ne  lui  prescrivait  aucun  mode  par- 
ticulier de  preuves.  —  Tout  à  Theure  nous  allons  examiner 
si  les  premiers  juges  ont  prononcé  au  hasard  et  sans' examen. 

Mais,  ajoute  le  sieur  Lamorine,  on  a  affecté  de  tenir  cette 
enquête  secrète;  on  lui  en  a  infusé  la  communication.  — 
Certes,  ce  ne  fut  point  par  défiance  de  sa  critique.  Je  l'ai  dit, 
et  dans  peu  je  vais  le  prouver,  jamais  il  n'en  fut  de  plus 
concluante  ;  mais  on  démontrait  au  sieur  Lamorine  qu'il  était 
non  recevable  a  former  tierce  opposition  aux  actes  qui  avaient 
préparé  Tinterdiction.  La  conséquence  nécessaire  était  de  lui 
refuser  la  connaissance  de  l'enquête.  En  cause  d'appel,  nous 
Tavons  signifiée  avec  réserve  de  tous  nos  droits  ,  et  le  sieur 
Lamorine  n'a  pu  reprocher  un  seul  des  quatorze  témoins  qui 
se  sont  fait  entendre.  —  Jugez  maintenant,  messieurs,  si  le 
sieur  Lamorine  est  fondé  a  se  plaindre  qu'on  lui  a  caché  la 
connaissance  de  l'enquête,  surtout  que  c'était  par  défiance 
que  nous  agissions  ainsi  ! 

Telles  sont  les  frivoles  observations  àn  sieur  Lamorine  fils 
sur  ce  chef  du  jugement  du  janvier  dernier  ,  qui  refuse 
de  statuer  sur  sa  tierce  opposition;  car  je  n'ai  pas  besoin^  je 
pense ,  de  revenir  sur  le  reproche  adressé  au  président,  d'avoir 
refusé  Tordonnance  au  bas  de  la  requête,  et  d'en  avoir  fait 
ensuite  un  moyen  de  nullité  dans  la  forme.  Le  président  ne 
refusa  riea  :  la  chose  est  aujoiud'hui  expliquée}  l'adversaire  ^ 
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après  avoir  sollicité  Pordonnance,  a  négligé  de  venir  la  pren- 
dre, précisément  pour  récriminer  aujourd'hui^  quant  a  la 
nécessité  de  cette  ordonnance,  la  loi  veut  que  la  requête  en 
tierce  opposition  incidente  passe  sous  les  yeux  du  tribunal , 
avant  d'être  signifiée  a  la  partie;  c^est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle du  code  de  procédure.  Cette  requête  doit  donc  re- 
cevoir rattache  du  juge  :  il  est  dès-lors  irrégulier  de  la  signi- 
fier sans  que  le  juge  soit  même  prévenu  de  son  existence.  — 
Mais  ,  dans  de  si  grands  débats,  qu'importent  ces  petites  dif- 
ficultés? 

§.  II. 

L'appel  interjeté  par  le  sieur  Lamorine  fils  du  chef  du  ju- 
gement qui  annulle  le  contrat  du  19  juillet  1806,  et  le  con- 
damne au  paiement  des  reprises  de  la  veuve  Demontis,  est-il 
plus  soutenable? 

Pour  contracter,  il  faut  vouloir,  et  où  la  raison  a  cessé 
d'exister ,  la  volonté  n'est  qu'un  instinct  aveugle.  Aussi  di- 
sons-nous que  le  contrat,  souscrit  par  l'homme  en  démence, 
n'est  rien.  —  Furiosum  (  et  mente  captum  ) ,  swe  stipuletur^ 
swe  promittat ,  nihil  agere  natufâ  inanifestum  est.  Leg.  i , 

12,  ff.  Je  obligat.  et  action. 

Le  tribunal  de  Barbezieux  aura  donc  justement  prononcé 
la  nullité  du  contrat  du  19  juillet  1806,  s'il  était  prouvé 
qu'a  cette  époque  la  dame  Demontis  était  hors  d'état  de  vou- 
loir et  de  consentir. 

Or,  cette  preuve  résultait,  en  premier  lieu ,  de  l'acte  lui  - 
même  :  il  portait  les.symptômes  évidens  de  la  démence  dont 
la  dame  Demontis  était  déjà  frappée,  et  même  de  l'incapacité 
physique  où  elle  était  de  consentir. 

En  effet,  que  paraît  vendre  la  dame  Demontis  par  cet  acte? 
Ecoutons  ses  énonciations  :  Toutes  les  créances  ^  répétitions 
et  remplois  qu'elle  a  le  droit  d'exercer  sur  les  biens  de  sun 
mari. 


1 


iH  BARREAU  FRANÇAIS, 

Et  quel  est  le  motif  qu'on  lui  donne  pour  se  dépoiulier^ 
aussi  complètement  elle-même?  Que  la  faiblesse  de  son  tem- 
pérament ne  luipermet  plus  de  s'' occuper  de  V administration 
de  ses  biens ,  et  d'j  porter  les  soins  dont  ils  seraient  suscep- 
tibles. Tels  sont  les  termes  du  contrat. 

Mais,  du  vivant  damari,  mais  pendant  la  durée  du  ma- 
riage, les  créances,  répétitions  et  remplois,  exigent-ils  de  la 
part  de  la  femme  le  moindre  soin,  la  plus  simple  adminis- 
tration? N'est-ce  pas  la  loi  qui  veille  pour  elle  sur  ces  re=- 
prises  éventuelles?  Et  fut-il  jamais  symptôme  de  démence 
plus  caractérisé  que  dedonner,  pour  motif  a  l'aliénation  com- 
plète de  sa  fortune^  des  inquiétudes  imaginaires  et  des  soucis 
sans  fondement  ? 

Et  en  faveur  de  qui  la  dame  Demontîs  paraît-elle  disposer  ? 
en  faveur  de  son  gendre,  de  son  gendre  sans  enfans,  d'un 
liommequiva  lui  devenir  étranger ,  si  la  mort  (  —  ah  la  mort  !) 
tranchait  les  jours  de  sa  fille!  Quoi!  la  dame  Demontis  n'a 
qu'une  enfant  j  c'est  là  Tunique  fruit  d'un  long  amour  nourri 
par  le  temps  et  les  obstacles,  d'un  amour  consacré  malgré  la  , 
résistance  des  siens  et  la  volonté  d'un  père  !  —  Et  elle  la  dé- 
pouille, elle  la  déshérite  !  Mères  qui  m'écoutez,  je  vous  le 
demande,  avait-elle  conservé  sa  raison  ? 

Arrêtez,  me  crie-t-on.  —  Le  sieur  Lamorine  fils  était  en 
communauté  avec  son  épouse  :  vendre  au  sieur  Lamorine  ^ 
c'était  vendre  a  la  communauté,  la  fille  conservait  ses  droits. 
Ah  plutôt!  arrêtez,  vous-mêmes;  ne  fixez  pas  ma  pensée  sur 
ces  funestes  détails  :  ne  voyez-vous  pas  ce  testament  de  sang , 
par  lequel  la  fille  se  dépouille  comme  la  mère,  et  peu  après  ^ 
ne  la  voyez- vous  pas  mourir  !  —  Mais  eût-elle  vécu,  la  sti- 
pulation de  communauté  ne  la  privait  pas  moins  de  la  moitié 
de  riiéritage  de  sa  mère?  Le  chef  de  cette  communauté,  pen- 
dant sa  durée,  n'était-il  donc  pas  le  maître  d'aliéner,  de 
donner  ;  de  dilapider  tout  le  patrimoine  qu'elle  avait  le  dioir 
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d'attendre  des  siens  ?  Elle  était  donc  déshéritée ,  et  jamais  sa 
mère  n'a  pu  le  vouloir. 

Aussi  abusa-t-on  de  l'état  où  l'avaient  réduite  de  •pré- 
coces infirmités;  l'acte  lui-même  prouve  qu'elle  était  si  peu 
capable  d'un  sentiment  moral,  que  sa  main  se  refusait  au 
moindre  mouvement  physique.  —  Elle  n'a  pu  signer ,  est-il 
dit ,  parce  qu'elle  est  paralysée  de  la  main  droite,  —  Le 
mal  funeste  s'était  étendu  bien  plus  loin. 

Oui,  messieurs,  j'ose  le  dire,  la  seule  lecture  de  cet  acte, 
des  clauses  qu'il  renferme^  des  énonciations  qui  s'y  lisent, 
suffirait  pour  en  faire  prononcer  la  proscription  :  ajoutez  que 
Lamorine  fils  paraît  acquérir ,  pour  deux  mille  francs  de 
rente  viagère,  près  de  cent  mille  francs  de  bien  :  prix  abso- 
lument chimérique  !  vente' purement  imaginaire,  et  qui  dé- 
montre de  plus  en  plus  que  la  réprobation  du  contrat  du  19 
juillet  est  écrite  dans  ce  contrat  même  ! 

Mais  combien  d'ailleurs  la  démence  de  la  dame  Demontis, 
a  l'époque  où  ce  contrat  fut  rédigé,  n'est-elle  pas  établie  ! 

Quatorze  témoins  entendus ,  lors  de  la  procédure  en  inter- 
diction ,  donnent  les  détails  les  plus  précis  et  les  plus  con- 
cordans;  et  qui  sont  ces  hommes? 

Ceux  qui,  par  leur  état,  sont  mieux  a  portée  d'apprécier 
les  infirmités  humaines;  ceux  qui,  par  leurs  relations  avec  * 
la  dame  Demontis,  leur  probité,  leur  rang  ou  leurs  fonctions 
dans  la  société,  lui  donnent  les  plus  sûres  garanties. 

Le  chirurgien  Nauzais  qui ,  appelé  à  l'époque  de  la  pre- 
mière attaque  de  paralysie ,  atteste  que  dès-lors  elle  fut  privée 
du  libre  usage  de  la  parole  qu'elle  n'a  pu  recouvrer  depuis  ; 
que  dès-lors  elle  n'a  pu  continuer  de  vaquer  aux  choses  du 
ménage  qu'elle  administrait  parfaitement  avant  son  infirmité, 
et  qui  croit  que  cette  infirmité  remonte  b  plus  de  trois  années . 
™  Il  parle  en  février  1808. 

L'ouvrier  Chabaribaire  et  son  épouse  qui^  depuis  plus  de 
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vingt  ans ,  travaillaient  dans  la  maison  de  la  dame  Démon  lis , 
et  qui,  de  tous  les  temps,  payés  de  leur  salaire  par  celte 
mère  de  famille,  déclarent  que ,  depuis  Sja  première  attaque  , 
qui  remonte  à  plus  de  trois  ou  quatre  ans  ,  elle  a  nan-seu- 
lement  cessé  de  les  payer  ,  mais  de  les  reconnaître. 

La  fille  Badet,  sexagénaire  et  ancienne  domestique  des 
sieur  et  dame  Démentis,  qui  déclare  qu'une  attaque  de  pa- 
ralysie, laquelle  remonte  à  plus  de  quatre  ans^  a  ôté  a  la  ^ 
dame  Demontis  non-seulement  l'usage  de  la  parole ,  mais  la 
connaissance  même  de  ses  affaires  de  ménage  ;  que  feu  De- 
montis, son  mari  y  disait  d'elle  :  Ma  femme  na  pas  plus  de  , 
connaissance  quun  enfant  ;  qu'il  s^empara  de  toutes  les  clés, 
et  chargea  la  déclarante  de  toutes  les  dépenses ,  et  qu'elle  a 
toujours  vu  son  ancienne  maîtresse  dans  le  même  état  d'affai- 
blissement d'esprit. 

Madame  Guy-de-Ferrière,  qui  dépose  que  la  dame  De- 
montis, femme  entendue  et  intelligente  avant  sa  maladie, 
est ,  depuis  cinq  ans ,  incapahlé de  gérer  ni  d'administrer  ses 
affaires ,  ni  même  d'a^^oir  soin  de  sa  personne,  —  Ce  sont 
les  propres  expressions  de  ce  témoin. 

La  dame  Drilhon  ,  veuve  Bourdier  ,  qui,  répétant  absolu- 
ment les  mêmes  circonstances ,  en  ajoute  une  plus  caracté- 
ristique encore  :  elle  déclare  qu'ayant  rencontré  la  dame  Dé- 
mentis chez  une  voisine,  elle  voulut  la  reconduire  chez  elle , 
et  s'aperçut,  durant  le  trajet,  qu'elle  ne  reconnaissait  pas 
même  sa  maison. 

Enfin ,  messieurs ,  jamais  concert  plus  unanime  n'a  prouvé 
l'existence  de  l'imbécillifé  d'un  individu  ,  l'époque  a  laquelle 
cette  imbécillité  remonte,  et  sa  durée  continue  depuis  celle 
époque  jusqu'au  jour  où  les  témoins  sont  entendus. 

Et  Tinterrogatoire  vient  achever  la  conviction. 

Vous  vous  le  rappelez  ,  messieurs ,  l'infortunée  a  oublié 
son  propre  nom  et  celui  de  ses  proches  5  Taspect  de  la  mon™ 
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naie  ne  lui  rappelle  d'autre  idée  que  celle  du  monarque  dont 
elle  porte  l'empreinte  j  ses  yeux  sont  égarés ,  sa  langue  em- 
barrassée, ses  paroles  comme  ses  pensées ,  sans  suite  et  sans 
liaison.  — Seulement,  au  nom  de  sa  fille,  elle  semble  re- 
trouver quelque  étincelle  du  feu  sacré  pour  se  rappeler  sa 
mort  et  ses  peines.  —  Morte ^  dit-elle  ,  celle-là,  —  M.  La^ 
morine  aimer  pas  ma  fille ,  aimait  Vautre  Cjpille.  — 
Tant  il  est  impossible  au  mal  même  d'étouffer  l'amour  dans 
Famé  d'une  mère  !  tant  il  est  vrai  qu'au  défaut  même  de  la 
raison ,  ce  sentiment  céleste  vit  encore  et  se  retrouve  dans 
son  cœur  ! 

Elle  existait  sans  doute  cette  démence ,  dira  le  sieur  La-  • 
morine  (car  il  se  voit  bien  forcé  d'eu  convenir  )  ;  mais  il  faut 
en  outre  me  prouver  qu'elle  était  notoire,  et  comment  y  par- 
viendrez-vous  ? 

Comment?  Certes  la  preuve  de  la  notoriété  est  déjà  ac- 
quise ,  et  elle  résulte  de  l'enquête  elle-même.  Quoi  !  dans  la 
petite  ville  de  Barbezieux,  quatorze  témoins  de  tout  rang  , 
de  tout  âge ,  de  tout  sexe ,  déposent  unanimement  que ,  depuis 
trois  ou  quatre  ans,  i^ne  attaque  de  paralysie  a  subitement 
privé ^a  dame  veuve  Demoiitis  de  la  parole  et  de  la  raison, 
et  ce  ne  serait  pas  là  un  fait  notoire  !  Le  médecin  Demontis 
était  un  des  premiers  de  sa  cité  :  par  état ,  sa  maison  et  sa 
personne  étaient  accessibles  a  tout  le  monde  ;  ses  relations  de 
parenté  le  liaient  à  presque  toutes  les  familles ,  et  vous  voulez 
que,  dans  une  ville  de  cet  ordre,  où  a  peine  peut-on  celer 
le  secret  de  sa  pensée  ,  où  toutes  les  maisons  semblent  dia- 
phanes comme  celle  du  Romain,  lui  accident  aussi  étrange 
que  celui  de  la  démence  habituelle  de  la  dame  Demontis  eût 
été  ignoré  ! 

Mais  les  premiers  juges  l'attestent  cette  notoriété,  et  cela 
suffit.  Je  vous  ai  déjà  prouvé  qu'en  ceci,  la  loi  n'exigeait 
d'eux  que  leur  déclaration  personnelle  3  et  n'esl-il  pas  naturel 
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de  s'en  rapporter  a  leur  témoignage?  Le  juge  n'est  point 
étranger  a  la  société  dont  il  règle  les  intérêts  et  les  droits  i 
loin  de  lui  défendre  toute  communication  avec  ses  justicia-^ 
bles,  la  loi  a  voulu  Ten  rapprocher,  et,  sur  les  circonstances 
personnelles  qui  les  touchent,  sur  les  choses  de  fait,  en  un 
mot,  de  tout  temps  la  déclaration  du  premier  juge  fit  foi. 

Cest  ce  que  nous  atteste  Mornac  sur  la  loi  3 ,  ff.  de  tes- 
tihus ,  en  ces  termes  :  —  Tutiùs  judicant  jiidices  proK^in- 

ciales ,  in  qiiœstionïbusfacti  quod  nimirum  judicant  in  eo 

ipso  loco  y  uhi  res  acta  est.  Lors  donc  que  ce  tribunal  nous 
atteste  :  «  Que  les  juges  eux-mêmes,  comme  tous  les  habi^ 
tansdhine  ville  aussi  peu  considérable  que  Barbezieux  ^  ont 
personnellement  connaissance  que,  depuis  plus  de  quatre  ans, 
la  dameDemontis  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité....  )> 
la  raison,  Texpérience,  la  loi  elle-même  se  réunissent  pour 
les  en  croire  ,  et  la  preuve  de  la  notoriété  est  acquise. 

Il  y  a  plus  :  _ 

C'est  a  Bordeaux ,  c'est  aujourd'hui  que  vous  avez  l'air 
de  contester  la  notoriété  de  cette  démence  ;  mais  aux  lieux 
où  les  choses  se  sont  passées ,  aux  lieux  où  le  fait  est  pour 
ainsi  dire  vivant ,  vous  ravez  reconnue ,  cette  notoriété  j  vous 
n'avez  pas  osé  la  démentir. 

Que  se  passe-t-il  a  Barbezieux  pendant  la  discussion  so- 
lennelle de  la  cause? 

Le  sieur  Lamorine  fils  cherchait  a  faire  admettre  sa  tierce 
opposition,  a  élever  des  nuages  sur  l'époque  et  la  notoriété 
de  la  démence  :  le  défenseur  du  sieur  Roy-d'Angeac  adresse 
au  sieur  Lamorine  fils ,  présent  aux  débats,  une  interpellation 
décisive.  \ 

Il  le  somme  de  déclarer  publiquement  s'il  entend  articuler 
une  circonstance  ,  un  fait  quelconque ,  duquel  on  puisse  in- 
duire qu'a  l'époque  du  contrat  la  dame  Demontis  jouissait  de 
sa  raison. 
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î^e  sieur  Tloy-J'Aiigeac  déclare  en  nicme  temps  au  siem* 
Lamorine  que  ,  s'il  articule  le  moindre  fait,  il  consent  h  un 
interlocutoire  qui  en  ordonnera  la  preuve. 

Que  répond  le  sieur  Lamorine?  — 11  garde  le  plus  pro- 
fond silence,  tant  il  redoute  de  contredire  la  notoriété  pu- 
Î3lique.  Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  ce  fait  im- 
portant est  consigné  dans  le  jugement  attaqué. 

On  en  a  senti  Pénergie  et  les  conséquences  ;  aussi  avez- 
vous  entendu  le  sieur  Lamorine  fils  soutenir  qu'il  ne  pouvait 
prouver  un  fait  négatif,  comme  s'il  lui  était  impossible  de  ra- 
conter et  d'établir ,  de  la  part  de  la  dame  Demontis  ,  je  ne  dis 
pas  des  transactions  ,  des  contrats  ,  mais  l'habitude  ordinaire 
des  choses  de  la  vie  dans  les  personnes  raisonnables.  — 11  a 
ajouté,  le  sieur  Lamorine,  qu'il  lui  était  inutile  de  répondre, 
parce  qu'il  avait  conclu  h  faire  entendre  des  témoins  ^  et ,  ni 
dans  ses  conclusions  du  9  janvier,  ni  dans  les  qualités  du 
jugement,  dont  sans  (Joute  il  surveilla  la  rédaction,  seuls 
actes  où  les  conclusions  soient  énoncées,  je  ne  vois  nulle 
part  que  le  sieur  Lamorine  fils  ait  sollicité  une  enquête, 
avancé  un  seul  fait,  offert  de  faire  entendre  un  témoin. 

La  notoriété  de  la  démence,  à  Tépoque  de  l'acte ,  est  donc 
reconnue  par  vous-même. 

Comment  dès-lors  pouvez-vous  soutenir  qu'un  jugement , 
qui  déclare  nul  le  contrat  qui  aliène  tous  les  biens  d'une 
femme  en  démence  ,  doit  être  réformé  ? 

Cependant  le  sieur  Lamorine  fils  insiste  encore  et  propose 
deux  objections  : 

w  1^.  Il  était  inutile,  dit-il,  d'annuler  le  contrat  pour 
cause  de  démence  ;  j'en  reconnaissais  la  nullité  sous  un  autre 
rapport. 

«  Une  partie  des  biens  constitués  a  la  dame  Demontis,  et 
par  elle  vendus  le  19  juillet  1806,  étaient  frappés  du  carac- 
tère de  la  dotalité,  et  partant  inaliénables  j  je  l'avouais^  et 
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j'offrais  de  restituer  cette  portion  de  biens;  je  demandais  acte 
de  mon  offre.  ». 

Je  ne  sais  pourquoi,  soit  devant  le  premier  tribunal,  soit 
en  appel ,  le  sieur  Lamorine  fils  s'obstine  a  présenter  sans 
cesse  sa  cause  sous  cet  aspect  ;  la  dot  de  la  dame  Demontis  , 
son  contrat  de  mariage  ,  l'affre  du  sieur  Lamorine,  tout  cela 
est  étranger ,  indifférent  au  point  contesté  :  la  nature  de  fac- 
tion détermine  celle  de  l'exception  qui  peut  la  contredire. 
Notre  action ,  a  nous ,  tend  a  renverser  votre  contrat  en  entier 
par  rincapacité  de  la  personne  qui  paraît  l'avoir  consenti  ; 
votre  exception ,  prise  de  la  dot ,  tend  a  faire  maintenir  votre 
contrat  en  partie ,  et ,  sans  aborder  la  question  de  la  capacité 
de  la  personne,  vous  argumentez  de  la  qualité  de  la  chose; 
mais  il  reste  toujours  a  prononcer  sur  la  capacité,  et  c'est  le 
point  capital  du  litige  dont  Votre  offre  ne  peut  écarter  l'examen. 

Que  résuhe-t-il  donc  de  cette  offre  que  vous  vous  obs- 
tinez a  reproduire  ?  Rien ,  si  ce  n'est  une  preuve  de  plus  de 
l'aveugle,  de  la  fatale  avidité  qui  vous  guidait,  lorque  vous 
dépouilliez  une  personne  en  démence.  Vous  ne  réfléchissiez 
pas  même  a  ce  privilège  sacré  de  la  dot  dont  vous  recon- 
naissez aujourd'hui  la  puissance.  Aussi  inconsidéré  qu'avide, 
vous  embrassiez  Pair,  vous  couriez  après  l'ombre ,  et  vous 
croyez  que  l'aveu  tardifde  votre  illusion  suffira  pour  l'excuser  ! 

((  Mais,  dit  en  second  lieu  le  sieur  Lamorine,  le  pre- 
mier tribunal  a  eu  tort  du  moins  de  me  condamner  au  paie- 
ment, moi  tiers  détenteur,  et  surtout  au  paiement  de  la 
somme  de  quarante-six  mille  francs ,  tandis  que  partie  des 
reprises  de  la  dame  Demontis  ont  été  remboursées  en  assi- 
gnats dépréciés.  » 

Le  tribunal  s*est  suffisamment  expliqué  sur  la  nature  de 
l'obligation  qu'il  vous  impose. 

Lisons  le  dispositif  du  jugement  du  25  janvier.  On  y  voit 
d'abord  u  que  les  immeubles ,  venant  du  chef  du  sieur  De- 
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montis ,  médecin,  qui  sont  entre  les  mains  du  sieur  Lamorine 
fils,  demeurent  affectés  et  hypothéqués  au  paiement  des  re- 
prises de  la  dame  Demontis*  »  Voilà  donc  la  qualité  du  sieur 
Lamorine  fils  bien  caractérisée  ;  il  est  tiers  détenteur  de  biens 
soumis  a  une  hypothèque*  Lors  donc  qu'ensuite  le  tribunal 
le  condamne  a  payer  les  reprises  hypothéquées,  il  est  évident 
que  ce  ne  peut  être  qu'en  la  qualité  de  tiers  détenteur  qu'il 
vient  de  lui  donner,  et  s'il  n'ajoute  pas  que  le  sieur  Lamorine 
fils  aura  l'option  de  délaisser ,  c'est  que  cette  option  est  de  droit 
commun ,  c'est  qu'elle  est  inhérente  a  la  qualité  qui  lui.est 
donnée;  chose  si  vraie  qu^aujourd'hui  même,  et  malgré  le 
jugement,  rien  n'empêche  le  sieur  Lamorine  de  déguerpir 
pour  se  soustraire  au  paiement. 

Il  ne  doit,  dit-il,  du  moins  en  partie,  que  des  assignats; 
mais  est-ce  la  un  grief  contre  le  jugement?  Vous  n'avez  pas 
dit  un  mot,  devant  le  premier  juge,  de  la  nature  des  rem- 
boursemens  que  vous  prétendez  aujourd'hui  vous  avoir  été 
faits  en  monnaie  mensongère.  Tous  vos  écrits  sont  sous  mes 
yeux ,  et  nulle  part  je  n'y  vois  que  vous  ayez  offert  des  assi- 
gnats ou  toute  autre  monnaie  ;  vous  vous  borniez  simplement 
à  soutenir  la  validité,  du  moins  partielle,  de  votre  acte. — 
Pouvez-vous  donc  imputer  au  tribunal  de  n'avoir  pas  pro- 
noncé sur  des  exceptions  que  vous  ne  lui  présentiez  pas  ? 

Mais  il  y  a  plus.  Vos  réserves,  si  elles  sont  fondées,  peu- 
vent fort  bien  s'exécuter  sans  toucher  au  jugement  :  vous 
présenterez  les  quittances  que  vous  avez  données  aux  débi- 
teurs des  rentes  constituées  à  la  dame  Demonlis.  Les  quit- 
tances, on  le  sait,  viennent  toujours  en  exécution  du  jugé; 
mais  nous  saurons  alors  comment  se  sont  opérés  ces  rem- 
boursemens;  nous  saurons  si  vous  avez  couru  après  cette 
monnaie  menteuse,  ou  si  vous  avez  été  forcé  de  la  recevoir. 
*—  N'anticipons  pas  sur  ces  nouveaux  débats  qui  nous  atten- 
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dâiU  j  contentons-nous  d'observer  qu^ils  n'exigent  en  rîen  que 
le  jugement  du  25  janvier  soit  réformé. 

Une  dernière  observation  du  si^ur  Lamorine  fils,  sur  ce 
point  de  la  cause ,  nous  arrête  encore.  Comment  croire ,  dit-il^ 
que,  si  la  dame  Démon tis  eût  été  en  démence ,  deux  notaires 
et  son  mari  lui-même  eussent  rédigé  le  contrait 

Hélas!  le  mari,  languissant  a  cette  époque,  a  voulu  sans 
doute  se  dépouiller  en  votre  faveur;  il  a  même  voulu  dé- 
pouiller sa  femme,  et  cet  abandon  est  tellement  absolu,  qu'il 
lui  fait  aliéner  la  dot  même.  Le  sort  de  cette  famille  fut  de 
se  livrer  à  vous  sans  réserve ,  de  se  mettre  a  votre  merci.  — « 
Le  père  vivjant  vous  livre  son  héritage  :  —  la  fille  vivante 
vous  investit  des  successions  qu'elle  doit  recueillir  après  sa 
mort.  —  Mais  que  prouvent  tous  ces  sacrifices?  Sans  doute 
le  désir  de  vous  transmettre  leur  fortune,  désir  si  cruellement 
récompensé;  mais  toute  Vaffection  du  père  et  de  la  fille  ne 
peut  légitimer  raliénatîon  faite  par  la  mère,  ni  lui  donner 
cette  raison  sans  laquelle  elle  n'a  pu  vouloir,  celte  volonté 
sans  laquelle  nul  ne  peut  consentir. 

Quant  aux  notaires,  leur  acte  prouve  simplement  que  les 
signes  matériels  du  contrat  ont  frappé  leur  vue;  ils  n'étaient 
pas  juges  de  la  capacité  des  contractans,  et  rien  au  monde 
n'est  plus  indifférent,  à  la  preuve  de  cette  capacité ,  que  leur 
présence.  Ainsi  le  jugement  du  2.5  janvier  est  complètement 
justifié  dans  le  chef  qui  prononce  la  nullité  du  contrat  du  19 
juillet,  et  condamne  le  sieur  Lamorine  fils  au  paiement;  il 
était  donc  mal  fondé  à  en  interjeter  appel. 

§.  in, 

11  rWte  h  examiner,  dans  Tordre  de  nos  propositions ^ 
le  second  appel  du  sieur  Lamorine ,  relatif  au  jugement  du 
6  avril. 


/    ■  -  y 

FERRÈRE.  i63 

Sur  ce  chef  de  nos  débats ,  il  m'est  permis  cl  être  laconique. 
Que  prononce  cette  sentence? 

Elle  repousse  les  moyens  de  nullité  proposés  par  le  sieur 
Lamorine  fils  contre  le  commandement  qui  lui  fut  fait  le  9 
mars  dernier,  et  la  saisie  qui  a  suivi. 

Elle  n'alloue  pas  une  obole  au  sieur  Lamorine  sur  les 
ï  2,000  fr.  qu'il  demandait  pour  l'effraction  de  la  porte  de  sa 
maison,  et  la  dilapidation  possible  de  ses  meubles. 

Elle  prononce  enfin,  contre  deux  ministres  subalternes  de 
la  justice,  une  interdiction  de  quinze  jours. 

Maintenant,  quel  grief  élève  le  sieur  Lamorine  fils  contre 
ces  dispositions? 

Persiste-t-il  à  prétendre  què  le  commandement  du  9  mars» 
fait  en  vertu  d^un  jugement  bien  contradictoire  à  cette  épo- 
que ,  est  nul?  Point  du  tout  j  vous  ne  Favez  entendu  soutenir 
rien  de  pareil  à  votre  audience. 

Renouvelle-t-il  sa  demande  en  douze  mille  francs  de  dom- 
mage ,  sous  prétexte  que  sa  maison ,  où  le  juge-de-paix  a  laissé 
un  gardien,  est  restée  ouverte  pendant  vingt*quatre  heures.^ 
Won  encore.  Dans  ses  conclusions  signifiées  devant  vous,  le 
sieur  Lamorine  fils  ne  demande  plus  une  obole  a  ce  titre. 

Reste  donc  la  suspension  de  l'huissier  Nadaud  et  de  Phuis- 
sier  Chenevièrej  mais  quand  ils  se  taisent,  quand  ils  n'atta- 
quent pas  le  jugement  5  quand  ils  l'ont  exécuté^  quel  droit  a 
le  sieur  Lamorine  de  faire  parler  les  douleurs  d'autrui ,  et 
même  de  les  supposer?  ^ 

Cependant ,  deux  huissiers  interdits  pendant  deux  se- 
maines, deux  huissiers  qui  ne  se  plaignent  points  n'ont  pas 
laissé,  k  ce  qu'on  m'assure,  d'exciter  un  assez  vif  intérêt.  — 
Raisonnons,  et  appelons  la  loi,  qui  ne  se  passionne  jamais. 

Le  sieur  Roy-d'Angeac  remet  à  l'huissier  Chenevière  un 
jugement  contradictoire ,  ayant  toute  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  puisqu'il  n'existe  point  d'appel  :  il  lui  donne  le  man- 
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dat  d'en  poursuivre  Texécution  par  la  voie  de  la  saisie  mobi-- 
lière;  Thuissier  reçoit  les  pièces,  le  mandat  est  accepté; 
rhuissier  est  comptable  au  client ,  comptable  à  la  justice  de  h 
conduite  qu'il  va  tenir. 

La  loi  lui  trace  la  règle  qu'il  doit  suivre  :  il  doit  signifier 
un  commandement  (art.  583  du  Code  de  procédure  civile)  ; 
il  le  fait.  —  Vingt-quatre  heures  après ,  il  peut  exécuter 
(même  article  583     l'huissier  Chenevière  n'exécute  pas. 

Il  laisse  écouler  douze  jours;  il  a  promis  d'agir,  et  il  de- 
meure immobile. 

Dans  cet  intervalle,  on  signifie,  au  nom  de  Lamorine 
fils^  ce  qu'il  faut  bien  appeler  un  acte  d'opposition  du  con- 
damné à  l'exécution  du  jugement  qui  le  condamne. 

L'huissier  Chenevière  est  instruit  de  cette  opposition ,  et 
surseoit  a  l'exécution  du  jugement;  il  diffère  la  saisie  qui  lui 
est  commise. 

Il  surseoit,  — et  cependant  l'article  607  du  même  code 
lui  crie  :  «Il  sera  passé  outre,  nonobstant  toutes  réclama-r 
lions  de  la  partie  saisie  sur  lesquelles  il  sera  statué  en  référé.  » 

Il  surseoit.  —  Il  fait  plus  encore.  Chargé  de  ramener  un 
jugement  a  exécution,  sans  obstacle  légitime  qui  l'arrête, 
rhuissier  Chenevière  met  son  scrupule  à  la  place  des  lois  ;  il 
peut  saisir  le  22  mars,  et  il  demande  un  pouvoir  spécial  de 
la  partie,  pouvoir  absolument  inutile,  mais  favorable  au 
débiteur. 

Je  le  demande  maintenant,  est-ce  la  un  mandataire  exact 
et  irréprochable,  un  ministre  secondaire  des  tribunaux,  qui 
cherche  à  faire  respecter  leurs  arrêts  ?  —  Mais  la  conduite 
de  Chenevière  n  est  rien  auprès  de  celle  de  Wadaud. 

Celui-ci  souffre  que ,  dans  la  pétition  la  plus  irrévérentielle, 
il  soit  désigné  comme  l'instrument  des  actes  de  révolte  que 
Lamorine  fils  entend  exercer  contre  un  tribunal. 

Je  dis  les-^actes  de  ré^^olte  ;  —  et  qu'on  ne  s'y  méprenne 
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pas  ;  toute  résistance  aux  tribunaux  ,  hors  les  câs  légitimes, 
est  une  véritable  rebellionj  et,  dans  la  circonstance  qui  nous 
occupe,  dans  le  procès  en  interdiction,  quel  droit  avait  La- 
morine  fils  de  récuser ,  à  l'aide  de  l'huissier  Nadaud ,  les  juges 
d'un  procès  où  il  n'était  pas  partie? 

Nadaud  va  plus  loin.  —  Il  ose  rédiger  et  signifier,  au  nom 
de  la  partie  condamnée ,  un  acte  d'opposition  k  l'exécution 
d'un  jugement  contradictoire. 

Il  le  communique  à  son  confrère  Chenevière,  et  le  concert 
de  ces  deux  sen^iteurs  de  la  justice  paralyse  son  action  et  ses 
jugemens  ! 

Elle  se  devait  à  elle-même  de  venger  son  autorité  mécon- 
nue par  ceux  qui  n'en  sont  que  les  instrumens. 

Elle  Ta  fait  j  —  et  son  droit  h  le  faire  est  écrit  dans  l'ar- 
ticle 102  du  décret  contenant  règlement  pour  la  police  et  la 
discipline  des  tribunaux. 

Que  le  sieur  Lamorine  fils  cesse  donc ,  encore  une  fois  , 
de  réclamer  pour  des  hommes  qui  se  taisent ,  et  d'élever  des 
préventions  au  nom  de  ceux  qui ,  loin  d'accuser ,  se  sont 
repentis. 

Mais  le  sieur  Lamorine  va  parler  pour  lui-même  ;  il  se  pré- 
tend calomnié  ;  il  demande  à  grands  cris  la  suppression  d'un 
mémoire  qui  le  diffame. 

Ecoutons  ses  réclamations. 

§•  IV. 

((  Si  vous  ne  supprimez  le  mémoire  qui  m'accuse,  l'hon- 
neur du  citoyen  reste  sans  garantie,  la  paix  des  familles  est 
troublée,  et  des  haines  héréditaires  menacent  Tune  de  vos 
provinces  de  longs  déchiremens. 

((  Ce  mémoire  est  d'ailleurs  un  atroce  libelle  ;  on  y  parle 
d'assassinat  ^  mais  on  n'a  pas  osé  dénoncer  le  prétendu  crime  ; 
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nulle  plain  e,  nulle  aceusâtioii  directe  j  le  seul  besoin  de 
diffamer  peut  expliquer  sa  publication. 

«  Lamorîne  fut  époux  irréprochable  ;  sa  femme  l'adorait  ; 
elle  en  a  tracé  elle-même  la  preuve  en  caractères  de  sang  dans 
ce  testament  dicté  par  la  tendresse  a  Finexpérience. 

«  Le  coup  fatal  n'est  dû  qu'a  Timprudence  de  F  épouse  ; 
elle-même,  dans  la  matinée  du  i3  février  1808,  s'arracha 
la  vie  en  portant  sa  main  sur  une  arme  dont  la  détente  était 
dérangée. 

«  Huit  jurés,  qu\m  juge,  aveuglé  par  la  haine  ,  a  dît  lui- 
même  avoir  été  choisis  par  le  sortj  huit  jurés  incorruptibles  5 
après  plusieurs  essais  de  l'instrument  de  mort ,  ont  prononcé 
Vinnocence  de  Lamorine. 

«  Si  le  témoignage  de  ces  huit  hommes  ne  suffit  pas ,  quel 
moyen  d'atteindre  la  vérité?  Gardez- vous,  s  est  écrié  ici  le 
sieur  Lamorine ,  d'affaiblir  Pautorîlé  du  jury  d'accusation. 
Insensés  !  n'allez  pas  calomnier  ce  reste  de  vos  libertés  mou- 
rantes ! 

«Et  c'est  au  mépris  de  la  décision  du  jury  qu'on  publie  un 
libelle  où ,  sans  motif  et  sans  prétexte,  l'époux  tendre  devient 
un  bourreau  j  le  plus  vertueux  père  ,  un  misérable  intrigant 
et  un  spéculateur  avide  ! 

«  On  y  rappelle  la  mémoire  de  l'un  de  ces  scélérats ,  dont 
le  nom  traversera  les  siècles,  chargé  de  Texécration  des  géné- 
rations qui  se  succèdent  j  on  y  accuse  les  membres  incorrup- 
tibles du  jury  ;  on  y  glisse  sur  l'affaire  civile  ^  et  l'immense 
majorité  de  l'ouvrage  forme  la  part  exclusive  de  la  haine.  , 

w  Nulle  signature  de  jurisconsulte  n'avoue  cette  produc- 
tion ;  c'est  la  flèche  du  Parthe  ou  du  Tartare.  —  Gn  publie 
le  libelle  avant  que  le  procès  soit  engagé,  avant  l'assigna- 
rion  même.  Il  a  pour  but ,  dit-on ,  d'éclairer  l'opinion ,  et  il 
reproduit  le  langage  de  ces  délateurs  qui  assiègent  l'oreille  àu 
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fFÎnce,  et  dont  la  plume  die  fer  de  Tacite  nous  a  tracé  le 
lableâu. 

a  Ce  libelle  était  inutile  j  car ,  qu'importent  a  la  démence  de 
Ja  mère  le  mariage  de  la  fille  et  le  coup  funeste,  mais  inno- 
cent ,  qui  a  tranché  ses  jours  ? 

(c  Ce  mémoire  est  calomnieux  ;  —  car  la  décision  du  jury 
absout  la  conduite  du  sieur  Laraorine;  ce  jury ,  qui  prévient 
les  passions  et  garantit  la  liberté  individuelle  qui  n^est  jamais, 
suivant  Montesquieu  ,  plus  menacée  que  lors  de  raccusation, 

<c  Le  libelle  a  sa  source  dans  des  procès- verbaux  qu'on 
n'ose  produire  ,  et  qu'on  ne  produirait  qu'a  l'aide  d'un  crime. 

«  Autrefois  les  édits  et  les  déclarations  royales  vous  au- 
raient imposé  la  loi  de  supprimer  cet  écrit  scandaleux;  au- 
jourd'hui une  disposition  expresse  vous  en  fait  encore  un 
devoir, 

i(  Les  sieurs  Lamorine  père  et  fils  sont  ici  l'objet  de  la  per- 
sécution la  plus  odieuse  :  on  semble  avoir  voulu  renouveler 
contre  eux  les  procédés  de  cette  inquisition  exécrable,  au- 
jourd'hui noyée  dans  son  propre  sang;  mais  les  vertus  du 
premier  bravent  la  calomnie  ;  la  loi  a  proclamé  l'innocence 
du  second,  dont  le  crime  d'ailleurs  eût  été  sans  intérêt  et 
sans  motif,  et  dès4ors  est  invraisemblable. 

«  Il  n'y  a  ici  de  vraiment  coupables  que  ce  président  égaré 
par  l'envie  et  la  colère,  et  ce  directeur  du  jury  qui  a  travesti 
les  témoins  en  complices,  etc.  »  Pour  hâter  leur  repentir,  le 
sieur  Lamorine  fils  a  lu  un  fragment  du  discours  de  M.  de 
Servan  sur  Tadministration  delà  justice  crimirielle,  fragment 
ou  l'orateur  éloquent  de  Grenoble  met  le  juge  en  garde 
contre  la  prévention. 

Telle  a  été  e»  substance ,  autant  que  les  inexprimables  sén- 
îimens  qui  agitaient  mon  ame  m'ont  permis  de  la  recueillir, 
ia  récrimination  du  sieur  Lamorine. 

J'ai  donc  à  prouver  que  la  publication  du  mémoire  contre 
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lequel  il  s'élève  avec  tant  de  véhémence ,  fut  utile  au  sieur 
Roy-d'Angeac,  nécessaire  même  dans  les  circonstances  où 
îl  se  trouvait  placé ,  et  que  le  tribunal  n'a  pas  dû  le  supprimer 
comme  un  libelle  calomnieux. 

Et  d^abord  comment  pouvez-vous  qualifier  de  libelle  un 
écrit  signé  par  un  citoyen  qui  l'avoue  et  le  publie  dans  un 
procès  qu'il  soutient  ?  Vous  le  comparez  à  l'arme  du  Parthej 
mais  ici  la  flèche  à! Aster  a  porté  son  nom  à  Philippe.  — 
Si  c'est  son  cœur  qu'elle  a  touché,  puisse-t-elle  y  laisser  le 
remords! 

Vous  ajoutez  que  la  publication  de  ce  mémoire  était  inu^- 
tile  à  la  cause.  —  Examinons. 

Je  soutiens ,  moi ,  que ,  soit  que  le  sieur  Roy-d'Angeac 
examinât  ses  devoirs ,  soit  qu'il  approfondît  les  circonstances 
où  il  se  trouvait  placé  ,  et  le  caractère  de  l'ennemi  qu'il  avait 
à  combattre ,  il  a  pu ,  il  a  dû  même  publier  l'écrit  que  vous 
accusez. 

Qu'est-ce  que  le  sieur  Roy-d'Angeac? 

Le  beau-frère  et  le  tuteur  d'une  femme  que  la  nature  et 
les  hommes  accablent  a  la  fois  ;  l'oncle  d'une  jeune  épouse 
dont  le  sang  crie  et  n'est  point  vengé 5  le  parent  d'une  fa- 
mille respectable,  dont  la  porte  est  menacée,  l'honneur  et 
le  repos  troublés  sans  cesse  par  u^n  homn^e  dangereux  et 
impuni. 

Quel  devoir  la  loi  impose-t-elle  au  sieur  Roy-d'Angeac? 
Celui  de  défendre  tous  les  droits  de  la  veuve  Demontis , 
d'agir  comme  elle ,  de  parler  comme  elle ,  de  reproduire  en 
,  un  mot  toute  son  existence  morale,  qu'un  mal  funeste  a 
depuis  long-temps  altérée. 

A  ce  titre ,  et  comme  représentant  ime  mère ,  une  mère 
héritière  de  sa  fille,  une  mère  à  qui  le  coup  le  plus  affreux 
vient  de  déférer  cet  odieux  héritage ,  le  sieur  Roy  pouvait-il 
s'empêchex  de  réclamer? 
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Quoi  !  cette  fille  meurt  a  la  fleur  de  Page ,  entre  un  enfant 
et  son  époux  5  elle  meurt  atteinte  d'un  plomb  homicide  !  La 
direction  du  coup  prouve  physiquement  l'impossibilité  du 
suicide  ^  son  sang  crie  encore  une  fois ,  et  n'est  point  entendu  ! 
—  Et  vous  voulez  que  le  sieur  Roy  gardât  le  silence  î 

Mais,  ne  parlons-nous  pas  ici  dans  le  sanctuaire  de  l'hon- 
neur et  des  lois?  Et  ces  lois  qui  ne  se  passionnent  jamais^ 
une  fois  cependant  ne  commandent-elles  pas  au  citoyen  la 
vengeance? 

«  Venge,  venge  la  mort  de  celui  a  qui  tu  succèdes ,  nous 
crient-elles ,  ou  nous  proclamons  ton  indignité  :  hœredïbus 
autemy  gui  in  ulciscenda  morte  defuncti  cessauerunt  ^  tant 
testamento ,  quàm  ah  intestato  bona  auferuntui\  —  Pour- 
suis le  meurtrier ,  ne  fût-il  que  suspect ,  ou  le  fisc  va  dévorer 
l'héritage.^ — Portiories  eorum fisco  mndicantur^  quimortem 
lïbertorum  suspecta  decedentium  non  defenderunt.  Si  tu 
Jiégliges  de  remplir  ce  devoir  sacré ,  tu  n'es  qu'un  lâche 
usurpateur,  un  traître  k  cette  piété  sainte  qui  rallie  tous  les 
membres  d'une  famille  :  Neque  enim  honœ  Jîdei  possessor 
est  qui  debitum  officium  pietatis  scientem  omisit^  » 

C'est  donc  non-seulement  un  droit,  mais  un  devoir  pour 
le  sieur  Roy^d'Angeac ,  parlant  au  nom  de  cette  mère  in- 
fortunée, de  retracer  sans  cesse  ses  malheurs;  et,  partout 
et  toujours,  tant  que  cette  tache  de  sang  subsistera  sous 
les  yeux  du  ciel  et  des  hommes ,  il  doit  hâter ,  par  ses  ac- 
tions, par  ses  écrits  ,  par  ses  paroles,  le  moment  qui  peut 
l'effacer. 

Et  vous  avez  reconnu,  vous,  sieur  Lamorine  père,  que 
telle  est  la  tâche  que  l'honneur  et  la  loi  lui  imposent  de 
concert;  rappelez- vous  cette  lettre  que  vous  écriviez  a  la 
dame  Texier,  a  l'auguste  chef  de  cette  famille.  Vous  évo- 
quiez l'ombre  de  son  époux ,  et  vous  ne  balanciez  pas  a 
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tracer  ces  mots  accusateurs  :  S'il  eût  vécu  y  disiez  -  vi^tis 
peut-être  il  aurait  poursuivi  mon  Jils,  —  Vous  étiez  père  , 
et  vous  avez  reconnu  ce  devoir!  Voix  puissante  de  la  justice^ 
tu  as  donc  une  fois  prévalu  sur  Pintérêt ,  et  vaincu  même 
la  nature!  Ce  père,  loin  de  couvrir  son  fils,  avoue  qu^on 
a  dû  le  poursuivre  !  Que  prétend  donc  ce  fils ,  lorsqu'il  se 
dit  calomnié  ? 

Mais  c'est  surtout  le  terrible  caractère  de  ce  fils  qui  repdir 
cet  éclat  indispensable.  Aujourd'hui  que  tous  les  voiles  sont 
tombés,  que  toute  la  conduite  du  sieur  Lamorine  fils  est 
connue,  je  le  demande,  était-ce  la  un  adversaire  aménager, 
un  ennemi  qu'il  fallût  combattre  avec  des  armes  ordinaires? 
Je  ne  parle  pas  ici  de  la  fatale  catastrophe  qui  l'kccuse  3  mais 
quels  excès  publics,  notoires,  commis  à  la  face  du  soleil, 
lie  l'ont  pas  suivie?  Cette  joie  exécrable  du  11  février;  ces 
armes  homicides  promenées  avec  appareil ,  pour  effrayer  les 
témoins  et  les  juges,  pendant  l'instance  en  interdiction; 
cette  pétition  effrontée,  où,  d'un  trait  de  plume,  au  nom 
d'un  magistrat  succède  le  nom  d'^un  autre ,  et  du  chef  d'un 
corps  judiciaire,  a  qui  l'on  propose  de  se  livrer ,  en  quelque 
sorte,  a  la  merci  de  son  huissier  ;  ce*VGyage  a  Bordeaux  pour 
dénoncer  et  diffamer;  ce  voyage  k  Paris  pour  dénoncer  et 
diffamer  encore.  —  Et  quelles  diffamations  !  Sont-ce  la  des 
chimères ,  messieurs?  et  l'auteur  de  ces  attentats  mérite-t-il 
des  ménagemens? 

Pour  l'intérêt  de  la  société ,  de  tels  hommes  doivent  être 
abattus  du  premier  coup  qui  leur  est  porté. 

Il  est  une  classe  de  pervers ,  heureusement  peu  nombreuse^ 
mais  qui  grossit  chaque  jour  ,  dont  il  faut  signaler  les  me- 
nées.  Habiles  a  profiter  de  la  faiblesse  de  notre  législation , 
hâtivement  recomposée  au  milieu  des  décombres  de  nos 
institutions  antiques^  tantôt  ils  s'en  jouent  à  l'aide  de  Tia 
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le  point  précis  où  la  loi  paraît  ne  pas  interdire  ce  que  l'iion- 
neur  défend  a  toute  ame  bien  née;  et,  audacieux,  parce 
qu^ils  se  sont  arrangés  pour  ne  pas  craindre ,  ils  troublent , 
ils  vexent ,  ils  tourmentent  Phomme  paisible  et  le  citoyen 
laborieux. 

Il  n'est  qu\in  moyeu  d'arrêter  leurs  complots  et  de  pré- 
venir leurs  violences  :  je  l'ai  déjk  dit,  c'est  de  leur  arracher 
le  masque;  c'est  de  les  forcer  de  porter  partout  avec  eux 
leur  renommée  ;  c'est  de  les  frapper  du  sceau  réprobateur , 
qui ,  visible  k  tous  les  yeux ,  avertit  partout  la  prudence , 
€t  met  en  garde  la  crédulité. 

Ce  mémoire  fut  donc  commandé  par  le  caractère  même 
de  celui  qui  s'en  plaint  avec  tant  d'amertume,  et  l'effet  a 
justifié  les  précautions  légitimes  qu'avait  prises  le  sieur  Roy. 
Où  en  était  un  tribunal  entier,  peint  comme  peuplé  d'hom- 
mes sans  pudeur  et  de  magistrats  sans  conscience,  si  le  mé- 
moire publié  par  le  sieur  Roy  n'eût  éclairé  la  souveraine 
puissance  et  dévoilé  le  délateur  ? 

«  Mais,  dit- on,  s'il  en  était  ainsi,  point  de  procès  où  la 
société  ne  fut  épouvantée  d'un  pareil  scandale.  Sans  motif  ^ 
comme  sans  excuse,  a  propos  du  différent  le  plus  étranger  a 
l'honneur,  celui  du  citoyen,  de  l'époux,  du  magistrat  lui 
même,  pourrait  être  indignement  attaqué,  A  l'un  on  impu« 
tera  la  prostitution  de  la  couche  nuptiale  ;  l'autre  sera  taxé 
d'incliner  la  balance  au  poids  de  l'or.  On  renouvellera  les 
excès  de  ce  tribunal  barbare ,  enseveli  de  nos  jours  dans  le 
sang  de  ses  ministres.  (Toujoui^s  du  sang!)  Et  le  prétoire 
ne  sera  plus  que  le  théâtre  de  la  diffamation.  » 

Ah!  gardez-vous  de  le  ^penser  ainsi!  Par  bonheur  pour 
l'humanité,  les  circonstances  où  nous  nous  sommes  trouvés 
sont  peu  communes.  Il  est  rare  que  le  malheur  impose  des 
devoirs  pareils  aux  nôtres.  Honte  éternelle  et  profond  mé- 
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pris  au  lâche  libelliste,  qui,  loiu  de  tout  œil  humain,  éla- 
hore  dans  sa  caverne  le  poison  qu'il  va  dégorger  !  Que  le 
courroux  du  ciel  et  des  hommes  poursuive  cet  ami  des  té- 
nèbres ,  a  qui  la  calomnie  a  confié  son  poignard  !  Comme  il 
n'a  ni  raison  ni  prétexte  pour  accuser;  comme  c'est  sur 
l'étranger,  qui  ne  l'offensa  jamais ,  qu'il  distille  son  venin; 
comme  le  désir  de  nuire  n'est  qu'un  affreux  besoin  de  son 
cœur,  étranger  aux  convenances  de  sa  cause,  l'horreur  pu- 
blique l'environne,  et  la  loi  frappe  son  front. 

Mais  un  parent  qui  réclame  le  bien  de  la  mère  en  démence^ 
ravi  par  l'homme  qu'il  accuse  d'avoir  précipité  la  fille  au 
tombeau  ;  mais  le  membre  d'une  famille  qui  a  vu  l'un  des 
siens  périr  sans  vengeance,  et  qui  dispute  l'héritage  delà 
victime  a  celui  qu'elle  appelle  le  meurtrier ,  ce  parent ,  qui 
remonte  a  l'origine  de  la  spoliation  qu'il  dénonce ,  qui  ra- 
/  conte  les  événemens  qui  l'ont  préparée ,  qui  met  a  nu  l'ame 
de  celui  qui  la  conçut  et  la  consomma ,  n'est  pas  un  lâche 
libelliste,  un  calomniateur  odieux;  il  dit  ses  malheurs  et 
ceux  des  siens  ^  parce  qu'ils  se  mêlent  a  toutes  ses  pensées , 
parce  qu'ils  pèsent  ensemble  sur  son  cœur,  parce  qu'ils  in- 
téressent a  ses  réclamations ,  en  même  temps  qu'ils  les  ex- 
pliquent ;  et  ce  n'est  pas  sa  faute ,  a  lui ,  si  les  malheurs 
qu'il  a  éprouvés  et  qu'il  raconte  ,  se  trouvent  être  les  crimes 
d'autrui! 

Soit  donc  que  vous  consultiez  les  devoirs  imposés  au  sieur 
Roy,  par  les  lois  et  la  nature;  soit  que  vous  envisagiez  les 
circonstances  aussi  déplorables  que  singulières  où  il  s'est 
trouvé  placé;  soit  enfin  que  vous  observiez  les  rapports  im- 
médiats de  sa  cause  avec  les  faits  consignés  dans  son  mé- 
moire, vous  l'absoudrez  du  reproche  d'avoir  publié  un  libelle 
inutile ,  et  vous  ne  supprimerez  pas  un  écrit  commandé  par 
la  nature,  et  rendu  nécessaire  par  le  danger. 

«  Mais  il  est  calomnieux , -cet  écrit,  il  m'impute  un  lâche 


FKI\RÈÏ\E.  173 

assassinat ,  il  rappelle  des  noms  abhorrés,  d'affreux  souvenirs, 
dont  le  rapprochement  est  a  la  fois  un  outrage  pour  mon 
innocence  et  pour  la  loi.  Un  jury  d'accusation  m'a  absous, 
€t  le  plus  envenimé  de  mes  persécuteurs  a  écrit  lui-même 
que  le  ciel ,  en  composant  ce  jury,  semblait  avoir  dirigé  le 
sort.  A  l'abri  de  cette  déclaration,  mon  innocence  est  sous 
la  protection  spéciale  de  la  loi. — Gardez-vous  d'accuser  cet 
oracle  ,  et  l'institution  sainte  qui  l'a  rendu  5  respectez,  mé- 
nagez, conservez  ce  reste  de  nos  libertés,  cette  dernière 
sauvegarde  des  accusés.  » 

Je  l'entendais ,  et  j'avais  peine  a  le  croire.  Quoi  !  dans 
l'enceinte  delà  justice,  on  nous  présente  la  déclaration  d'un 
jury  d'accusation  comme  une  absolution  définitive,  comme 
*un  bouclier  impénétrable  5  c'est  pour  lui  le  brevet  de  l'inno- 
cence et  de  l'honneur  ;  c'est  pour  nous  la  loi  du  silence,  et 
le  bâillon  qui  doit  étouffer  nos  plaintes  !  —  Mais  n'est  -  il 
pas  écrit ,  au  livre  des  délits  et  des  peines,  que,  s^il sun^îent 
de  nouvelles  charges  ^  la  décision  du  jury  d'accusation  ne 
peut  rien  pour  celui  qu'elle  vient  d'absoudre?  Mais  l'auteur 
même  de  cette  loi,  aujourd'hui  l'un  des  premiers  ministres 
de  la  justice,  n'écrivait-il  pas  récemment  ces  mots  qui  vous 
ont  fait  pâlir  :  «  Il  est  bien  a  désirer  qu'il  survienne  de  nou- 
velles charges  contre  votre  dénonciateur  sur  le  crime  dont 
il  est  prévenu ,  et  qu^on  puisse,  par  conséquent,  le  traduire 
devant  un  jury  d'accusation  ?  —  T examinerai  ^  de  mon 
côté  ^  s'il  peut  j  avoir  lieu  à  faire  annuler ^  dans  V  intérêt 
de  la  loi  y  la  déclaration  du  jmy,  »  Suis-je  donc  coupable  et 
calomniateur,  pour  avoir  provpqué  ce  que  la  loi  permet,  ce 
que  son  premier  et  son  puissant  ministre  prépare  ? 

Vous  m'exhortez  a  respecter  cette  institution  dont  le  ré- 
sultat  a  été  de  déclarer  qu'une  femme,  morte  d'un  coup  de 
fusil  tiré  de  haut  en  bas ,  s'était  suicidée  ;  vous  me  peignez 
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cette  mstltutioii  comme  le  palladium  de  la  liberté  privée  , 
et  déjà  même  cette  institution  n'existait  plus ,  ou  n'avait  du 
moins  qu'une  existence  précaire*  Le  corps  législatif,  dans 
le  nouveau  code  criminel  qu'il  nous  a  préparé ,  ne  Pa~t-il 
pas  supprimé  ce  jury  d'accusation ,  comme  se  méprenant 
sans  cesse  sur  l'objet  qui  lui  est  soumis ,  et  n'offrant  le  plus 
souvent  aux  calculs  du  crime  qu'une  chance  d'impunité  ? 
Vous  avez  beaucoup  cité  dans  nos  débats;  qu'on  me  permette 
de  citer,  à  mon  tour,  quelques  fragmens  des  discours  qui  . 
ont  préparé  cette  réforme  :  hélas  !  ils  semblent  écrits  pour  la 
circonstance  ;  et ,  cette  fois  encore ,  la  raison  du  législateur 
n'a  que  trop  pressenti  la  vérité. 

((  Nous  ne  pouvons  le  dissimuler ,  disait  M.  Treilbard 
au  corps  législatif,  le  8  novembre  de  l'année  dernière ,  le* 
j!îry  d'accusation,  tel  qu'il  existe,  n'a  pas  répondu  aux 
espérances  qu^on  avait  conçues  de  cet  établissement,  Trojy 
souvent  une  poursuite  qu!on  aurait  pas  dû  interrompre 
fut  étouffée  par  une  déclaration  indulgente  et  peu  réflé- 
chie Il  a  donc  paru  indispensable  d'organiser  autrement 

cette  partie.  Les  mêmes  hommes  qui,  témoins  d\uie  instruc- 
tion complète,  donnent  un  résultat  de  leur  profonde  con- 
viction ,  ne  sont  pas  toujours  aussi  propres  a  décider  sur  un 
premier  aperçu  (nécessairement  incomplet,  puisqu'on  n'a 
sous  les  yeux ,  ni  les  accusés ,  ni  les  témoins  ) ,  s'il  y  a  lieu 
ou  non  a  mettre  en  accusation.  » 

L'orateur  du  gouvernement  ajoutait,  le  29  novembre 
suivant  : 

u  Nous  ne  répéterons  point,  messieurs,  les  observations 
qui  vous  ont  été  déjà  présentées  sur  les  inconvéniens  de 
Forganisation  présente ,  et  sur  la  nécessité  de  placer  ailleurs 
le  jury  d'accusation. 

«  L'expérience  a  démontré  qu'autant  il  est  facile  au  jury 
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'èt  îiigemeiit  d^apprécier  le  mérite  des  preuves  dans  l'état 
de  perfection  où  la  procédure  se  trouve  alors,  et  d'après  les 
débats  qui  ont  eu  lieu  devant  lui,  autant  il  est  difficile  au 
jury  d'accusation  ,  tel  qu'il  exista,  de  calculer  la  valeur  des 
présomptious ,  d'après  une  instruction  encore  incomplète. 

(c  La  difficulté  d'apprécier  ces  présomptions  lui  fait  cher- 
cher des  preuves,  dont  il  n'a  pas  besoin  pour  se  déterminer; 
et,  comme  il  ne  les  trouve  pas,  il  arrive  souvent  que ,  mal- 
gré les  indices ,  au  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  pour  être 
jugé  y  il  le  juge  lui-même  et  prononce  son  acquittement,  » 

Mais  celui  des  oratetirs  qui  semble ,  messieurs,  avoir  écrit 
pour  la  cause,  qu'on  dirait  vraiment  avoir  observé  le  jury 
d'accusation  convoqué  k  Barbezieux,  le  lo  février  1808, 
c^est  le  membre  de  la  commission  de  législation  qui  parla  , 
le  9  décembre  de  la  même  année,  a  la  tribune  du  corps  lé- 
gislatif, en  ces  termes  : 

i<  Un  jury  composé  de  huit  citoyens  est  chargé,  dans  la 
législation  actuelle,  de  cette  délicate  îoncûon  (^V accusation) ^ 
Vainement  le  magistrat  qui  le  dirige  lui  explique  qu'il  n'a 
pas  a  décider  si  le  prévenu  est  coupable  ou  non  :  il  est  rare 
qu'il  ne  s'érige  pas  en  juge.  Selon  le  plus  grand  nombre , 
dire  oui  c'est  condamner  ;  dire  non  c'est  absoudre;  les  mieux 
intentionnés  distinguent  difficilement  la  limite  de  leurs  pou- 
voirs :  délibérant  hors  de  la  présence  des  magistrats  et  du 
public,  n'ayant  d'ailleurs  sous  les  yeux  qu'une  procédure 
encore  imparfaite,  ils  tombent  dans  des  erreurs  quelquefois 
funestes  au  prévenu,  mais  le  plus  souvent  préjudiciables 
pour  la  société.  Ces  erreurs  appellent  depuis  long-temps  uu 
remède  salutaire,  et  la  connaissance  des  hommes  en  fait  au 
législateur  un  devoir  pressant. 

«  Les  jurés  j  continue  l'orateur  (et  je  sollicite  ici  l'atten- 
tion la  plus  profonde  ) ,  les  jurés  en  général  y  et  ceux  d'ac- 
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cusation  particulièrement ,  placés  souvent  dans  le  voisinage 
du  lieu  du  délit  j  sont  eocposés  à  tous  les  pièges  de  la  sé- 
ductiony  de  ï intérêt  ou  de  la  crainte  :  V importunité  ^  les 
considérations  personnelles  j  la  fausse  pitié  les  circonviens 
nènt, . . .  Le  coupable  sait  quil  est  des  ames  incapables  de 

résister  à  tant  d^ attaques  //  sait  qu'il  ne  peut  avoir  de 

plus  sûr  appui  que  la  faiblesse  humaine  ^  et  il  échappe  à  la 
justice  y  au  moment  où  elle  allait  s^ appesantir  sur  sa  tête,y^ 

Je  vous  le  demande  maintenant,  est-elle  jugée,  est-elle 
proscrite  cette  institution  que  vous  m'exhortiez  a  respecter  ? 
Dois-je  craindre  de  calomnier  ces  jurés  qui  ont  décidé  que 
la  trace  visible  d\in  coup  de  fusil ,  tiré  de  haut  en  bas,  n'é- 
tait pas  même  une  présomption  de  meurtre  ?  Ai-je  besoin 
d'accuser  leur  conscience ,  et  de  désavouer  le  ciel  et  le  sort , 
pour  trouver  le  motif  d'une  erreur  aussi  évidente  ?  Uimpor- 
tunitéj  les  considérations  personnelles ,  la  fausse  pitié  ^  dont 
le  législateur  nous  parlait  naguère,  ne  suffisent  -  elles  pas 
pour  interpréter  cette  déclaration,  et  vous  ôter  son  avantage? 
Le  cœur  de  l'homme  le  plus  vertueux  est  mobile  au  gré  de 
la  pitié  qui  le  séduit  et  des  passions  qui  l'assiègent  :  il  n'y  a 
que  la  nature  physique  qui  est  aveugle  et  sourde ,  qui  est 
inflexible ,  qui  est  immuable  comme  la  matière  et  la  mort. 

Expliquez  donc  comment  une  jeune  épouse  de  vingt-six 
ans,  malheureuse,  il  est  vrai,  mais  résignée,  a  pu,  après 
une  nuit  passée  k  attendre  un  ingrat ,  après  des  paroles  de 
joie  et  d'amour  adressées  h  l'époux  qu'elle  retrouve,  se  tuer, 
a  l'aide  d'une  arme  de  quatre  pieds ,  qui  lance  un  plomb 
entré  par-dessus  le  sein  gauche ,  et  retrouvé  dans  le  poumon 
droit? — Jusque -Fa  n'allez  pas  dire  qu'on  vous  calomnie. 
Il  y  a  un  crime ,  il  existe  un  coupable.  —  Et  vous  étiez  seul 
alors  ! 

Mais  je  viole,  dites-vous,  le  secret  de  la  procédure.  Je 
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retrace  ici  des  procès-verbaux  qui  doivent  m'être  inconnus. 
Ah  !  fut-il  vrai  que  j'eusse  ici  violé  la  prohibition  légale  ;  ' 
comme  moi,  ne  connaissez  vous  pas  ces  actes;  et,  complice 
de  ma  faute,  quel  droit  auriez- vous  de  me  la  reprocher? 
Mais  je  n'ai  pas  eu  besoin  de  pénétrer  dans  le  mystère  des 
greffes,  pour  y  lire  ces  papiers  accusateurs.  Cinq  hommes 
de  Part,  dont  ils  sont  Pouvrage,  six  hommes  glacés  d'épou- 
vante, racontèrent,  a  qui  voulut  les  entendre,  les  terribles 
résultats  de  leurs  observations.  —  Vous  m'arrêtez  encore,  et 
vous  me  rappelez  le  danger  de  ces  procès-verbaux,  signalés 
par  de  grandes  erreurs  judiciaires.  — Hélas!  c'étaient  ici 
cinq  hommes  consommés  :  et  peut-on  donc  se  méprendre , 
en  voyant  les  deux  premières  côtes  fracturées  ,  et  en  retrou- 
vant le  plomb  meurtrier  et  sa  bourre  dans  le  poumon  droit? 

Mais  vous  insistez ,  et  vous  criez  encore  au  mensonge  et 
a  la  diffamation.  Vous  reprochez  au  mémoire  d'avoir  calom- 
nié votre  vie  entière ,  et  surtout  votre  vie  de  ces  derniers 
temps. 

Voyons  donc  les  reproches  que  le  mémoire  vous  adresse , 
et  examinons  s'ils  ne  sont  pas  prouvés  d'ailleurs. 

Le  mémoire  dit  :  Que  la  cupidité  prépara  votre  fatal  hy- 
niénée.  —  Mais  cet  acte,  du  19  juillet,  ne  prouve-t-il  pas 
que,  de  leur  vivant  même,  vous  avez  voulu  dépouiller  les 
parens?  Mais  ce  testament  de  la  jeune  épouse  ne  prouve-t-il 
pas  encore  que  vous  attendiez  d'elle  jusqu'aux  successions 
qu^elle  pourrait  recueillir  après  sa  mort? 

Le  mémoire  dit  :  Que  ce  testament  fut  votre  ouvrage. 
—  Mais  n'est-ce  pas  vous  qui  avez  tenté  d'en  profiter,  qui 
en  avez  requis  l'ouverture?  —  Et  quand? — Votre  demande 
n'est  elle  pas  sous  ma  main  ? 

Le  mémoire  dit  :  Que  votre  belle-mère  et  votre  épouse 
manquaient,  dans  leur  maison,  devenue  la  vôtre  ,  du  plus 
10.  12 
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étroit  nécessaire. — Et  ces  témoins  ,  entendus  dans  l'enquête, 
ne  déposent-ils  pas  qu'ayant  été  les  visiter  dans  Téloigne- 
ment  et  la  solitude  de  leur  campagne ,  elles  ne  purent  dresser 
la  table  faute  de  pain  ! 

Le  mémoire  dit  :  Que  la  dame  Lamorine  a  péri  d'une  mort 
violente  :  il  laisse  entrevoir  de  quelle  main  le  coup  est  parti, 
—  Mais  ce  coup ,  dirigé  du  haut  en  bas ,  qui  l'a  frappée  j 
mais  ce  visage  souillé  de  sang,  lorsque  le  coup  n'a  pas  touché 
le  visage  j  mais  ce  gisement  du  cadavre  dans  une  direction 
transversale  k  celle  du  coup  qui  l'a  frappée  5  —  ce  fusil , 
trouvé  sous  elle ,  dans  une  situation  inconciliable  avec  l'at- 
teinte qui  l'a  tuée  ;  —  tout  cela  ne  prouve-t-il  pas  un  meur- 
tre; et  où  chercher  ailleurs  le  meurtrier? 

Le  mémoire  dit  :  Que  le  testament  de  sang  était  sur  vous 
au  moment  de  la  fatale  catastrophe.  —  Mais,  dès  le  i3  jan- 
vier, jour  du  meurtre,  le  juge-de-p  lix  n'a-t-il  pas  apposé 
chez  vous  des  scellés  qui  ont  subsisté  long-temps  ?  —  Et , 
dès  le  i5  ,  n'avez-vous  pas  présenté  au  juge,  et  le  testament 
ensanglanté,  et  votre  requête  pour  être  envoyé  en  possession? 

Le  mémoire  dit  :  Que,  dès  que  la  justice  eut  reconnu  le 
crime  ^  vous  avez  craint  le  châtiment  ;  vous  vous  êtes  caché  j 
vous  avez  pris  la  fuite.  — •  Mais  tout  cela  n'est-il  pas  reconnu 
vrai  pas  vous-même  ?  Et  si  les  conséquences  vous  accusent , 
qui  pouvez- vous  blâmer  ici  que  vous  ? 

Enfin,  le  mémoire  raconte  que,  le  1 1  février,  jour  où 
le  jury  vous  permit  de  reparaître,  vous  célébrâtes  une  in- 
digne bacchanale  entre  le  tombeau  de  votre  épouse  et  l'in- 
consolable douleur  des  siens.  —  Ah!  pourquoi  n'est-ce  pas 
la  encore  une  chimère  ?  Pourquoi  n'est-il  pas  permis  à  ceux 
dont  j'exhale  ici  les  douleurs,  de  considérer  cette  fête  bar- 
bare comme  un  rêve  désastreux  ?  Pi'ovidence  éternelle,  quel 
spectacle  te  présentait  alors  cet  étroit  espace  de  la  terre  où 
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se  réunissaient  tant  de  contrastes  ?  Avec  quelle  indignation 
nWtu  pas  vu,  dans  le  sein  d\m  peuple  civilisé,  dans  le 
court  intervalle  de  quelques  pas,  l'innocence  sans  garantie, 
la  mort  sans  vengeance,  la  tombe  sans  respect,  l'impunité 
qui  triomphe ,  la  démence  qui  sourit ,  et  la  douleur  qu'on 
outrage?. 

IV on ,  non ,  ce  mémoire  ne  sera  point  supprimé  :  il  restera 
pour  épouvanter  l'avenir  du  récit  de  tant  d'attentats,  et 
pour  en  prévenir  de  semblables.  Non ,  le  sieur  Roy  ne  sera 
pas  déclaré  calomniateur  pour  avoir  acquitté  le  plus  sacré 
des  devoirs,  pour  avoir  raconté  le  désespoir  d'une  mère  pri- 
vée, par  un  meurtre,  de  son  unique  enfant.  Sa  plainte  ne 
sera  pas  étouffée.  Que  dis -je!  elle  ne  saurait  l'être.:  c'est 
celle  d'une  mère  j  et  le  ciel ,  oui,  le  ciel  même  s'est  chargé 
de  peindre  Péclat  et  l'énergie  de  pareils  accens  :  elle  se  fera 
entendre  sur  les  hauteurs ,  cette  voix  lamentable ,  cette  voix 
d'une  mère ,  que  rien  ne  peut  consoler ,  parce  que  son  enfant 
n'est  plus.  Elle  vous  poursuivra  sans  cesse  en  vous  criant  : 
Qu^as-  tu  fait  de  ma  fille  ,  ton  épouse  ?  Qu  as -tu  fait  de 
celle  que  je  fas^ais  donnée  à  chérir  et  à  garder?  Elle  a 
péri ,  me  dis-tu  5  mais  qui  a  donné  la  mort ,  qui  a  lancé  \t 
coup,  qui  a  poursuivi  la  vengeance?  Ah  malheureux! 
quaS'tu  fait  de  ton  épouse  7  La  pierre  qui  avait  bu  son 
sang  était  humide  encore ,  et  ton  œil  était  sans  larmes ,  ton 
cœur  sans  regret ,  ta  main  tendue  vers  sa  dépouille  !  l'herbe 
des  champs  nWait  pas  encore  reverdi  sur  sa  tombe ,  et  tes 
révoltantes  orgies  venaient  interrompre  son  sommeil  de  mort  ! 

Pleure ,  si  toutefois  le  ciel  ne  t'a  pas  refusé  les  larmes-! 
pleure,  mais  garde4oi  de  dire  qu'on  t^a  flétri ,  proscrit ,  ca- 
lomnié. -^Ah  malheureux  i  qu^ as-tu  fait  de  ton  épouse  ? 

Que  si  elle  n'a  jamais  vécu  dans  ton  cœur  ,  elle  qui  vécut 
si  peu  sur  cette  terre ,  ne  va  pas  k  ton  tour  calomnier  les 
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regrets  et  la  conduite  des  siens  j  commandée  par  Phonneur, 
elle  n'est  pas  desavouée  par  la  justice,  et  c'est  en  sacrifiaat 
a  de  vils  ménagemens  ,  c'est  en  gardant  un  lâche  silence 
qu'ils  auraient  mérité  les  reproches  et  le  mépris  des  hommes 
de  bien^ 
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REPLIQUE 

DE  M.  LAINE 

:^oxjR 

LE  SIEUR  FRICHOU-LAMORINE, 

CONTRE 

LE  SIEUR  ROY-D'ANGEAC, 

TUTEUH  DE  LA  DAME  VEWVE  iDEMOWTIS. 


JCjlle  doit  être  satisfaite  la  vengeance ,  car  elle  à  secoué  a  son 
aise  tous  les  feux  de  la  discorde;  et  tels  sont  ses  ravages, 
qu'elle  se  flatte  que  la  justice  même  ne  pourra  les  réparer  en 
supprimant  le  mémoire  comme  calomnieux.  Elle  sait  qu'il  y 
a  dans  le  cœur  humain  une  propension  à  se  laisser  égarer 
par  la  calomnie  ,  et  à  se  complaire  dans  les  égaremens  où  elle 
entraîne. 

Serait-il  donc  vrai  que  lorsqu'elle  publie  surtout  des  évé* 
nemens  tragiques ,  lorsqu'elle  crée  des  circonstances  merveil- 
leuses qui  émeuvent ,  elle  trouve  plus  d'accès  dans  les  ames 
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que  la  simple  vérité?  Serait-il  vrai  qu'il  y  a  dans  rhôrame  une 
disposition  qui  h  porte  a  croire  au  crime  plutôt  qu'a  l'in- 
iiocence  ?  Ils  le  disent ,  les  philosophes  qui  ont  profondément 
observé  le  jeu  des  passions  ;  ils  le  disent ,  les  magistrats 
accoutumés  a  connaître  ce  que  les  intérêts  humains  ont  de 
hideux.  / 

Ils  le  disent,  et  pourtant  il  y  â  certainement  au  fond  de 
nos  cœurs  une  voix  qui  réprouve  ce  penchant.  La  terreur 
qui  nous  saisit  quand  nous  apprenons  que  Tinnocence  est 
tombée  victime  des  pièges  du  méchant  ou  des  méprises  de  la 
justice  j  les  larmes  que  nous  arrachent  tous  les  jours  des  mal- 
heurs 5  même  imaginaires ,  contredisent  d'aussi  constantes  ob- 
servations. Je  ne  sais  pas  démêler  ces  mystères;  mais  il  me 
suffit,  messieurs,  de  voir  qu^il  y  a  en  vous  de  la  justice,  de 
la  bonté ,  pour  être  rassuré  et  pour  supplier  que  les  ames ,  en 
écoutant  la  défense  du  sieur  Lamoi'ine,  se  tournent  vers  les 
affections  généreuses. 

Je  ne  conteste  pas  à  la  famille  Texier  le  bonheur  d'une 
naissance  qu'on  dit  illustre,  d'une  fortune  qu'on  dit  im- 
mense; je  ne  dispute  pas  aux  juges  de  Barbezieux  leur  illus- 
tration dans  la  magistrature.  Si ,  en  plaidant  pour  le  sieur 
Frîchou-Lamorine ,  je  n'ai  pas  relevé,  dans  son  intérêt,  de 
semblables  avantages  ,  c'est  que  je  les  croyais  étrangers  a  la 
cause.  J'aurais  pu  vous  dire  que  l'un  de  ses  aïeux ,  descendant 
de  la  famille  Frischouf ,  qui  n'est  pas  sans  gloire  en  Irlande  ^ 
s'est  réfugié  en  France  pour  éviter  les  persécutions  dont  les 
sectateurs  de  sa  religion  étaient  victimes  ;  j'aurais  pu  vous 
raconter  qu'on  trouve  un  de  ses  auteurs  capitaine,  en  1600, 
dans  le  régiment  de  Beaufremont  ;  que  son  grand  oncle  était, 
en  1761  ,  lieutenant-colonel  du  régiment  de  la  Roche-Ai- 
mon,  Vous  serez  touchés ,  messieurs ,  d'apprendre  qu'allié  a 
plusieurs  anciennes  familles  du  parlement  de  Bordeaux,  sou 
ycre  est  le  neveu  de  cet  officier  français  qui  eut  le  mémorable 
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honneur  de  mourir  subitement  a  l'aspect  d'un  administrateur 
municipal  qui,  dans  nos  temps  terribles,  lui  demandait  son 
épée  et  sa  croix.  Il  faut  donc  remercier  le  sieur  Roy-d'Angeac 
de  nous  avoir  fourni  l'occasion  de  montrer  que  le  sang  des  as- 
sassins ne  coule  pas  dans  les  veines  du  sieur  Laraorine. 

Si  son  mariage  avec  la  fille  du  sieur  Demontis,  méde- 
cin, petite-fille  de  la  dame  Texier ,  éprouva  des  retards,  il 
faut  en  accuser  le  sieur  Lamorine  père,  dont  le  vœu  était  de 
lancer  son  fils  dans  une  carrière  que  de  nobles  liaisons  promet- 
taient avantageuse.  Plût  à  Dieu  qu'il  eût  suivi  ses  premiers 
desseins!....  Mais  enfin,  en  juillet  1802,  la  destinée  attacha 
son  fils  a  Elisabeth  Demontis.  Les  clauses  du  mariage,  que 
vous  connaissez,  démentent  rimputaîion  d'avidité  faite  au 
fils  et  au  père  j  car  si  Pamour-propre  de  la  famille  Texier  fit 
stipuler  une  dot  égale  a  chacun  des  époux ,  la  vérité  est 
que  le  domaine  constitué  en  dot  au  fils  était  d'une  valeur 
double  du  bien,  objet  de  la  constitution  de  la  demoiselle 
Demontis. 

Peu  après  la  célébration  du  mariage ,  les  deux  jeunes 
époux  allèrent  habiter  dans  ime  terre  dont  le  sieur  Lamorine 
père  avait  Padministration  ;  mais  lorsque  des  infirmités  ren- 
dirent leurs  soins  nécessaires  a  monsieur  et  à  madame  De- 
montis, ils  revinrent  auprès  d'eux  résider  dans  le  domaine  de 
Rabion. 

Le  sieur  Demontis,  ainsi  qu'on  vous  Ta  dit,  à  la  fois 
homme  aimable  et  habile  médecin ,  était  fatigué  du  poids  de 
ses  affaires  ;  il  désirait  peut-être  aussi  fixer  son  gendre  auprès 
de  lui.  Ce  fut  dans  ce  dessein  qu'il  proposa  de  lui  vendre  ses 
biens  a  rente  viagèi^^e  :  ils  étaient  grevés  des  droits  de  sa 
femme,  et  vous  verrez  bientôt  que  de  fortes  dettes  les  ré- 
duisaient a  rien.  Conseiller  et  protecteur  de  son  épouse,  le 
médecin  Demontis  la  porta  a  se  réunir  à  lui  pour  cette  vente. 

Vendre  au  sieur  Lamorine  fils^  c'était  vendre  aussi  a  leur 
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fille  qui ,  par  son  contrat  de  mariage ,  était  en  communauté. 
La  cour  connaît  les  clauses  de  cette  vente  qui,  le  i3  juiMet 
1806,  fut  retenue  par  deux  notaires  estimés,  aussi  inca- 
pables que  le  sieur  Demontis  lui-même  d'attester  le  libre 
consentement  d'une  femme  sans  volonté. 

Au  mois  de  juin  suivant,  la  mort  enleva  le  sieur  Demontis 
a  sa  famille,  dont  le  séjour  se  continua  dans  la  terre  de  Ra- 
tion, Pendant  qu'ils  se  livraient  encore  a  la  douleur,  un  ac- 
cident fit  tomber  la  dame  Lamorine  dans  une  pièce  d'eau,  où 
elle  était  en  danger  de  périr  en  présence  de  plusieurs  per- 
sonnes qui  regardaient  le  péril  en  silence  :  le  sieur  Lamorine 
se  précipite,  et  sauve  son  épouse. 

La  résidence  a  la  campagne  parut  ennuyeuse  a  la  dame 
Demonfis  et  a  sa  fille  j  et  quoique  le  sieur  Lamorine  trouvât 
dans  l'exercice  de  la  chasse  ce  plaisir  dont  on  Taccuse,  il  sa- 
crifia ses  goûts,  et  conduisit  sa  belle-mère  et  son  épouse  dans 
la  maison  de  Barbezieux. 

Il  fit  meubler  ce  nouvel  asile  d'une  manière  commode;  il 
y  fit  porter  tout  ce  qui  pouvait  être  agréable  a  sa  belle-mère  *  ; 
là,  il  continua  les  soins  qu'il  donnait  depuis  long-temps  a 
son  épouse,  livrée  a  des  goûts  qui  étaient  plutôt  en  elle  une 
infirmité  qu'un  défaut.  ^ 

Ah!  messieurs,  s'il  était  vrai  que  le  sieur  Lamorine  eûl 
abandonné  deux  femmes  dans  le  plus  affreux  dénuement;  si 
sa  barbarie  les  eût  laissé  pâtir ,  comme  on  vous  l'a  dit ,  dans 
d^is.  lances  trempés  de  larmes^  croyez -vous  que  les  dames 
Texier  j  sœurs  de  la  dame  Demontis  ,  eussent  souffert  cette 
abominable  conduite?....  Barbezieux  n'est  pas  une  grande 
ville  :  elles  étaient  voisines  de  leur  sœur  ;  et  s'il  eût  été  véri- 
table  que  celle-ci  fût  dans  un  notoire  état  de  démence,  com- 
ment ne  seraient-elles  pas  venues  a  son  secours,  en  invoquant 

^  Les  protès-verbaux  des  huissiers  qui  ont  fait  des  saisies  en  font  foi. 
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l'appuî  des  lois  et  des  magistrats,  qui  a  été  accordé  depuis 
avec  empressement  ? 

INon,  le  sieur  Lamorine  /  accueilli  alors  chez  les  dames 
Texier,  ne  faisait  souffrir  ni  son  épouse  ni  sa  belle-mère; 
toutes  deux  étaient  satisfaites  de  le  voir,  et  celte  famille  vi- 
vait sans  querelles. 

Cependant  le  sieur  Lamorîne  se  donnait  quelquefois  le 
plaisir  de  la  chasse.  Le  1 2  janvier  1808  il  se  livra  à  cet  exer- 
cice en  compagnie  de  plusieurs  personnes ,  parmi  lesquelles 
se  trouvait  le  sieur  Demontis,  ancien  capitaine  de  vaisseau  , 
et  oncle  de  son  épouse. 

Un  accident  dérange  la  batterie  du  fusil  du  sieur  Lamo- 
rine.  Son  parent  fatigué  quitte  la  partie,  donne  son  propre 
fusil  au  jeune  homme  ,  et  emporte  che:?  lui  Parme  de  son 
îieveu. 

De  retour  à  Barbezîeux,  le  sieur  Lamorine  fils  remet  à  uu 
domestique  le  fusil  du  sieur  Demontis,  en  lui  recommandant 
de  le  porter  à  son  oncle  et  de  rapporter  le  sien» 

Le  serviteur  avait  rempli  sa  commission,  lorsque  le  i3  jan- 
vier, jour  fatal!  vers  huit  heures  du  matin,  le  sieur  Lamo- 
rine, qui  n'avait  pas  passé  la  nuit  hors  de  chez  lui,  descend 
à  la  cuisine  où  sa  femme  l'avait  précédé  ;  elle  y  était  assise  ; 
il  y  avait  deux  témoins  :  ton  fusil  s'est  donc  cassé,  dit-elle? 
Qui,  ma  chère,  répond  son  mari  qui  passait  dans  une  autre 
pièce;  il  faudra  l'envoyer  chez  l'armurier.  Son  imprudente 
curiosité  veut  l'examiner^  elle  se  penche;  sa  main  malhabile 
le  touche  et  le  soulève,  l'arme  part  et  la  renverse. 

^ujc  cris  y  oui,  au^  cris  de  son  mari  désespéré,  les  voi- 
sins accourent  ;  la  maison  déjà  ouverte  se  remplit.  Le  maire , 
les  magistrats,  les  citoyens,  les  épouses,  les  pères  gémissent 
sur  la  catastrophe,  et  personne  n'a  l'idée  d'un  assassinat. 
Le  magistrat  interroge  les  deux  domestiques,  tantôt  a  part , 
tantôt  en  présence  âe  tous  les  assistans,  et  ils  répondent 
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avec  la  candeur  de  la  jeunesse  et  de  la  douleur  :  Ah  !  ma- 
dame s'est  tuée!....  et  ils  racontent  a  tous  en  pleurant  les 
détails  de  ce  lamentable  malheur.  Des  hommes  de  l'art  font 
un  rapport  et  expliquent  eux-mêmes,  au  magistrat  qui  les 
interroge ,  comment  le  fatal  suicide  est  arrivé.  On  enlève  La- 
morine  évanoui,  et  dans  le  temp^  convenable  les  derniers  de- 
voirs sont  rendus  à  cette  infortunée. 

Pourquoi  faut-il  qu'une  démarche  ,  sans  excuse  de  la  part 
d'un  allié  dépositaire,  ait  donné  une  fausse  alarme  a  l'intérêt? 
11  sema  les  soupçons  que  la  jalousie  accueillit ,  que  la  haine 
envenima.  On  assiège  le  magistrat ,  et  tout  a  coup  on  trans- 
forme en  assassin  le  mari  dont  naguère  on  avait  essayé  de 
consoler  la  douleur. 

Les  premières  poursuites  sont  dirigées  par  M,  Pierrat , 
faisant  les  fonctions  de  magistrat  de  sûreté  ;  et  aux  qualités 
dont  est  doué  cet  organe  du  ministère  public,  il  faut  joindre 
une  grande  sévérité. 

Le  directeur  du  jury  était  le  sieur  Veillon ,  que  ses  grandes 
et  honorables  liaisons  avec  les  dames  Texier  défendent  d'ac- 
cuser de  bienveillance  pour  mon  client. 

Le  premier  rédige  l'acte  d'accusation,  le  second  s'occupe 
de  la  formation  du  jury.  Leur  prévention  accélère  la  pro- 
cédure. Ils  entendent  dix-neuf  témoins.  Les  deux  domesti- 
ques sont  changés  de  témoins  en  complices ,  et  deviennent 
accusés. 

Le  10  février,  se  réunit  ce  jury  que  le  ciel  a  formée  pour 
répéter,  sans  le  blesser,  les  expressions  de  l'homme  qui  a  le 
plus  se  plaindre  du  sieur  Lamorine ,  et  qui  l'accuse  aussi  le 
plus  vivement. 

Le  lo  février,  huit  hommes  recommandables,  a  la  probité 
de  qui  les  ennemis  du  sieur  Lamorine  ne  font  aucun  repro- 
che, et  dont  ils  vantent  l'expérience  et  même  les  lumières , 
convaincus  que  le  sieur  Laraotine  est  évidemment  innocent, 


persuadés  que  Paccusation  est  d'une  injustîc^  frappante  ;  ces 
huit  hommes  ;  qui  sont  arrivés  avec  des  préventions  ,  qui  ont 
tout  examiné  avec  scrupule,  parmi  lesquels  était  un  chirur- 
gien, prononcent  en  leur  àme  et  conscience  :  JYojï^  il  iCj  a 
-pas  lieu  à  accusation  ! 

Je  ne  dirai  pas  comment  la  haine  et  la  vengeance  rugirent 
à  cette  équitable  décision  •  je  n'aime  pas  a  irriter  les  passions  j 
mais  pourquoi  faites-vous  un  crime  a  un  père  d'avoir  un 
instant  suspendu  sa  douleur  et  laissé  tressaillir  ses  entrailles, 
en  voyant  que  le  ciel  lui  rendait  un  fils?  Nous  expliquerons 
cette  réunion  que  le  sieur  Roy-d'Angeac  appelle  une  orgie  , 
et  qui  ne  fut  pas  même  une  fête  de  famille.  Il  aura  bientôt  re- 
gret d'avoir  usé  de  haineuses  expressions.  Pourquoi  s'est-il 
irrité  d'avoir  vu  les  amis ,  les  parens ,  les  citoyens  respecta- 
bles, les  pères  de  famille,  venir  féliciter  un  père  de  ce  que  la 
justice  ne  le  privait  pas  de  son  fils ,  parce  que  la  plus  déplo- 
rable fatalité  lui  avait  enlevé  sa  belle-fille? 

Il  paraît  que  cette  demi-joie  d'un  père  a  courroucé  des 
âmes  qui  ne  devraient  pas  être  faites  pour  haïr;  et  à  la  ma- 
nière dont  on  a  parlé  de  ces  circonstances ,  on  dirait  que  c'est 
la  cause  ou  le  prétexte  de  tout  le  scandale  qui  a  suivi. 

Toutefois  la  vengeance  avait  l'air  d'être  assoupie  j  mais 
elle  élaborait  ses  poisons  et  préparait  l'occasion  de  les  ré- 
pandre. On  provoque  l'interdiction  de  la  dame  Demonlis 
pour  cause  de  démence;  on  requiert  une  enquête,  pour  en 
faire  remonter  l'époque  au  temps  qui  a  précédé  le  contrat, 
afin  de  le  renverser. 

Je  ne  dois  pas  redire  toutes  les  démarches  du  sieur  Lamo- 
rine  pour  rendre  ses  hommages  a  sa  belle-mère  ;^  la  dame  Ro- 
bert prétend  que  c'est  un  crime  de  l'avoir  tenté. 

Il  faut  passer  sous  silence  les  actes  faits  par  le  sieur  La- 
morine  pour  essayer  de  récuser  un  juge  qu'il  sait  prévenu  et 
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qu'il  croit  ennemi  :  on  dit  que  la  plus  respectueuèe  représen- 
tation est  un  forfait. 

Il  est  au  moins  permis  de  rappeler  que  le  sieur  Roy-d'An- 
geac,  nommé  tuteur  de  la  dame  Deraontis ,  a  assigné  pour 
faire  annuler  le  contrat,  et  que  c'est  avant  aucune  contesta- 
tion en  cause,  qu'en  san  nom  on  a  fait  signifier  un  mémoire 
signé  de  lui,  mais  oii  l'auteur,  ennemi  du  sieur  Laraorine 
père,  n'a  pas  même  voulu  attacher  son  nom  :  et  voila  pour- 
quoi j'ai  dit  qu'en  dirigeant  le  trait  destiné  a  donner  la  mort, 
l'auteur  n'avait  pas  imité  la  loyauté  des  Tartares. 

A  Dieu  ne  plaise  que  je  ramène  votre  attention  sur  toute 
la  procédure.  Il  suffit  de  redire  que  c'est  le  25  janvier  der- 
nier, que  le  tribunal  de  Barbezieux  a  renversé  le  contrat ,  at- 
tendu que  la  démence  était  notoirement  antérieure ,  et  a  con- 
damné le  sieur  Lamorine  a  payer  quarante-six  mille  francs. 
Ce  }ugement  a  refusé  de  supprimer  le  libelle,  comme  si  l'ac- 
cusation d'assassinat  contre  un  homme  jug|,é  innocent  était  un 
incident  fort  utile  dans  un  procès  sur  la  nullité  d'un  contrat  ; 
attendu  que  c'est  une  espèce  toute  naturelle,  et  que  d'ailleurs 
c'est  a  rhomme  accusé  à  prouver  qu'il  y  a  calomnie. 

Il  faut  se  taire  sur  rexécutioii  de  ce  jugement,  signifié 
le  8  mars,  avec  un  commandement  de  payer  dans  huit  jours 
quarante-six  mille  livres,  et  exécuté  le  23,  en  brisant  les 
portes  extérieures  et  intérieures  de  la  maison  d'un  homme 
absent. 

Ce  fut  une  impertinente  témérité  au  sieur  Lamorine  d'as- 
signer le  sieur  Roy-d'Angeac  devant  le  tribunal  de  Barbe- 
zieux, pour  le  prier  d'annuler  des  commandemens  qu'il  croit 
irréguliers;  et  l'huissier  qui  lui  a  prêté  son  ministère  a  com- 
mis un  crime  de  lèse-majesté ,  comme  riiuissier  qui  a  différé 
pendant  deux  jours  de  briser  la  porte  d'un  homme  proscrit, 
sans  un  ordre  spécial  du  sieur  Roy,  a  commis  un  délit  contre 
nature.  Il  faut  bien  que  je  me  taise  sur  ces  circonstances. 
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puisqu'on  m'adresse  une  bien  juste  leçon,  en  me  disant  que 
les  huissiers  ne  s'en  plaignent  pas. 

Mais  au  moins,  permettez-moi  d'exposer  un  fait  dont  je 
n'avais  pas  connaissance,  et  que  le  sieur  Roy-d'Angeac  ignore 
peut-être  lui-même. 

Le  a  juin  dernier,  le  jour  même  où  la  cause  que  nous  agi- 
tons se  fixait  ici,  le  tribunal  de  Barbezieux  a  rendu,  au  f-ap- 
port  de  son  président^  un  jugement  qui  condamne  le  sieur 
Lamorine  fils  a  payer  au  sieur  Hondagné  et  consorts  à  peu 
près  un  million ,  comme  détenteur  des  biens  du  sieur  De- 
raontis,  médecin,  en  vertu  du  contrat  du  16  juillet  1806,  de 
ce  contrat  surpris  a  la  faiblesse  par  l'avarice  qui  veut  s'enri- 
chir de  dépouilles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  cour  est  appelée  a  prononcer  sur  le 
mérite  de  plusieurs  de  ces  décisions  :  elle  a  surtout  a  exa- 
miner; 1 

i".  Si,  avant  d'annuler  le  contrat  du  16  juillet  1806,  elle 
ne  doit  pas  ordonner  une  enquête  et  une  contre-enquête  préa- 
lables, jjDOur  se  fixer  sur  Tépoque  de  sa  demande. 

2"*.  Sii  l'on  doit  supprimer ,  comme  calomnieux,  le  mémoire 
du  sieur  Roy-d'Angeac. 

C'est  dans  ces  deux  questions  que  se  renfermera  la  discus- 
sion du  sieur  Lamorine.  » 

Le  sieur  Lamorine  a  déclaré,  vous  le  savez,  messieurs, 
s'en  remettre  a  la  justice  de  la  cour  sur  tout  ce  qui,  dans  son 
procès ,  touche  a  la  fortune;  et  s'il  discute  le  premier  point , 
c'est  plutôt  pour  vous  prouver  qu'il  n'a  point  abusé  de  la  fai- 
blesse de  sa  belle-mère ,  que  pour  faire  maintenir  le  contrat 
du  16  juillet  1806. 

Il  sait  qu'une  autre  cause  que  la  prétendue  démence  le  fait 
tomber  presqu'en  entier  ;  car  cet  homme  ,  accusé  d'une  si  ha- 
bile avidité,  a  pourtant  acheté  par  ce  contrat  des  biens  do- 
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taux,  c'esl-a-dîre  des  biens  inaliénables.  Ainsi  ce  n'est  pas 
le  vendeur  qui  a  été  trompé;  c'est  racheteur  qui  s'est  mépris* 

La  dame  Démentis ,  loin  d'être  réputée  imbécile  à  Té- 
poque  de  ce  contrat,  passait  pour  jouir  et  jouissait  en  effet 
de  ses  facultés  morales.  Deux  notaires  très-estimés  ont  assisté 
k  Tacte  du  i6  juillet  t8o6,  en  sorte  que  voila  deux  témoins 
de  la  raison  de  la  dame  Démentis.  On  a  beau  dire  que  les  no- 
taires ne  jugent  que  des  formes  de  l'acte  ;  ce  sont  des  officiers 
publics ,  ce  sont  les  premiers  juges  de  la  capacité  et  de  la  sa-* 
gesse  des  personnes  dont  ils  retiennent  les  actes.  Il  n'y  a  pas 
de  contrat  sans  le  concours  de  deux  volontés;  et  l'officier  pu- 
blic ,  qui  est  le  secrétaire  des  parties ,  le  médiateur  de  leurs 
engagemens,  le  dépositaire  de  leurs  volontés,  mentirait  à  la 
justice  et  a  la  société,  s'il  déclarait  dans  un  acte,  qu'une  per- 
sonne notoirement  imbécile  a  pourtant  manifesté  une  volonté 
libre  et  éclairée ,  et  a  donné  aux  clauses  du  contrat  un  con- 
sentement de  la  liberté  duquel  il  n'a  pas  douté.  Certes ,  le  dé- 
clarer ainsi  quand  il  s'agit  d'une  personne  notoirement  en 
démence^  ce  serait  commettre  une  perfidie,  et  les  notaires 
qui  s'oubliraient  a  ce  point  seraient  plus  dangereux  que  les 
personnes  qu'on  interdit  et  qu'on  enferme. 

Prenez  garde!  je  ne  dis  pas  que  le  contrat  doit  être  néces^ 
saireraent  maintenu  ,  parce  que  des  officiers  publics  y  ont  pré* 
sidé;  mais  je  dis  que  des  hommes  exerçant  un  ministère  pu- 
blic, et  honorés  de  la  confiance  de  leur  contrée^  sont  des  té- 
moins qui  déposent  d'avance  contre  la  notoriété  de  la  dé- 
mence. 

11  en  est  un  autre  dont  le  témoignage  a  encore  plus  d'auto- 
rité ;  c'est  celui  du  sieur  Demontis  lui-même.  Il  n'était  pas  en 
démence  l'homme  qûe  vous  vous  plaisez  a  dire  aimable,  hon- 
nête ,  habile.  Sa  santé  pouvait  être  affaiblie,  mais  le  talent  de 
ce  médecin  la  rendait  aux  autres  ;  son  état  valétudinaire  pou- 
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vail  lui  faire  désirer  le  repos  d'un  contrat  a  rente  viagère , 
qui,  en  le  déchargeant  de  tous  soins,  attachait  à  sa  fortune 
lin  gendre  déjà  lié  à  sa  personne.  Mais  ce  n'était  pas  une 
raison  de  séduire  sa  ferame ,  de  former  avec  son  gendre  un 
odieux  complot  contre  la  mère  et  la  fille  j  car  \oilh  ce  que 
supposent  vos  imputations.  Jamais  la  cour  ne  concevra  que 
le  sieur  Lamorine  ait  pu  arracher  un  contrat  à  sa  belle-mère 
en  démence^  sans  la  complicité  de  son  beau-père,  qui  est 
partie  au  contrat  ;  et  la  justice  comprendra  encore  moins  cora- 
ment  un  beau-père  aussi  recommandable  aurait  mérité  tous 
les  reproches  que  vous  adressez  a  son  gendre. 

Voyons  si  les  clauses  du  contrat  font  présumer  la  démence 
des  vendeurs.  Le  contrat  évalue  les  biens  et  les  droits  aliénés 
à  soixante  mille  livres.  L'exagération  de  l'audience  les  porte 
à  quatre-vingt  mille  livres. 
Comptons  les  charges. 

Ce  n'est  pas  seulement  pour  une  rente  viagère  de  deux 
mille  francs  que  la  vente  est  faite. 

Il  faut  joindre  la  dépense  et  entretien  de  la  maison  et  du 
ménage,  que  le  contrat  évalue  à  mille  quatre  cents  francs  par 
les  droits  d'enregistrement ,  et  qu'il  faut  dans  la  réalité  élever 
au  moins  à  trois  mille  livres  j  et  ces  rentes  viagères  portent 
sur  deux  têtes. 

Les  biens  vendus  ne  donnaient  pas  mille  huit  cents  livres 
de  revenu  net,  car  il  ne  faut  pas  compter  le  loyer  de  la  mai- 
son de  Barbezieux ,  où  les  vendeurs  se  réservaient  la  rési- 
dence. 

Il  ne  fàut  pas  oublier  que  l'acheteur  s'obligeait  en  outre  a 
payer  les  dettes  constatées  par  des  titres  aj^ant  date  certaine. 
Le  contrat  les  évalue  a  six  mille  livres  j  il  s'en  est  trouvé 
pour  dix  mille  livres ,  avant  qu'on  eût  découvert  cette  detie 
immense  qui  absorbait  vingt  fortunes  pareilles;  je  veux  par- 
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Ter  de  celle  que  le  tribunal  de  Barbezieux  vient  de  condam- 
ner le  sieur  Frichou-Lamorîne  à  payer  ^  comme  acquéreur 
des  biens  du  sieur  Demontis. 

Après  avoir  décidé  que,  bien  que  les  autres  héritiers  du 
sieur  Sicaudière  ne  peuvent  être  condamnés  que  comme  héri- 
tiers au  bénéfice  d'inventaire,  il  statue  que  le  sieur  Démon- 
lis,  médecin ,  en  est  par  certains  actes  devenu  héritier  pur  et 
simple  ;  puis  il  a  condamne  personnellement  le  sieur  Lamo- 
,rine  fils ,  comme  détenteur  des  biens  du  sieur  Demontis,  a  ac- 
quitter toutes  les  dettes  dont  la  succession  Demontis-&cflM- 
dière  est  tenue  envers  le  sieur  Hondagné  de  Larche  et  con- 
forts. )) 

Or,  il  faut  savoir  que  le  sieur  Sicaudière  avait  acheté  en 
1786  une  habitation  à  Saint-Domingue,  pour  un  million  non 
payé ,  et  pour  l'intérêt  duquel  il  est  dû  plusieurs  années  d'ar- 
rérages. 

Si  ce  jugement  est  juste,  le  sieur  Laraorine  est  obligé  de 
payer  une  somme ,  comme  on  voit ,  un  peu  plus  considérable 
que  la  valeur  des  biens  qu'il  a  acquis. 

Ainsi ,  voila  le  sieur  Lamorine  si  horriblement  avide ,  qui 
achète  k  sa  belle-mère  des  biens  dotaux  ,  a  son  beau-père  des 
domaines  absorbés  par  des  dettes,  c'est-a-dire ,  qui  passe  un 
contrat  absolument  inutile  et  tel,  qu'on  ne  sait  trop  distinguer 
lequel  est  le  plus  en  démence  du  vendeur  ou  de  Facheteur. 
Croyez  après  oela^  selon  le  libelle ,  que  le  sieur  Lamorine 
père  a  conseillé,  en  faveur  de  son  fils,  la  spoliation  de  son 
])eau-père  et  de  sa  bèlle-mère.  Le  premier  acte  que  demande 
uu  avocat  a  une  femme  qui  veut  vendre,  c'est  son  contrat  de 
mariage,  pour  savoir  si  le  bien  est  dotal j  et  d'un  autre  côié, 
comme  il  était  notoire  que  le  sieur  Demontis,  médecin,  se 
trouvait  un  des  Jiériliers  de  Demontis-Sicaudière  ;  comme  un 
.   procès  avait  appris  à  toute  la  contrée  que  le  sieur  Hondagné 
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réclamait  plus  d^un  million ,  il  est  dérisoire  de  prétendre  que 
le  sieur  Lamorine  père ,  avocat  de  mérite,  ait  conseillé  à  son 
fils  une  telle  acquisition. 

La  vérité  est  que  le  gendre  a  cédé  aux  désirs  de  soii  Leau- 
père  qui  voulait  acheter  son  repos  et  son  existence. 

Répétera-t-on  encore  que  par  cet  acte  un  père  et  une  mère 
déshéritaient  leur  fille  ? 

Vous  ne  feriez  pas  ce  reproche ,  si  la  vente  était  passée  en 
faveur  du  gendre  et  de  la  fille  5  et  il  y  en  a  plusieurs  exemples 
de  la  part  des  parens  qui  veulent  fixer  le  repos  de  leur  vieil- 
lesse. Eh  bien  !  la  communauté  stipulée  entre  les  époux  opé- 
rait le  même  effet.  Sans  doute,  le  mari  est  maître  de  la  com- 
munauté, et  il  peut  en  divertir  l'émolument  ;  mais  n'en  a-t-il 
pas  la  faculté  quand  le  contrat  de  vente  est  passé  sur  la  têle 
des  deux  époux  ? 

Que  signifie  cette  allégation ,  que  le  contrat  porte  la  preuve 
de  la  démence ,  puisque  la  veuve  Demontis  ne  l'a  pu  signer, 
Oui^  mais  le  contrat  qui  déclare  ce  fait  en  assigne  la  cause  ; 
c'est  qu'elle  avait  la  main  atteinte  d*une  paralysie ,  et  on  trouve 
au  bas  du  contrat  la  signature  de  son  mari,  protecteur  natu- 
rel de  l'épouse  qu'il  autorisa. 

Le  sieur  Lamorine  sait  bien  que  toutes  ces  circonstances 
n'excluent  peut-être  pas  la  preuve  de  la  démence  au  moment 
du  contrat  ;  mais  elles  doivent  au  moins  servir  a  faire  ordon- 
ner par  la  justice  que  cette  preuve  soit  faite  contradictoire- 
ment  avec  lui. 

En  recommandant  a  l'attention  de  la  cour  tout  ce  qui  a  été 
dit,  tant  sur  la  tierce  opposition  au  jugement  qui  a  ordonné 
une  enquête  au  sujet  de  la  démence  de  la  dame  Demontis, 
qu'au  jugement  qui  prononce  son  interdiction ,  examinons  si , 
dans  le  cas  même  où  cette  tierce  opposition  ne  serait  pas  re- 
cevable ,  îl  ne  conviendrait  pas  d'ordonner  une  nouvelle  en- 
quête^ sauf  la  preuve  contraire. 

10.  i3 
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Quel  est  le  dispositif  da  jugement  du  7  avril  1808?  ccDè- 
«  clare  la  dame  Demonlis  en  état  d'interdiction ,  pour  cause 
i(  d'imbécillité.  » 

De  quoi  s'agit-il  au  procès?  De  savoir  si  cette  imbécillité 
existait  notoirement  au  moment  du  contrat» 

Si  ce  jugement  avait  prononcé  une  disposition  affirmative ,  \ 
Pappel  aurait  rouvert  tous  les  droits  des  parties ,  et  nous  dis- 
cuterions sur  la  nature  des  preuves  de  la  démence, au  moyen 
de  cet  appel. 

Mais  le  dispositif  ne  contenant  rien  et  ne  pouvant  rien 
contenir  sur  Pépoque  de  la  démence,  il  n'est  besoin  ni  d'in- 
terjeter appel ,  ni  de  former  tierce  opposition,  pour  discuter  " 
Ja  question  de  savoir  si  la  démence  est  antérieure  au  contrat* 

Les  motifs  du  jugement  déclarent,  dit-on,  qu'elle  est  an- 
térieure. Dans  quel  but  les  premiers  juges  ont-ils  donné  des 
motifs?  C'est  pour  justifier  la  décision  qui  interdit  la  dame 
Demootîs.  Ces  motifs  sont  donc  faits  pour  Tinterdiction ,  et  non 
pour  en  constater  l'époque;  ils  ne  peuvent  donc  servir  pour 
un  jugement  qui  annulle  un  contrat  passé  avec  un  homme  qui 
n'a  pas  été  partie  dans  la  procédure. 

Il  y  a  tant  d'arrêts  qui  ont  statué  que  ce  n'est  que  le  dis- 
positif des  jugemens  qui  décide,  que  je  n'ai  pas  besoin  d'in- 
sister pour  le  prouver  Dès-lors  il  n'est  pas  même  besoin  de 
former  tierce  opposition  au  jugement  qui  ne  prononce  que 
l'interdiction. 

La  raison  en  est  qu'il  n'y  a  rien  de  jugé  par  la  sur  Tépo-  . 
que  delà  démence  et  sur  sa  notoriété  au  moment  du  con- 
trat; et  Teffet  de  la  tierce  opposition  étant  de  faire  réformer 
la  chose  jugée ,  ce  moyen  n'est  pas  nécessaire,  lorsque  le  ju- 
gement qu'on  attaque  ainsi  n'en  a  pas  rautofilé. 

*  Voyez  Parrét  rendu  par  la  cour  de  Bordeaux,  en  faveur  du  sieur 
Joi^ny  Biondel,  contre  les  héritiers  Guillorie.  (Nouveau  Réj^ertoirtv 
tom.  Il ,  pag.  i32  et  Sxg  j  tom.  yiii  y  pag*  378. 
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tJii  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  5  février  i  '^^-jj  en  dé- 
clarant la  femme  Desbureaux  non  recevable  dans  sa  tierce  op- 
position ,  lui  a  réservé  tous  sçs  autres  moyens  de  droit  *  ;  et 
on  peut  en  lire  plusieurs  autres  au  nouveau  Répertoire  et 
d^ins  les  Questions  de  droit. 

On  pouvait  donc  examiner  devant  les  premiers  juges,  on. 
peut  donc  discuter  devant  ia  cour ,  indépendamment  de  la 
tierce  opposition ,  s'il  est  régulièrement  prouvé  que  la  démence 
était  notoire  au  moment  du  contrat* 

L'enquête,  dit-on,  l'établit;  mais  cette  enquête  a  eu  lieu 
pour  la  procédure  en  interdiction,  et  non  pour  le  procès  suc 
le  contrat.  Une  enquête  irrégulière,  qui  n'a  pas  été  faite  con- 
tradicloirement  avec  la  partie  contre  laquelle  on  veut  s'en 
servir,  n'établit  rien,  ne  prouve  pas  juridiquement  le  fait  k 
l'aide  duquel  on  veut  faire  annuler  un  acte.  Pour  le  soute- 
nir, il  faudrait  que  les  lois  eussent  dit  que  les  contrats  anté- 
rieurs a  l'interdiction  seraient  annulés  par  l'influence  de  lapro=- 
cédure  en  interdiction;  or,  le  code  n'a  rien  statué  de  semblable. 

({  Les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  pourront  être  an- 
ce  nulés ,  dit  l'article  5o3 ,  si  la  cause  de  l'interdictioii  exis- 
«  tait  notoirement  a  l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits,  » 

Mais  le  code  ne  statue  rien  sur  le  mode  de  constater 
la  notoriété  de  la  démence  a  l'époque  des  actes. 

Le  secrétaire-général  du  conseibd'état,  M.  Locré,n'apas 
écrit  que  cette  notoriété  résulterait  t/e  la  procédure  en  in- 
terdiction ^  il  reconnaît  au  contraire  le  silence  de  la  loi,  et  il 
ajoute  :  «  L'article,  en  évitant  de  s'expliquer  sur  la  manière 
«  de  prouver  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  s'est  référé  au  sys- 
«  tème  général  des  preuves  et  au  droit  commun. 

Or,  quel  est  le  droit  commun?  Qu'il  n'y  a  jamais  pour 
la  justice  de  preuve  acquise  au  moyen  d'une  enquête ,  que 

«  Voyez  tome  viii  du  nouveau  Répertoire;  pag.  7.47. 
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lorsque  l'enquête  a  été  faite  contradictoirement  avec  la  partie 
a  qui  on  l'oppose  et  contre  qui  elle  est  dirigée  j  et  la  raison 
dit  assez  qu'il  en  doit  être  ainsi. 

Mais  M.  Locré  ne  va  pas  assez  loin  ;  car  il  résulte  de  la 
combinaison  du  projet  avec  le  code  ,  et  des  observations  qui 
ont  eu  lieu,  que  la  procédure  en  interdiction  ne  peut  seule 
servir  contre  un  tiers  à  prouver  l'époque  de  la  démence. 

L'article  du  projet  correspondant  a  celui-ci  portait  : 

«  Les  actes  antérieurs  ne  seront  annulés  qu'autant  qu'il  ré- 
«  sultera  de  la  procédure  sur  laquelle  V interdiction  aura  été 
i(  prononcée  j  que  la  cause  en  existait  a  l'époque  oii  les  actes 
«  contestés  ont  été  faits.  )> 

Si  cet  article  avait  été  ainsi  adopté^  on  pourrait  dire  :  // 
résulte  de  la  procédure  sur  laquelle  Vinterdiction  a  été 
prononcée,  que  la  cause  en  existait  au  moment  du  contrat. 

Mais  le  code  a  supprimé  précisément  ces  mots  :  quHl  ré-- 
sultera  de  la  procédure  sur  laquelle  Vinterdiction  aura  été 
prononcée^  que ^  etc.  C'est  bien  évidemment  statuer  que  la 
procédure  en  interdiction  ne  peut  servir  contre  un  tiers  à 
constater  la  notoriété  de  l'époque,  et  que  par  conséquent 
l'enquête  pour  Tinterdiction  n'est  pas  un  moyen  juridique 
pour  annuler  le  contrat. 

M.  Locré  nous  apprend  que  la  suppression  de  ces  paroles 
est  due  aux  observations  des  cours  d'appel  de  Bourges  et  de 
Grenoble.  Or,  ces  cours  de  justice  avaient  parlé  des  consé- 
quences  funestes  y  des  dangers  qu^entramerait  celte  facilité 
d'attaquer  des  contrats  antérieurs ,  au  moyen  d'une  procédure 
en  interdiction  postérieure  à  des  contrats  lors  desquels  l'in- 
terdit jouissait  de  la  plénitude  de  son  état.  Le  code,  en  sup- 
primant 5  a  cause  de  ces  observations,  les  mots  déjà  remar- 
qués ,  a  donc  nécessairement  voulu  que  la  notoriété  de  la  dé- 
mence fût  constatée  autrement  que  par  l'enquête  sur  la  pro- 
cédure en  interdiction. 
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Celte  notoriété  est  aussi ,  dit  le  sieur  Roy-d'Angeac,  cons- 
tatée d'une  autre  façon  j  les  juges  ont  consigné  dans  leur 
propre  jugement  leur  opinion  personnelle  sur  ce  fait. 

Oui^  les  juges  de  Barbezieux  ont  invoqué  leur  témoignage 
personnel  dans  le  jugement  dont  est  appel.  Mais  depuis 
quand  Topinion  des  premiers  juges  empêcherait-elle  la  réfor- 
matîon  du  jugement?  Les  juges  ne  peuvent  être  admis  comme 
témoins  dans  les  procès  soumis  a  leur  examen ,  et  Ton  vou- 
drait que  leur  témoignage,  parce  qu'il  est  inséré  dans  leur  juge- 
ment, fûtégalàraulorité  de  la  chose  jugée  !  Les  premiers  juges 
auraient  alors  un  facile  moyen  d'interdire  en  ces  matières  la  res- 
source de  l'appel,  tandis  que  les  lois  ont  toujours  voulu  que, 
dans  lés  affaires  qui  tiennent  a  l'état  des  hommes,  les  cours  supé- 
rieures examinassent  tout  par  elles-mêmes.  C'est  pour  cela, 
qu'au  sujet  de  l'interdiction,  le  code  (article  5oo)  attribue 
a  la  cour  d'appel  le  droit  d'interroger  de  nouveau ,  si  elle  le 
juge  convenable. 

Mais  que  veut-on?  s'écrie  le  sieur  Roy;  une  contre-en- 
quête ?  Elle  a  été  proposée  devant  les  premiers  juges,  le  sieur 
Lamorine  ne  l'a  pas  acceptée. 

Expliquons  nous  : 

On  trouve  écrit,  dans  le  jugement,  que  «  si  le  sieur  La- 
«  morine  pouvait  ou  voulait  articuler  des  faits  probatifs 
«  qu'à  l'époque  du  19  juillet  1806  la  dame  Demontis  était 
i<  pas  en  démence^  on  consentait  a  un  appointement  de 
«  contrariété.  » 

C'est  le  sieur  Roy-d'Angeac  qui  est  demandeur  en  nullité 
du  contrat;  c'est  donc  à  lui  a  prouver  la  démence.  Le  débat 
consiste  a  savoir  si  cette  preuve  est  acquise;  et  l'on  propose 
au  sieur  Lamorine  d'articuler  des  faits  probatifs  qu'une  femme 
n  était  pas  en  démence  ! 

Mais  il  faisait  plus  :  il  articulait  par  écrit  que  la  dame  De- 
montis n'était  pas  dans  cet  état  qui  nécessite  rinterdicîion , 
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et  surtout  qu'elle  n'était  pas  en  démence  au  moment  da 
contrat. 

Par  sa  requête  j  signifiée  le  9  janvier  1809,  concluait 
par  écrit  que  le  jugement  qui  interdit,  ce  qui  Ta  précédé  et 
suivi ,  fussent  regardés  comme  non  avenus  :  c'était  bien  dire 
que ,  si  l'on  persistait  a  soutenir  la  démence,  il  fallait  des 
preuves  contradictoires  pour  rétablir,  ou ,  comme  le  sieur 
Roy  les  appelle,  un  appointement  de  contrariété. 

Dans  le  cours  de  sa  requête  ,  après  s'être  plaint  de  divers 
procédés  pour  parvenir  à  l'interdiction  de  sa  belle-mère,  il 
ajoutait  :  «  Les  prestiges  disparaîtront  ;  la  vérité  sera  mise 
«  dans  tout  son  jour  dans  une  procédure  où  la  partie  inté- 
u  ressée  pourra  faire  ce  qu'elle  croira  convenable  pour  la  con- 
te servation  de  ses  droits.  )> 

C'était  bien  articuler  qu'il  voulait  une  nouvelle  procédure  y 
ou  5  si  vous  voulez,  un  appointement  de  contrariété. 

Il  continuait  :  «  La  dame  Demontis  jouissait  de  son  état^ 
t(  elle  aidait  toutes  les  qualités  requises  pour  contracter  ;  » 
c'est-à-dire  la  capacité ,  la  liberté  d'esprit  propres  pour  pren- 
dre un  engagement. 

Que  pouvait-il  articuler  de  plus?  Des  fa,its probatifs  delà 
non-démence.  Mais,  ie  vous  le  demande,  le  tribunal  aurait- 
il  pu  rendre  un  jugement  portant  que  le  sieur  Lamorine  ar- 
ticulera des  faits  probatifs  que  la  dame  Demontis  n'était  pas 
en  démence  ?  Et  si  une  telle  méprise  fût  échappée  aux  juges 
de  Barbezieux,  n'aurait-on  pas  répondu  devant  la  cour  : 

C'est  le  sieur  Roy  qui  allègue  la  démence.  Elle  résulte  de 
faits  susceptibles  de  preuves;  son  action  repose  sur  ces  faits 
c'est  a  lui  à  les  prouver  d'une  façon  régulière  ,  sauf  la  preuve 
contraire;  et  voila  tout  ce  qui  pouvait  être  jugé.  Décider  au- 
trement, c'est  intervertir  les  règles,  donner  au  défendeur  îa 
qualité  de  demandeur,  et  réciproquement. 

Ainsi  il  est,  d'une  part,  inexact  de  consigner  dans  un  jtit- 
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gement  que  le  sîeur  Lamorine  n'articulait  rien  contre  la  dé- 
mence ;  et  de  l'autre ,  absurde  de  vouloir  que  ce  fût  a  lui  a 
prouver  la  raison  delà  dame  Demontis,  lorsqu'on  attaque  le 
contrat  sous  prétexte  de  démence,  qui  doit  toujours  être  prou- 
vée par  le  demandeur. 

Est-il  besoin  maintenant  de  répondre  a  cette  objection ,  que 
le  sieur  Lamorine  n'a  pas  même  reproché  ks  témoins  de 
Fenquête? 

Les  reproches,  dit  la  loi  %  seront  proposés  par  la  partie 
avant  la  déposition  du  témoin  5  et  vous  n'avez  pas  averti  le 
sieur  Lamorine  que  vous  faisiez  déposer  des  témoins.  Devant 
les  premiers  juges ,  on  avait  obstinément  refusé  de  lui  signi- 
fier l'enquête  ;  en  sorte  qu'on  a  jugé,  sans  même  la  lui  faire 
connaître,  que  cette  enquête  prouvait  la  notoriété  de  la  dé- 
mence antérieure.  Vous  n'avez  signifié  celte  enquête  devant  la 
cour  que  la  veille  de  Taudience ,  et  le  sieur  Laraarine  n'a  ni  le 
droit  ni  la  volonté  de  reprocher  ici,  après  une  enquête  faite, 
les  témoins  que  déjà  on  a  fait  déposer.  Il  les  reprochera,  n'en 
doutez  pas,  si  la  cour  ordonne  une  nouvelle  enquête;  et, 
puisque  les  nouvelles  formes  permettent  aux  parties  d'être 
présentes  aux  enquêtes,  le  sieur  Lamorine  assistera  aux  dé- 
positions, comme  la  dame  Robert  a  comparu  en  personne 
dans  l'enquête  exclusivement  relative  à  Tinterdiction. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  les  cours  de  justice  ont  or- 
donné une  nouvelle  enquête.  Le  2  avril  1708,  le  parlement  de 
Paris  ordonna,  avant  de  faire  droit  sur  l'appel  d'un  sieur  Badou, 
qui,  comme  le  sieur  Lamorine ,  était  porteur  d'un  titre  que 
'  les  premiers  juges  avaient  annulé  à  l'aide  d'une  enquête  dans 
la  procédure  eu  interdiction  où  il  n'avait  pas  été  partie  j  lo 
parlement,  dis-je,  ordonna  què  w  rintimée  ferait  preuve  du 


*  Art.  270,  281  du  code  de  Proc, 
^  Alt.  261. 
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«  temps  précis  qu^avait  commencé  la  démence  de  sa  fille  ; 
((  dans  laquelle  enquête  les  témoins  de  celle  qui  avait  été  faite 
«  pourraient  encore  être  entendus ,  et  que  Badou  ferait 
«  preuve  contraire  » 

C'est  précisément  ce  que  réclame  le  sieur  Lamorine.  Vous 
dites  que  sa  belle-mère  était  en  démence  notoire  au  1 9  juillet 
1806.  Il  consent  que  vous  fassiez  la  preuve  de  cette  démence, 
de  cette  notoriété  j  il  consent  même  que  vous  fassiez  entendre 
les  témoins  que  vous  avez  déjà  fait  déposer ,  sauf  les  reproches 
qu'il  leur  adressera,  et  les  explications  qui  leur  seront  de- 
mandées en  sa  présence  j  mais  aussi  il  fera  entendre  des  lé- 
moins  qui  ont  vu .  connu,  soigné  sa  belle-mère,  et  qui  décla- 
reront à  la  justice  que,  quoique  la  dame  Démon tis  fût  at- 
teinte de  paralysie,  elle  jouissait  de  toute  sa  raison. 

La  cour  inclinera  d'autant  plus  à  cette  nouvelle  épreuve, 
que  l'enquête  qui  a  eu  lieu  était  au  moins  prématurée.  Elle 
n'était  pas  même  nécessaire  pour  ^interdiction,  car  l'enquête 
est  une  faculté  ,  et  tous  les  jours ,  soit  d'après  la  provocation 
des  parens,  soit  a  la  réquisition  du  ministère  public,  on  in- 
terdit des  personnes  sur  la  délibération  des  familles  et  les  in- 
terrogations. Les  tribunaux  n'ont  recours  a  la  voie  des  en- 
quêtes que  lorsqu'ils  doutent  de  la  démence  :  or,  les  juges  de 
Barbezieux  ont  dit  eux-mêmes  que  l'interrogatoire  suffirait 
pour  constater  l'imbécillité. 

Plusieurs  des  témoins  appelés  n'ont  pu  fixer  l'époque  de 
l'imbécillité  dont  ils  parlent,  et  la  plupart  n'ont  articulé,  au 
lieu  de  faits  positifs,  que  leur  opinion. 

Rappelez- vous  d'ailleurs ,  messieurs ,  que  c'est  en  présence , 
par  le  conseil  de  son  mari ,  et  conjointement  avec  lui ,  que  la 
dame  Deraontis  a  consenti  au  contrat  ^  ne  perdez  pas  de  vue 
que  des  officiers  publics  estimables  ont  attesté  alors  qu'elle 

/ 
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Voyez  Arreis  d'Augeard ,  lom.  11 ,  arrêt  du  2  ayril  1708» 
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jouissait  de  toute  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour  contrac- 
ter; et  vous  nVnnulerez  pas  le  contrat  pour  cause  de  dé- 
mence, avant  d'avoir  ordonné  une  nouvelle  enquête  et  permis 
une  contre-enquête. 

Si  la  cour,  d'après  les  circonstances  de  la  cause ,  trouvant 
le  sieur  Lamorine  suffisamment  justifié  de  Taccusation  d'avoir 
extorqué  ce  contrat  a  sa  belle-mère,  juge  a  propos  de  l'an- 
nuler, parce  que,  sous  un  autre  rapport,  il  est  a  peu  près 
nul  en  entier  et  ne  peut  subsister  en  partie,  au  moins  n'hé- 
sitera-t-elle  pas  a  modifier  le  jugement  a  raison  des  autres 
griefs  qui  sont  si  évidens,  que  pour  justifier  la  préoccupation 
du  tribunal  de  Barbezieux ,  on  s'est  borné  a  dire  que  ces  er- 
reurs pourront  se  corriger  en  exécutant  le  jugement'. 

Mais  sur  toutes  ces  erreurs,  légères  puisqu'elles  ne  tou- 
chent qu'à  la  fortune,  le  sieur  Lamorine  répète  encore  qu'il 
s'abandonne  a  la  justice  de  la  cour.  Il  n'a  eu  pour  but ,  en  lui 
présentant  ces  observations,  que  de  lui  montrer  qu'il  n'a  pas 
mérité  cette  odieuse  imputation  d'avoir  trompé  sa  belle-mère, 
séduit  son  beau-père  et  fait  déshériter  son  épouse.  Ah!  lors- 
que la  cupidité  s'allie  à  la  perfidie,  elles  combinent  mieux 
leurs  manœuvres.  L'avarice  ne  s'impose  pas  des  charges  oné- 
reuses pour  acheter  des  biens  dotaux  dont  l'acquisition  est 
inutile,  pour  s'approprier  des  domaines  grevés  de  dettes  rui- 
neuses. Mais  ne  vous  fatiguons  plus  de  ces  reproches;  ce  qui 
importe  le  plus  au  sieur  Lamorine,  c'est  de  faire  anéantir 
l'œuvre  de  la  vengeance  et  de  la  haine  :  il  jette  avec  dédain 
sa  fortune  a  la  calomnie;  mais  il  doit  invoquer  a  grands  cris 
le  secours  de  la  justice  contre  des  fureurs  par  lesquelles  on 
menace  plus  que  sa  vie. 

'  Elles  sont  rappelées  dans  les  conclùsions. 
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Sur  la  suppression  du  mémoires 

Il  ne  se  trouva  peut-être  jamais  devant  les  juges  de  \m 
terre  une  position  semblable  à  celle  du  sieur  Lamorine  :  jugé 
innocent  du  crime  affreux  dont  on  Faccuse^il  est,  sous  pré- 
texte de  la  nullité  d'un  contrat ,  traduit  devant  une  cour  où 
J'on  ne  débat  que  les  actions  ^civiles.  Devant  elle  on  fait  de  ce 
crime  un  incident,  et  pourtant  on  n'y  produit,  on  ne  peut  y 
produire ,  ni  les  pièces  qui  ont  servi  a  Taccuser ,  ni  celles  bien 
plus  nombreuses  qui  ont  manifesté  son  innocence.  Ceux  qui 
d'abord  n'ont  été  que  des  dénonciateurs  secrets,  qui  se  sont 
gardés  de  le  poursuivre  ouvertement  devant  les  tribunaux, 
où  il  eût  été  possible  d'obtenir  une  réparation  éclatante,  S2 
permettent  devant  les  magistrats  civils  de  soutenir  qu'il  faut  , 
sur  leur  parole,  le  proclamer  criminel,  et  fouler  aux  pieds 
l'arrêt  des  juges  qui  ont  déclaré  qu'il  ne  devait  pas  même 
être  accusé.  Une  telle  prétention  paraîtrait  le  dernier  degré 
de  l'fnjustice,  si  la  passion  n'en  avait  reculé  les  bornes,  en 
assurant  que  la  vengeance  et  la  haine  ont  le  droit  de  se  créer 
un  tribunal  indépendant,  et  de  se  rendre  justice  par  la  dif- 
famation. 

Les  persécutions  ont  commencé  par  un  mémoire  que  k 
sieur  Roy-d'Angeac  a  fait  imprimer  et  signifier  le  jour  même 
où  il  a  donné  une  assignation  devant  le  tribunal  de  premier® 
instance  pour  discuter  des  intérêts  pécuniaires. 

Tout  promettait  que  les  premiers  juges  ordonneraient  la 
suppression  d'un  écrit  dont  le  moindre  vice  était  de  prodiguer 
inutilement  les  outrages  et  les  calomnies.  Eh  bien  !  le  tribunal 
de  Barbezieux  a  consacré  cette  œuvre  par  des  motifs  auxquels 
la  cour  n'ajouterait  pas  foi,  si  elle  ne  les  lisait  dans  un  monu- 
ment judiciaire.  Le  sieur  Lamorine  ne  se  plaint  du  mémoire;^ 
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a-l-on  dit,  que  comme  inutile;  s'il  le  disait  calomnieux ,  ce 
serait  à  lui  a  prouver  qu'il  y  a  calomnie.  En  le  déshonorant, 
ses  adversaires  n'ont  pas  excédé  les  bornes  d'une  légitime  dé- 
fense ;  ii  doit  tout  i»  puter  au  dérèglement  de  sa  conduite. 

Le  jugement  et  les  actes  de  la  cause  a  la  main,  le  sieur 
Lamorine  a  prouvé  qu'il  s'était  élevé  contre  ce  libelle  c(  comme 
outrageant ,  calomnieux,  plaçant  des  préventions  odieuses  a 
côté  de  la  chose  jugée,  portant  atteinte  a  Tordre  public,  a  la 
tranquillité  des  familles-,  que  la  justice  ne  pouvait  laisser  sub- 
sister cet  ouvrage  des  passions.  )>  Il  a  prouvé  que  son  premier 
défenseur  avait  qualifié  avec  véhémence  l'écrit  dont  la  sup- 
pression ne  lui  paraissait  pas  douteuse. 

A  votre  première  audience^  le  sieur  Lamorine  invoquant 
les  premières  notions  du  juste  ,  a  démontré  que  dans  le  Code 
même  de  l'inquisition  on  n^avait  jamais  lu  cette  maxime  sub- 
versive, que  c'était  a  l'accusé  a  prouver  la  fausseté  de  Tac- 
cusation  :  et  les  plus  simples  idées  de  morale  ont  suffi  pour 
établir  que  l'outrage  inutile  était  un  délit  punissable. 

Ces  réflexions  ont  fait  impression  sur  le  sieur  Roy-d'An- 
geac  lui-même,  car  il  a  dédaigné  de  justifier  les  motifs  du 
jugement  ;  et  dans  Timpuissance  de  les  excuser  ,  il  a  préféré 
accuser  celui  qui  les  avait  détruits ,  d'avoir  diffamé  les  ma- 
gistrats. Je  déclare  n'avoir  dit  ni  pensé  ce  que  le  sieur  Roy- 
d'Angeac  suppose  être  sorti  de  ma  bouche.  En  déplorant  les 
funestes  effets  de  la  calomnie,  j'ai  dit  avec  une  profonde  dou- 
leur que  son  plus  horrible  attentat  était  de  séduire  quelque- 
fois l'esprit  des  magistrats  les  plus  intègres;  et  n'osant  même 
adresser  aux  premiers  juges  de  respectueuses  représentations 
sur  leur  préi^ention  j  sur  ce  que  j'ai  osé  appeler  leur  préoc- 
cupation   j'ai  emprunté  les  paroles  de  d'Aguesseau  :  le  juge 

*  Telles  étaient  les  expressions  du  court  plaidoyer  où,  après  avoir  com- 
battu les  motifs  du  jugemeïit ,  le  sieur  Lamorine  a  prouvé  qu'il  y  avait 
calomnie  dans  le  fait,  et  que  la  calomnie  étant  juridiquement  prouvée  par 
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se  prés^ient ,  son  indignation  s* allume ,  le  zèle  même  le  sé- 
duit; le  langage  de  Servan ,  qui  dit  :  «  Si  nous  sentons  les 
premiers  niouvemens  de  l'indignation  et  de  la  haine,  cessons 
d'être  juges,  nous  sommes  parties,  notre  conscience  nous 
récuse.  « 

Je  ne  sais  pourquoi,  messieurs  ,  je  suis  enclin  a  penser  que 
le  sieur  Roy-d'Angeac,  fâché  de  ce  que  le  sieur  Lamorine 
avait  affecté  la  modération ,  s'est  persuadé  avoir  entendu  ce 
qu'il  désirait  entendre,  pour  avoir  occasion  d'appeler,  pour 
ainsi  dire,  dans  la  cause  un  magistrat  respecté,  et  de  se  faire 
une  arme  de  l'influence  de  sa  qualité  contre  le  malheureux 
justiciable.  Aussi,  comme  s'il  avait  a  venger  la  justice même^ 
il  n'a  plus  gardé  aucune  mesure. 

((  Misérable  !  s'est-il  écrié,  vous  osez  demander  la  suppres- 
sion d'un  mémoire  qui  vous  accuse  des  crimes  les  plus  af- 
freux! Si  vous  n'êtes  pas  l'assassin  de  votre  épouse,  vous  en 
êtes  le  meurtrier.  Le  i3  janvier  1808  ,  à  sept  heures  du  ma- 
tin,  vous  avez  levé  contre  elle  le  fusil  homicide.  Après  un 
quart'd'heure  du  plus  affreux  silence,  vous  avez  tranquille- 
ment appelé  un  voisin.  Mais  des  gens  de  l'art  ont  frémi  à 
l'aspect  du  cadavre.  Et  ce  sang  au  visage ,  et  la  forme  de  cette 
blessure,  tout  décèle  votre  crime.  L'inflexible  nature  vous 
trahit  :  oui,  vous  êtes  un  meurtrier  plus  criminel  que  celui 
qui,  le  premier,  souilla  la  terre  de  sang  humain.  Les  jurés 
qui  vous  ont  absous  sont  devenus  vos  détestables  complices.  » 

Tels  et  moins  modérés  sont  les  termes  de  l'acte  d'accusa- 
tion ,  puisque  réduit  à  se  défendre  ,  lorsque  son  adversaire 
n'aurait  pas  du  se  permettre  d'accuser  ^  il  faut  donner  ce  nom 
au  plaidoyer  du  sieur  Roy-d'Angeac.  Le  magistrat  public 
qui  poursuit  la  vengeance  des  crimes  n'aurait  pas  au  moins 
passé  sous  silence  qu'il  y  avait  deux  témoins;  mais  comme  la 

la  décision  des  jurés ,  la  suppression  du  plus  outrageant  des  mémoires  devait 
être  ordonnée.  ^ 
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présence  de  ces  deux  êtres  se  trouvait  inconciliable  avec  Tidée 
d'un  crime,  il  était  plus  commode  à  la  haine  de  se  délivrer 
d'une  circonstance  capable  d'atténuer  Teffet  de  Taccusation. 

Eh  bien  !  le  Dieu  dont  on  emprunte  la  voix  n'était  pas  le 
seul  témoin  du  tragique  malheur  qui  a  fait  périr  l'infortunée 

r   

Elisabeth  Demontis.  Deux  de  ses  plus  innocentes  créatures, 
Mariette  et  le  jeune  Sarrazin  ont  vu,  ont  entendu,  ont  ra- 
conté, ont  expliqué  en  pleurant  le  suicide  de  leur  maîtresse. 
^  J'était  la,  a  dit  le  jeune  Sarrazin  ;  monsieur  passait  de  la 
cuisine  a  une  autre  pièce  ,  en  parlant  de  son  fusil.  Madame 
était  ici  ;  elle  se  penche  5  elle  touche  le  fusil  pour  regarder 
où  il  était  cassé  j  l'arme  part  et  la  renverse.  Monsieur  crie  au 
secours  en  gémissant ,  Mariette  se  lamente,  et  la  maison  aus- 
sitôt se  remplit  de  monde. 

Je  vaquais  a  tel  soin  du  ménage ,  a  dit  Mariette  ;  j'ai  en- 
tendu le  coup  fatal.  Monsieur  s'écrie  :  ah  mon  Dieu!  Ma- 
riette, ma  femme  s'est  tuée!  Nous  nous  empressons  tous 
trois;  nous  gémissons;  on  accourt.  Vous  voyez  ma  pauvre 
maîtresse  baignée  dans  son  sang. 

Plusieurs  témoins  assignés  par  l'accusateur  ont  déclaré 
qu'accourus ,  les  uns  au  bruit  de  l'événement ,  les  autres  aux 
cris  du  sieur  Lamorine,  dans  sa  maison  déjà  ouverte,  ils  ont 
entendu  Mariette  et  Sarrazin  faire  les  déclarations  que  je  viens 
de  résumer. 

Le  sieur  Demontis,  capitaine  de  vaisseau,  a  déposé  que 
là  veille  le  fusil  du  sieur  Lamorine  s'étant  dérangé  à  la  chasse , 
ils  avaient  changé  de  fusil;  que  son  neveu  lui  avait  renvoyé 
le  sien ,  et  qu'il  avait  remis  au  domestique  celui  du  sieur 
Lamorine.  Il  a  décrit  dans  sa  déposition  le  cheval  qu'avait  le 
domestique ,  le  porte-fusil  en  cuir  qui  se  tient  à  la  selle ,  et  la 
manière  prudente  avec  laquelle  il  y  avait  placé  lui-même 
l'arme  fatale. 

Ce  sônt  les  témoins  eux-mêmes  qui  publient  leurs  déposi- 
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lions  dans  Barbezieuxj  ce  sont  les  huit  jurés  qui  déclarent 
par-tout  :  nous  avons  lu  ces  dépositions  ;  nous  avons  entendu , 
connu  les  premiers  témoins  Mariette  et  Sarrazin ,  ils  le  décla- 
rent,  ils  le  répètent 5  ils  expliquent,  ils  développent  partout 
les  causes  de  leur  conviction . 

C'est  a  sept  heures  du  matin  que  le  coup  fut  porté  ^  dites- 
vous. 

Le  mémoire  disait  a  six  heures  \  On  sent  bien  pourquoi 
la  méchanceté  avait  besoin  de  placer  sitôt  la  sanglante  scène. 
Les  ombres  de  la  nuit  sont  utiles  à  Tassassîn ,  et  le  temps  qui 
s'était  écoulé  depuis  l'heure  supposée  du  coup  mortel  jusqu'à 
l'entrée  des  voisins  dans  la  maison,  devenait  un  indice  de 
crime.  Cependant  les  hommes  de  l'art  ont  reconnu  que  le 
sang  venait  de  se  répandre  quand  ils  ont  apparu.  Une  foule 
de  circonstances  éloignent,  aux  yeux  même  du  sieur  Roy- 
d'Angeac,  toute  idée  de  préméditation  :  et  voilà  que  la  se- 
conde accusation  fait  retentir  Parme  à  sept  heures. 

Mais  que  le  sieur  Lamorine  soit  assassin  ou  meurtrier  a 
sept  heures  du  matin,  comment  fermera-t-il  la  bouche  aux 
deux  témoins  !  Oh  !  ils  ne  sont  pas  ses  complices  !  et  quoiqu'on 
ait  eu  l'air  de  les  accuser  d'abord,  le  sieur  Roy-d'Angeac 
frémirait  lui-même  de  renouveler  cette  pensée.  Mais  alors  il 
faut  au  moins  préparer  leurs  déclarations  :  un  infâme  assassin, 
un  horrible  meurtrier  n'est  pas  très-propre  a  disposer  au 
mensonge  une  jeune  fille  épouvantée  sans  doute,  un  jeune 
enfant  dont  ce  spectacle  a  dû  égarer  la  raison  5  leur  arae,  leur 
coeur,  leur  sang  doit  se  soulever  contre  le  maître  parricide. 
*  Eh  bien!  nonj  ces  innocens  domestiques  pardonnent  a  leur 
maître  ;  ils  promettent  à  l'assassin  le  mensonge ,  au  meurtrier 
sa  grâce;  et  les  voilk  tous  les  trois  arrangeant  leurs  discours^ 
composant  leur  visage  ;  combinant  leurs  dépositions.  Ce  n'est 

*  Voyez  pag.  \u  ^ 
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paâ  assez  :  le  libelle  ose  dire,  le  plaidoyer  fait  entendre  que 
le  bourreau  s'est  fait  aider  par  des  mains  innocentes  pour 
placer  la  victime,  arranger  Parme  ,  le  siège,  pour  disposer  la 
scène  a  un  suicide;  et  quand  quinze  minutes  ont  passé ^  le 
mari  avertit  un  voisin,  la  fille  hypocrite  gémit,  et  Tenfant, 
profond  scélérat,  se  charge  de  tout  expliquer  pendant  que 
son  maître  s'évanouira. 

Ah  !  messieurs ,  l'homme  qui  croira  le  mari  assassin  ou 
meurtrier  de  son  épouse  ,  et  les  deux  domestiques  innocens, 
ne  pensera  jamiiis  qu'en  peu  de  minutes  un  atroce  criminel 
ait  perverti  la  nature  humaine;  et  il  est  encore  plus  aisé  aux 
ames  haineuses  d'imaginer  qu'un  époux  massacre  sa  femme 
sur  un  tendre  propos  ^  que  de  concevoir  comment  les  jeunes 
témoins  de  cette  atrocité  se  prêteront  a  l'excuser,  Quedis-je, 
à  l'excuser?  h  expliquer  im  suicide,  à  mentir  a  la  justice,  a 
Dieu ,  au  moment  même  où  l'instinct  de  la  nature  glace  le  sang 
et  la  langue?  Pardonnez,  si  j'insiste  sur  cette  déchirante  idée  ; 
mais  que  votre  ame  indignée  en  accuselacalomnie^  voici  comme 
elle  doit  raconter  : 

te  J'ai  passé  la  nuit  à  t'attendre  Le  farouche ,  a  ces  ten- 
dres paroles ,  saisit  le  fusil  qu'on  venait  de  rapporter,  foudroie 

sa  victime  Tout  à  coup  ,  au  défaut  de  remords,  la  crainte 

de  la  justice  humaine  le  saisit  de  frayeur  Mariette,  recule 

ce  siège  Sarrazin,  ferme  la  porte  Arrangeons  le  cada- 
vre Que  sa  face  se  baigne  dans  son  sang       Nous  dirons 

qu'elle  s'est  tuée  Le  fusil  était  là  Tu  diras  qu'elle  Ta 

soulevé,  tiré  vers  elle  Que  je  sortais  de  la  chambre..... 

Dépêchons-nous       Mariette,  tu  pleureras  Sarrazin,  tu 

t'arracheras  les  cheveux       Je  m'évanouirai  Vite,  portez 

de  l'eau ,  que  je  me  lave  les  mains  Ouvrez  la  porte  Je 

vais  inviter  le  voisin  » 

Voila  ce  que  suppose  cette  phrase  mystérieuse  :  «  Dieu  seul 
sait  ce  qui  se  passa  dans  ce  quart-d'heure  d'un  afXreux  si- 
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lence.  «  Ah  !  vous  faites  mal  le  Dieu  ;  il  n'a  pas  donné  h  l'as- 
sassin le  don  de  rassurer,  de  persuader  subitement  deux 
pauvres  créatures  effrayées  j  il  n'a  pas  créé  l'arae  humaine  de 
manière  à  changer  en  cofnplaisance  imperturbable  pour  le 
crime  la  timidité  d'une  fille  craintive,  et  la  candeur  du  jeune 
âge  en  fermeté  pour  le  mensonge  propre  a  cacher  un  meurtre 
épouvantable  :  et  cette  impossibilité  morale  est  encore  plus 
frappante  que  l'impossibilité  physique  du  crime. 

Non  5  ce  n'est  pa&  à  sept  heures  j  ce  fut  vers  les  huit  heures. 
Non ,  il  n'y  eut  pas  un  quart-d'heure  de  silence  affreux  ; 
les  \oisins  accoururent  au  bruit  de  l'explosion,  aux  cris  du 
sieur  Lamorine  épouvanté,  dans  une  maison  déjà  toute  ou- 
verte. 

La  preuve  en  est  dans  la  déposition  des  témoins  qui  l'ont 
déclaré  au  magistrat.  Elle  serait  éclatante,  cette  preuve,  s'il 
était  permis  de  faire  entendre  en  cette  cour  civile,  et  la  fille 
Mariette,  et  le  jeune  Sarrazin^  et  les  témoins  entendus  k  la 
requête  de  l'accusateur,  et  ceux  que  l'accusé  aurait  le  droit 
d'appeler.  Ils  déclareraient  à  la  justice,  les  uns,  qu'ils  ont 
entendu  le  bruit  de  l'arme  à  feuj  les  autres,  qu'ils  sont  ac- 
courus aux  cris  du  sieur  Lamorine  ;  tous,  qu'ils  ont  été  té- 
moins du  désespoir  du  mari ,  de  la  frayeur  de  la  fille,  de  l'é- 
pouvante du  jeune  enfant,  qui ,  dans  sa  naïve  douleur,  avec 
une  voix  entrecoupée,  racontait  comment  sa  jeune  maîtresse 
avait  péri.  Des  administrateurs  rappelleraient  qu'après  avoir 
interrogé  tour  à  tour ,  ensemble  et  séparément ,  ces  jeunes 
domestiques,  ils  n'avaient  jamais  varié,  ne  s'étaient  jamais 
contredit. 

La  vengeance  sourit  et  débite  tout  bas  que  c'est  un  tour 
oratoire.  Eh  bien  !  voici  un  témoignage  qui  ne  sera  pas  ré- 
cusé. 

De  Paris,  le  sieur  Lamorine  père  écrivit  a  M.  Pierrat, 
pour  lui  demander  des  renseignemens  sur  les  bruits  qui 
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avaient  brisé  son  coeur;  et  M.  le  pronurenr  impérial,  exer- 
çant les  fondions  de  magistrat  de  sûreté,  répondit  ainsi  !e 
6  février: 

«  Le  1 3  de  ce  mois  dernier  ,  'vers  les  huit  heures  du  ma- 
«  fz72,  j'entends  dire  que  madame  Lamorine  vient  de  se  tuer 
fc  d'un  coup  de  fusil  double  appartenant  à  son  mari  -  qu'elle 
«  avait  eu  l'imprudence  de  loucher  cette  arme  que  son  mari 
(t  avait  rapportée  cassée  d\ine  partie  de  chasse  où  il  était  la 
«  veillco 

({  J'envoie  aussitôt  chercher  le  greffier;  je  me  transporté 
a  avec  lui  dans  la  maison  du  sieur  Lamorine,  que  déjà  on 
({  avait  été  obligé  d'emporter  chez  sa  mère,  pour  lui  admi- 
«  nistrer  avec  plus  d'aisance  les  soins  nécessaires  a  l'état  con- 
à  vulsif  où  on  me  dit  qu'il  avait  été  trouvé  par  les  premières 
«  personnes  qui  étaient  entrées  dans  la  maison  après  l'évé- 
(t  nement. 

((  Je  trouvai  Toffidier  de  gendarmerie  et  plusieurs  citoyens; 
«  j'envoie  chercher  deux  chirurgiens  ;  pendant  ce  temps,  je 
c(  fais  venir  devant  moi  lé  petit  domestique  âgé  de  douze  ans  , 
«  et  la  servante;  je  les  interroge  l'un  après  l'autre ,  et  séparé- 
«  ment ,  sur  les  circonstances  de  cette  mort.  » 

L'auteur  de  la  lettre  rapporte  les  réponses  que  vous  con- 
naissez, et  continue  ainsi  : 

((  Voila  à  peu  près  littéralement  les  réponses  de  ces  deux 
«  domestiques,  que  je  leur  ai  fait  répéter  plusieurs  fois  dans 
((  le  cours  de  mon  opération,  sans  qu'ils  aient  jamais  varié 
«  d'une  syllabe. 

({  J'entendîs  les  déclarations  des  voisins  les  plus  proches  , 
w  au  nombre  de  trois,  qui  ne  savaient  rien  des  circonstances 
<(  de  cette  mort,  que  ce  qui  leur  avait  été  rapporté  par  le  peîit 
({  domestique,  si  ce  n'est  qu'étant  entrés  aux  cris  de  M.  La» 
c<  morine,  celui-ci  se  serait  trouvé  mal;  ils  auraient  aidé  a  le 
10.  i4 
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<(  porter  sur  son  lit,  et  ensuite  chez  la  dame  Laniorine,  sa 
u  mère.  » 

Ainsi  l'heure  de  l'accident ,  l'invariable  récit  de  la  vérité 
et  de  ia  cf^ndeur ,  les  cris  du  mari,  le  concours  des  voisins , 
sont  attestés  de  la  main  du  magistrat  lui-même. 

Concevez- vous  maintenant  (ju'k  huit  heures  du  maîin,  dans 
line  maison  ouverte  j  dans  une  ville,  un  époux  ait  commis  un 
meurtre  sur  la  personne  de  sa  femme,  entouré  de  deux  té- 
moins innocens ,  et  que  ces  témoins  puissent  aussitôt  TSiConier 
aux  voisins,  au  magistrat,  un  triste  suicide. 

Mais  les  procès-verbaux  des  gens  de  Tart  sont  là ,  et  la 
nature  plijsique  (  j'emprunte  les  expressions  du  sieur  Roy- 
d'Angeac)  y  a  écrit  le  meurtre  en  caractères  indubitables. 

Des  procès-verbaux  ?  où  sont-ils?  Je  ne  les  ai  pas,  dit  le 
sieur  Roy  ,  je  ne  peux  les  avoir;  il  est  interdit  au  greffier  de 
m'en  délivrer  expédition  ;  mais  les  chirurgiens  en  disent  la 
teneur,  et  leur  voix  indignée  crie  qu'il  faut,  ou  abjurer  sa 
raison  ,  ou  croire  au  meurtre.  , 

Les  chirurgiens  n'ont  pas  proféré  ces  injustes  propos. 

S'il  est  un  moment  où  la  nature  a  dû  crier  vengeance ,  où 
leur  art  a  pu  découvrir  le  crime  au  lieu  du  malheur,  c'était 
celui  où  la  victime  baignait  dans  son  sang.  Alors,  comme  k 
présent ,  mieux  que  dans  les  procès-verbaux ,  on  voyait  la  di- 
lection  du  coup ,  la  dimension  de  la  blessure;  chacun  pouvait 
juger.  Si  la  nature  physique  et  inflexible  avait  écrit  le  crime, 
on  pouvait,  pour  ainsi  dire ,  le  prendre  sur  le  fait.  Eh  bien! 
les  chirurgiens  ont-ils  pensé,  ont-ils  dit  que  le  suicide  était 
impossible,  et  qu'il  y  avait  nécessairement  meurtre  ou  assas- 
sinat? Non,  messieurs,  ils  étaient  cinq;  c'est  M.  Pierrat  qui 
nous  l'apprend  dans  sa  lettre,  et  aucun  d'eux  n'eut  la  pensée 
d'un  assassinat.  Il  y  a  plus,  c'est  que  sur  une  simple  obser- 
vation du  magistrat  j  capable  de  faire  naître  des  soupçons, 
ils  expliquent  eux-mêmes  le  suicide. 
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«  Sur  l'observation  que  je  fis  a  ces  messieurs,  que  la  si-t 

<(  tualion  de  la  plaie       ne  permettait  pas  de  croire  que  le 

«  coup  fût  parti  de  lui-même  ,  ni  eût  été  tiré  par  la  dame 
((  Lamorine ,  messieurs  les  chirurgiens  répliquèrent  et  insé- 
({  rèrent  dans  leur  rapport  que  la  direction  du  coup ,  qui  était 
«  d'abord  oblique,  n'était  ensuite  devenue  perpendiculaire 
«  que  par  la  résistance  qu'avaient  offerte  le  sternum  et  les 
«  côtes.  )) 

A  cette  explication ,  le  léger  soupçon  du  magistrat  se  dis- 
sipe, et  aucun  des  cinq  hommes  de  Tart  ne  lit  le  crime,  ni 
sur  la  blessure,  ni  sur  les  instrumens  de  cette  sanglante  et 
fatale  catastrophe;  tous  les  assistans  ne  virent  qu'un  lamen- 
table accident. 

Mais  ce  sang  au  visage  !  c'est  toujours  en  excitant  Thorreur 
qu'on  interdit  la  réflexion.  Que  le  sang  dont  on  suppose  le 
visage  souillé  ait  été  répandu  par  une  main  meurtrière  ou 
par  une  main  imprudente,  il  a  toujours  dû  couler;  q'est  bien 
la  nature  qui  le  veut.  Comme  l'humanité  se  débat  quand  la 
vie  est  arrachée ,  soit  par  un  suicide,  soit  par  un  assassinat; 
comme,  après  que  Pame  a  quitté  sa  demeure,  le  corps  se 
meurt,  s'agite  ou  palpite  encore,  aussi  bien  dans  le  cas  de 
suicide  que  de  meurtre  ;  comme  le  sang  jaillit  aussi  bien ,  si 
le  coup  est  parti  de  lui-même  ,  que  lorsqu'il  est  tiré  par  une 
main  criminelle;  pourquoi  nous  donner  un  spectacle  hideux 
de  ce  sang  qui  a  pu  ,  qui  a  dû  dans  les  deux  cas,  ou  jaillir  de 
la  blessure ,  ou  rougir  le  visage  dans  le  court  mais  violent 
combat  de  la  vie  et  de  la  mort  ? 

Pourquoi  avoir  précipité  Tinhumation ,  si  ce  n'est  pour  en- 
sevelir le  crime  avec  la  victime? 

Le  libelle,  pag.  i4j  accuse  le  sieur  Lamorine  lui-même 
de  s'être  hâté;  le  plaidoyer  impute  cette  hâte  a  un  allié  :  la 
différence  des  outrages  accuse  la  sincérité  de  tous  deux.  Ah  ! 
c'est  bien  ici  qu'il  faut  regretter  que  le  sieur  Lamorine  ne 

14. 
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puisse  appeler  en  témoignage  les  hommes  qui  peuvent  mani- 
fesier  la  calomnie  ;  s'il  lui  était  permis  de  citer  le  pasteur  de 
l'église  de  Barbezieux ,  son  témoignage  persuaderait  a  la  cour, 
par  la  double  influence  de  la  religion  et  de  la  vérité,  qu'il  y 
a  une  affreuse  calomnie  a  répéter  une  telle  accusation  ,  même 
en  la  modifiant.  L'aliié,  dont  on  parle  sans  le  désigner,  m'a 
chargé  d'attester  à  la  cour  que  les  prières  avaient  été  adres- 
sées au  ministre  de  la  religion^  pour  rendre  les  derniers 
devoirs  a  Elisabeth  Demontis,  au  moment  qui  lui  serait  op- 
portun. 

Mais  écartons  ces  hideux  tableaux  de  sang  et  de  mort;  il 
va,  de  rinnocence  du  sieur  Lamorine,  une  preuve  morale 
bien  puissante,  c'est  qu'il  n'avait  aucun  intérêt  a  commettre 
le  crime.  • 

Les  diffamateurs  ont  renoncé  a  dire  que  le  désir  de  vivrQ 
plus  libre  avec  une  amante,  amie  et  parente  de  son  épouse, 
avait  conduit  sa  main  au  meurtre.  Ils  se  sont  aperçus  que, 
dans  ces  temps  et  dans  nos  mœurs  ,  la  perversité  même  n'au- 
rait pas  besoin  de  massacrer  une  épouse,  pour  mener  avec  sa 
rivale  une  vie  licencieuse. 

La  cupidité,  conseillère  du  crime,  avait  pour  but,  di- 
/aient-ils  ,  de  jouir  des  successions  qui  devaient  un  jour  re- 
venir a  l'épouse  du  sieur  Lamorine.  Mais  ils  ont  senti  que  la 
mort  d'une  femme  sans  enfans  devant  le  priver  d'héritages 
qui  ne  se  pouvaient  recueillir  que  par  son  existence,  cet  avide 
espoir  aurait  été  une  raison  de  préserver  et  non  d'assassiner. 

Les  méchans  !  ils  ne  parlent  du  testament  de  Tépouse 
que  pour  eflrayer  l'imagination,  en  montrant  le  sceau  dont 
il  est  empreint.  Ils  savent  bien  que,  durant  la  vie  de  la  mère 
et  de  l'aïeule,  cet  acte  ne  donne  presque  rien  à  l'époux.  Les 
biens  de  la  jeune  testatrice  ne  consistaient  qu'en  une  mé- 
tairie dont  la  valeur  ne  s'élevait  pas  a  six  mille  livres,  et  ils 
n'ignorent  pas  que,  quelles  que  soient  les  dispositions  testa- 
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lîientaires  ,  c^est  la  mere  de  la  défunte  qui  est  Léritière  de  la 
part  indisponible, 

IN'ont-ils  pas  porté  l'injustice  jusqu'à  dire  que  le  testa- 
ment montre  a  la  fois  la  cause  et  la  preuve  du  crime  ? 

Mais  si  les  clauses  en  sont  telles  quil  est  impossible  que  le 
mari  Tait  j  comme  dit  le  libelle,  extorqué  a  sa  femme;  si,  a  sa 
teneur ,  on  juge  que  le  mari  n'a  pas  dû  en  avoir  connaissance , 
l'accusation  sera  à  la  fois  barbare  et  absurde.  Or,  on  y  lit  :  Je 
lui  donne  aussi  les  successions  qui  pourront  échoir  après 
ma  mortj  ayant  toute  liberté  cVen  disposer  à  son  gré.  Qui 
pourrait  dire  que  le  fils  d'un  avocat  ignore  assez  les  choses 
que  le  sens  commun  inspire  au  moins  expérimenté ,  pour 
avoir  dicté  un  testament  aîsez  bizarre  pour  lui  léguer  ce  que 
la  testatrice  n'a  pas,  ce^dont  elle  ne  peut  disposer  ,  surtout 
dans  le  cas  de  sa  mort?  Et,  à  moins  d'être  aveuglé  par  la 
haine ,  qui  peut  soutenir  qu'un  homme  conçoive  et  exécute 
le  projet  d'assassiner  ,  précisément  pour  avoir  des  biens  que 
la  mort  de  la  victime  doit  l'empêcher  de  recueillir? 

Si  ce  testament  fut  présenté  au  magistrat  pendant  que 
répoux  gémit  encore  sur  la  tombe  de  sa  compagne ,  n'en 
accusez  pas  le  sieur  Lamorine.  Elisabeth  Demontis  l'avait 
confié  a  son  insu  à  ûn  parent,  et  Tame  de  cet  allié,  sans  dé- 
sespoir y  lui  a  dicté  des  démarches  qu'il  croyait  être  le  devoir 
d'un  dépositaire.  '  - 

Le  cœur  désolé  cherche  en  vain  comment  cet  acte  serait  la 
preuve  du  crime  qu'on  suppose  l'avoir  suivi.  Si  le  libelle  esc 
a^sez  déraisonnable  pour  dire  que  le  sieur  Lamorine,  eu  dic- 
tant le  testament,  s'est  essayé  à  y  répandre  le  sang  de  son 
épouse,  le  sieur  Roy-d'Angeac  a  abjuré  cette  dégoûtanie 
idée,  et  il  ne  parle  de  ces  traits  ineffaçables  que  pour  s'écrier: 
voila  du  sang  accusateur  ! 

Oui,  ces  caractères ,  dont  le  sieur  Lamorine  a  ignoré  l'em- 
pFeintC;  prouvent  une  chose  ^  mais  ce  n'est  pas  le  crime,  c'est 
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Vardent  amour  d'Elisabeth  Demontis.  L'infortunée  avait  con- 
servé, après  plusieurs  années  d'union  conjugale,  et  la  \ive 
affection  qui  la  précède  ,  et  le  doux  attachement  qui  la  suit. 
Un  tel  amour  justifie  l'homme  qui  a  mérité,  qui  a  continué 
d'en  être  Tobjet;  car  cet  excès  de  la  tendresse  dépose  au  moins 
en  faveur  du  mari. 

Alors  il  y  avait  peu  de  temps  que  ce  jeune  homme  venait 
d'exposer  sa  vie  pour  sauver  celle  de  sa  compagne  ;  elle  con- 
naissait toute  l'affection  de  son  époux  a  la  secourir  et  k 
l'aider  ;  cent  bouches  eu  rendraient  témoignage  ;  et  si  depuis 
Ja  haine  irritée  s'est  soulevée  contre  lui  ,  ses  accusateurs  ren- 
daient  justice  à  la  bonté  de  son  caractère.  Les  magistrats ,  qui 
ont  cru  de  leur  devoir  de  le  poursuivre,  en  attestent  l'honnê- 
teté. «  Quanta  mon  opinion  sur  cette  affaire,  écrivait  M.  Pier- 
rat  au  père  qui  interrogeait  sa  sévérité,  je  vous  répondrai 
avec  le  Virgile  français  i 

«  Ainsi  que  la  vertu  le  crime  a  ses  degrés  j 

et  d'après  la  bonne  conduite  qu'a  tenue  jusqu'ici  monsieur 
votre  fils  ,  il  est  difficile  de  croire  qu'il  se  soit  rendu  coupable 
avec  intention  d'un  crime  aussi  affreux.  >) 

Ils  ont  dû  penser  comme  ce  magistrat,  les  hommes  de  la 
loi  qui  ont  proclamé  son  innocence  j  je  veux  parler  de  la  dé- 
cision des  jurés. 

S'il  était  vrai  qu'il  y  eût  irrégularité  ou  précipitation  dans 
la  formation  ou  dans  la  convocation  des  jurés,  il  me  semble 
qu'il  y  a  plus  que  de  l'injustice  à  en  faire  un  crime  au  sieur 
Lamorine.  Ce  n'est  pas  en  sa  faveur,  ce  n'est  pas  assurément 
pour  le  sauver  que  ces  irrégularités  ,  que  celte  précipitation 
supposée  ont  eu  lieu.  ' 

Quel  était  le  directeur  du  ju-ry?  C'est  M.  Veillon,  juge 
impartial  sans  doute ,  mais  actif,  mais  sévère  contre  le  sieur 
Lamorine.  Ce  magistrat  n'est  pas  renommé  par  sa  bienveil- 
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lance  pour  mon  client;  il  a  eu  la  justice  de  se  récuser  Uii- 
inêrae,  et  il  se  trou  vcle  subrogé  tuteui  de  la  dame  Deuioniis  , 
dont  le  sieur  Roy-d'Angeac  est  le  tuteur. 

Les  fonctions  de  magistrat  de  sûreté  ,  c'est-a-dire  de  celui 
qui  poursuit  l'accusation  devant  le  directeur ,  étaient  exercées 
par  M.  Pierrat;  et  lorque  j'ai  laissé  entrevoir  que,  d'accusa- 
teur dans  le  procès  criminel,  il  s'était  assis  à  côté  des  juges 
comme  procureur  impérial  dans  le  procès  civil ,  je  n'ai  voulu 
faire  remarquer  qu'une  de  ces  formalités  qui  se  trouvent  ra- 
rement réunies  dans  une  même  cause.  Il  m'est  permis  d'ea 
induire  cette  conséquence,  que  la  méchanceté  la  plus  hardie 
ne  peut  accuser  ni  M.  Veillon,  ni  M.  Pierrat  d'avoir  voulu 
favoriser  le  sieur  Lamorine  dans  la  poursuite ,  dans  la  forma- 
tion, dans  la  convocation  du  jury,  et  dès-lors  il  y  a  dans  le 
libelle  une  noirceur  impardonnable  d'avoir  raconté,  comme 
arrangées  pour  le  sieur  Lamorine,  des  circonstances  que  vous 
ne  lui  pardonneriez  pas  de  dire  avoir  été  disposées  contre  lui 
pendant  sa  retraite  et  durant  l'absence  de  son  père. 

Cesl  a  cause  de  celte  impartialité  ,  de  cette  sévérité  dans 
la  formation  des  jurés  qui  se  fait  au  sort ,  qu'un  homme  plus 
élevé  que  les  deux  autres,  disait  :  Si  le  démon  a  dirigé  le 
\coup ,  le  ciel  a  dirigé  le  sort. 

Pour  empêcher  le  sieur  Lamorine  de  se  prévaloir  de  ces 
belles  expressions  ,  on  prétend  que  la  seule  lecture  en  est  lui 
délit,  parce  qu'il  n'en  doit,  dit-on,  la  connaissance  qu'à  une 
coupable  infidélité  commise  en  violant  le  secret  des  lettres. 

Est-ce  a  Paris  que  !e  sceau  de  la  lettre  a  été  brisée?  Mais 
le  sieur  Lamorine  ni  son  père  n'étaient  dans  la  capitale  quand 
la  lettre  y  est  parvenue.  Est-ce  en  province  ?  Mais  quels  sont 
donc  les  moyens  de  ce  jeune  homme  pour  surprendre  ainsi  la 
correspondance  d'un  président  a  un  sénateur  ?  Il  a  eu  besoin 
sans  doute  de  complices  et  de  plusieurs  ;  il  a  dû  corrompre  des 
fonctionnaires;  et  de  quel  droit  ajoutez-vctis  a  la  calomoie 
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(1  avoir  donné  la  niorî,  Taccusation  presque  aussi  alroced'avoir 
atteiué  a  la  pensée  d'autrui  ,  lorsqu'il  y  a  des  raisons  bien  na- 
turelles de  connaître  de  courts  fragmens  de  cette  lettre?  Celle- 
là,  comme  plusieurs  autres,  était  destinée  à  éclairer  des  hommes 
puissans,  appelés  à  délibérer  sur  un  louable  projet  du  sieur 
Laraorine  père»  Les  lettres  se  montraient;  celle  dont  il  s'agit , 
a  été  mise  sous  des  nobles  yeux;  des  yeux  plus  amis  en  ont 
pris  lecture.  Ce  n^est  pas  en  février,  comme  on  le  répand  , 
c'est  beaucoup  plus  tard  qu'il  a  été  donné  au  sieur  Lamorine 
fils  d'apprendre  a  Paris  quelques  expressions  d'une  lettre  qui 
n'a  pas  été  cachée. 

Entln  la  lettre  existe;  elle  est  précieuse  à  cause  de  la  rc- 
commandable  opinion  de  son  auteur,  et  it  est  permis  à  un 
innocent  poursuivi ,  calomnié ,  d'invoquer  le  témoignage  d'un 
homrne  irrité  contre  lui. 

Le  ciel  a  donc  formé  le  jury ,  et  ce  sont  ces  hommes  con- 
duits en  effet  par  la  Providence  ,  à  qui  la  conscience  a  dicté  ? 
non  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  accuser  le  mari  d'avoir  assassiné  sori 
épouse,  lorsque  deux  témoins,  dont  la  bouche  est  le  siège 
de  la  candeur  et  de  la  vérité,  déclarent  qu'ils  ont  vu  ,  qu'ils 
ont  gérai  du  fatal  suicide;  lorsque  aussitôt  la  maison  s'est 
icmplie  de  voisins,  de  magistrats,  de  gens  de  l'art,  dont^ 
aucun  n'a  eu  l'idée  du  meurtre.  Non^  il  n'y  a  pas  lieu  à 
accusation ,  lorsque  de  recommandablcs  témoins  déposent  avoir 
ouï  dire  au  moment  même  ce  que  la  justice  a  recueilli  de  la 
bouche  des  deux  domestiques  présens  a  la  déplorable  scène. 
Non ,  il  n'y  a  pas  \  a  accusation  contre  un  homme  qui  n'a 
eu  aucun  motif,  aucun  intérêt  a  commettre  un  c  ime  abo- 
minable, et  qui  débuterait  dans  la  carrière  par  où  les  scélé- 
rats consommés  finissent.  JNous  trahirions  nos  devoiis;  nous 
mentirions  a  la  justice,  si  nous  disions  qu'il  faut  Taccuserv 
Non^  il  iij  a  pas  lieu  à  accusation, 

LoiSf;[ue  le  bicui  Lauioriue  relevait  ks  outrages  adressés. 
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aux  jurés,  il  savait  bien  que  le  jury  d'accusation  était  ou 
devait  être  supprimé;  mais  il  n'ignorait  pas  les  diatribes 
que  l'aveuglement  répandait  contre  toute  l'institution;  car 
ce  n'est  pas  seulement  contre  les  jurés  d'accusation  que  la 
calomnie  et  la  haine  proféraient  des  blasphèmes ,  elles  mau- 
dissaient généralement  une  magistrature  qui  leur  a  enlevé  et 
leur  enlèvera  encore  bien  des  victimes. 

Mais  quand  les  outrages  se  seraient  bornés  aux  jurys  d'ac- 
cusation, est-ce  une  raison  d'însulter  a  la  personne  des  jurés? 
Sans  doute  le  jury  d'accusation  sera  supprimé  ;  mais  il  exis- 
tait alors,  mais  il  subsiste  encore  aujourd'hui,  et  peut-être 
que  la  vie  ou  l'honneur  de  quelqu'un  de  ses  détracteurs  se- 
ront sauvés  par  leur  durée  de  quelques  mois. 

Serait-ce  donc  un  crime  de  regretter  une  institution  que 
Montesquieu  a  désirée ,  dont  Duport,  Thouret  et  Clermont- 
Tonnerre ,  entre  mille  autres ,  ont  voulu  faire  don  k  leur  patrie  ? 
Dieu  î  s'ils  avaient  été  traduits  devant  des  jurés  d'accusa- 
tion ,  nous  n'aurions  pas  à  pleurer  leur  mort ,  et  d'autres 
ombres  illustres  ne  nous  reprocheraient  pas  d'avoir  méconnu 
leurs  principes  conservateurs. 

Qu'en  déclamant  si  librement  contre  les  jurés  de  Barbe- 
zîeux,  vous  justifiez  bien  cette  maxime  que  l'illustre  prési- 
dent a  écrite  pour  les  pays  oii  cette  institution  protège  ;  Oit 
j  craint  la  magistrature  ,  et  non  pas  les  magistrats. 

Les  jurys  d'accusation  sont  supprimés  sans  doute;  mais 
cette  belle  pensée  de  faire  subir  une  épreuve  avant  de  pour- 
suivre n'est  pas  abolie.  C'est  a  la  cour  même  que  sera  dévolue 
la  fonction  des  jurés  d'accusation  ,et  les  prévenus  auront  de- 
vant elle  plus  de  latitude  que  devant  les  jurés  ;  ils  pourront 
y  fournir  des  mémoires.  Certes ,  si ,  lorsque  vous  aurez ,  mes- 
sieurs ,  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  accusation  contre  un  ci- 
toyen ,  on  se  permettait  de  lui  imputer  le  même  fait  dans  un 
procès  civil;  je  ne  sais  si  vous  ne  regarderiez  point  comme 


:ii8  BARPvEAU  FRANÇAIS.  • 

adressée  àla  justice  même  Tin  jure  proférée  conlrele  justiciable, 

Les  jurys  d'accusation  ont  été  supprimés,  dites- vous, 
comme  favorables  aux  coupables,  et  quelques  orateurs  l'ont 
déclaré.  Inexplicable  esprit  humain  !  pendant  que  quelques 
hommes  publics  l'ont  pensé,  comme  ils  le  disent,  d'autres 
pubiicistes  avaient  pour  opinion  qu'ils  étaient  dangereux  pour 
l'innocence.  Entre  ces  derniers,  se  compte  un  homme  dont 
nous  pleurons  la  mort  récente,  que  la  France  persécuta  et  rap- 
pela tour  a  tour. 

((  Le  respectable  Mounîer ,  écrivait  un  magistrat  honore 
de  son  amitié le  respectable  Mounier,  conseiller  d'état, 
membre  distingué  de  la  constituante,  et  l'un  des  pubiicistes 
les  plus  instruits  de  l'empire,  était  agité  par  une  crainte  bien 
différente.  Ce  n'est  pas  l'indulgence  des  jurés  qu'il  redoutait , 
mais  leur  sévérité,  et  voici  comme  il  s'en  expliqua  dans  le 
dernier  entretien  que  nous  eûmes  avant  que  la  mort  ne  l'en- 
levât à  s6n  prince  et  k  sa  patrie. 

«  L^esprit  humain  est  non-seulement  enclin  a  une  cer- 
taine malignité  qu^  lui  fait  croire  très-facilement  le  mal,  ii 
est  encore  avide  de  merveilleux,  et,  par  conséquent ,  très- 
disposé  a  adopter  les  faits  les  plus  extraordinaires.  Les  hommes 
instruits,  habitués  a  réfléchir ,  sont  a  la  vérité  moins  cré- 
dules, mais  ils  sont  en  petit  nombre.  Considérez  l'effet  qu^a  tou- 
jours produit  sur  la  multitude  le  récit  d'un  prodige  ou  d'une 
calomnie  !  le  plus  grand  nombre  les  croit  aveuglément.  C'est 
ainsi  que  les  contes  merveilleux  s'accréditent,  et  que  les  im- 
putations calomnieuses  se  propagent.  D'après  cela ,  on  doit 
s'attendre  que  plus  un  délit  est  atfoce  et  révoltant,  plus  il 
sera  facile  d'obtenir  la  conviction  des  jurés.  « 

Mais  si  la  suppression  des  jurys  d'accusation  est  prochaine, 
leurs  décisions  sont  maintenues,  et  l'on  doit  les  respecter 

*  M.  Bourguignon ,  Uoisiènie  mémoire  sur  les  jurys. 
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autant  que  vos  arrêts.  Le  jugement  des  jurés  a  r^iutorité  de 
la  chose  jugée^  et  quand  de  nouvelles  charges  autorisent 
a  poursuivre  TaGcusé,  ce  n^est  que  par  la  voie  criminelle 
qu'on  peut  procéder  contre  lui.  On  a  bien  aussi  plusieurs 
voies  ouvertes,  afin  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  quand  on  > 
découvre  de  nouvelles  pièces;  mais  jusqu'à  ce  que^  par  cette 
découverte,  on  les  ait  fait  réformer  ,  ils  n'en  ont  pas  moins 
toute  Pautorilé  de  la  chose  jugée,  et  c'est  a  la  fois  une  in- 
justice et  une  irrévérence  de  ne  pas  s'y  tenir.  Quoi  !  ce  serait 
vrai  pour  de  misérables  intérêts  :  p^ersonne  après  un  juge- 
ment civil,  n'oserait  me  disputer  ma  maison  et  mon  champ  • 
et,  après  une  décision  légale  et  formelle  sur  ma  vie  et  mon 
honneur  ,on  pourrait,  devant  un  tribunal  incompétent,  porter 
atteinte  a  mon  honneur  et  a  mn  vie. ...  !  Ce  serait  bouleverser 
la  société ,  et  rendre  les  citoyens  à  une  désastreuse  liberté. 

Le  sieur  Lamorine  ne  devait  pas  être  accusé  d'avoir  assas- 
siné son  épouse.  Les  juges  compétens  ont  décidé  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  a  accusation  contre  lui  ;  par  conséquent  il  y  a  diffa- 
mation calomnieuse  à  reproduire,  devant  les  juges  civils,  les 
outrages  sur  lesquels  la  justice  a  statué  quand  ils  étaient  l'ob- 
jet d'une  accusalioiï  régulière. 

La  diffamation  calomnieuse  est  prouvée,  car  Thomme  dif- 
famé ne  peut  avoir  de  meilleure  preuve  pour  montrer  la  ca- 
lomnie que  les  oracles  de  la  justice  :  la  loi  elle-même  doit 
alors  le  préserver. 

«  Le  prévenu,  a-t-elle  dit  ' ,  a  l'égard  duquel  le  jury  d'ac- 
te cusation  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation,  ne 
«  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  fait.  » 

Il  ne  peut  pas  èlïe  poursuivi  y  et  il  pourrait  être  diffamé! 
Et  l'on  aurait  le  droit  de  reproduire  au  civil  des  faits,  des 
imputations  calomnieuses,  par  cela  seul  que  le  prévenu  est 

*  Art.  255  du  Gode  des  délits  et  des  peines. 

r 


'       ~       '  BAPiPiEAU  FRANÇAIS/ 

renvoyé  mnoeent  !  Et  l'homme  diffamé  par  des  mémoîres^,' 
dans  un  procès  civil,  n'aurait  pas  le  droit  de  demander  la- 
seule  et  légère  réparation  que  nos  timides  lois  accordent  contre 
l'outrage  et  la  calomnie  !  a  Ce  serait  ,  disait  dans  une  occasion 
i<  pareille  le  chef  du  ministère  public,  du  glaive  de  qui  on 
a  menace  ;  ce  serait  changer  la  nation  en  une  horde  de  sau- 
«  vages,  convertir  son  territoire  en  une  vaste  arène,  où  cha- 
ce  cup ,  reprenant  le  plein  exercice  de  sa  liberté  première, 
<(  pourrait  se  venger  lui-même  des  diffamations  contre  les- 
«  quelle  la  loi  lui  refuserait  un  recours  régulier  » 

Ôui ,  dira  le  sieur  Roy-d'Angeac,  car  il  parlera  encore,  et 
comme  si  tout  devait  être  interverti,  l'accusé  n^nura  pas  la 
parole  le  dernier;  oui,  le  prévenu  ne  peut  être  poursuivi. 
Mais  la  loi  ajoute  :  «  A  moins  que  sur  de  nouvelles  charges 
i(  il  ne  soit  présenté  un  nouvel  acte  d'accusation,  j)  Et  il  a 
tenté  de  vous  faire  pressentir  qu'il  y  aurait  de  nouvelles 
charges.  ^ 

Non,  il  n'y  en  a  pas;  non,  il  n'y  aura  pas  de  nouvelles 
charges  ;  il  n'y  en  a  jamais  eu  de  réelles.  Dans  cette  odieuse 
perspective,  quelle  est  donc  la  pensée  du  sieur  Roy-d'An- 
geac  ?  En  ce  cas,  impossible  ici,  la  loi  a  permis  des  pour" 
suites  légales,  mais  elle  n'a  pas  autorisé  la  diffamation.  Dif- 
famer dans  Fespoîr  d'une  nouvelle  accusation,  c'est  dire  :  Je 
diffame  pour  qu'on  l'accuse;  je  diffame  pour  qu'on  l'immole. 

On  a  peine  k  croire  a  tant  de  fureur  ;  mais  k  la  manière 
dont  les  ennemis  du  sieur  Lamorine  s'expliquent,  on  voit 
que,  pendant  qu'ils  font  retentir  ici  de  terribles  accens,  ils 
irritent  ailleurs  des  magistrats  qui  eux-mêmes  croient  devoir 
en  exciter  de  plus  puissans. 

Que  demande  pourtant  le  sieur  Lamorine?  La  suppression 
d'un  mémoire  imprimé  au  mois  d'août  1807 ,  dans  un  temps 
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t)ù  la  colère  même  n'avaît  pas  la  pensée  de  nouvelles  pour- 
suites ,  la  suppression  d'un  mémoire  a  la  fois  calomnieux  et 
inutile  :  et  la  cour  est  appelée  à  prononcer  si  la  justice  a  pu 
laisser  subsister  un  monument  dont  TexisteiKîe  autoriserait 
toutes  les  vengeances  particulières. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  la  morale  que  le  sieur  Lam-orinc 
s'attache  pour  repousser  ce  nouvel  outrage,  c'est  a  la  loi.  Il 
ne  pourra  plus  être  poursuivi....  a  moins  que  sur  de  nouvelles  • 
charges  il  ne  soit  présenté  un  noui^el  acte  cV accusation. 

Où  est-il  cet  acte  d'accusation?  L'innocence  ose  vous  as- 
surer, messieurs,  qu'il  n'en  existera  jamais.  Le  père  et  le 
fils  pensent  que,  si  le  magistrat  dont  on  tourmente  le  zèle  a  de 
la  sévérité,  sa  main  se  dessécherait  plutôt  que  de  présenter 
un  nouvel  acte  d'accusation  contre  un  homme  innocent.  Mais 
k  quoi  bon  combattre  des  présages?  Après  comme  avant  les 
poursuites,  après  comme  avant  l'accusation ,  la  diffamation 
est  criminelle  et  doit  être  réprimée. 

Vous  supprimerez  donc  cet  affreux  mémoire  qui  outrage  un 
citoyen  dont  l'existence  morale  est  sous  votre  protection  ,  qui 
attente  a  la  sainteté  de  la  chose  jugée  ;  et  jamais  la  cour  n'aura 
une  plus  juste  occasion  d'user  du  pouvoir  que  lui  donne  le 
nouveau  code. 

Il  doit  être  supprimé ,  non-seulement  parce  que  la  diffama- 
tion est  calomnieuse,  mais  parce  qu'elle  était  évidemment 
inutile  au  procès. 

Nous  l'avons  déjà  prouvé,  messieurs,  toute  injure  qui 
n'a  pour  but  que  Tinjure  même,  qui  est  dite  uniquement 
comicii  consilio  y  est  impardonnable.  On  ne  peut  même  la 

'  Les  tribunaux,  suivant  la  gravité  des  circonstances ,  pourront,  dans 
les  causes  dont  ils  seront  saisis  ,  prononcer,  même  d^office ,  des  injonctions, 
supprimer  des  écrits ,  les  déclarer  calomnieux ,  et  Qrdouner  rimprcssion 
«tTaffiche  de  leurs  jugemens.  (Art.  to36.) 
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justifier,  dit  Serpiilon  ,  ni  par  la  vérité  cle  rinjiire  ,  ni  par  le 
motif  de  sa  propre  défense.  V évitas  coiwicii  non  excusât, 

((  Elle  n'était  pas  inntile ,  s'est  écrié  !e  sieur  Roy-d'Angeac. 
«  Venge  la  mort  de  ton  parent,  dit  la  loi  qui  ne  se  passionne 
«  jamais  ;  venge  sa  mort,  ou  le  fisc  va  dévorer  l'héritage.  - — 
n  Le  tuteur  de  la  mère  en  a  le  cœur  et  le  langage.  —  Que 
«  dis-je?  la  justice  a  vaincu  la  nature  :  le  père  du  meurtrier 
((  a  écrit  qu'il  fallait  se  venger  de  son  fils,  dont  pourtant  il  a 
t(  partagé  la  joie  exécrable.  Que  sonLjes  lois  et  les  juge- 
«  mens?  Nous  sommes  dans  des  circonstances  extraordinaires; 
«  il  faut  punir  le  sieur  Lamorine  de  ses  excès  publics,  de  ses 
«  démarches  effrontées  ,  de  sa  lâche  dénonciation.  — •  Ecou- 
te tez  l'un  des  chefs  de  la  justice  ,  il  venge  le  magistrat  et  rae- 
«  nace  le  téméraire.  —  Il  faut  environner  le  pervers  de  toute 
((  sa  renommée.  —  Ce  mémoire  ne  sera  pas  supprimé;  il  ne 
u  le  sera  pas,  car  ce  n'est  pa&lui,  ce  n'est  pas  ma  véhémence 
«  qui  les  a  troublés;  la  funeste  impression  était  déjà  dans 
u  leur  ame.  J'ai  profondément  observé  le  sieur  Lamorine  : 
«  dans  son  embarras  il  ne  s'attachait  qu'k  des  roseaux  que 
«  j'ai  brisés  ;  il  affectait  la  modération  pour  se  réserver  des 
((  récriminations;  le  malaise  de  son  |ime  lui  crie  que  ce  mé- 
t(  moire  ne  sera  pas  supprimé.  » 

Tels  sont,  dégagés  de  toute  leur  violence,  les  derniers 
moyens  du  sieur  Roy-d'Angeac  ;  votre  justice  peut-elle  les 
tolérer? 

C'est  profaner  les  lois  que  de  s'en  étayer  pour  une  ven- 
geance, et  pour  justifier  des  diffamations  qui,  après  le  juge- 
ment,  sont  nécessairement  calomnieuses.  Oui,  les  lois  de 
Jusiinien  rendaient  indigne  de  la  succession  l'héritier  qui  ne 
poursuivait  pas  l'assassin  du  défunt;  mais  elles  n'ordonnaient 
pas  d'accuser  celui  qui  avait  eu  le  malheur  d'assister  a  un 
lamentable  suicide.  » 

Ces  lois,  que  tout  le  monde  rappelait  a  mesure  que  le  sieur 
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Roy-d'Angeac  en  abusait  ' ,  ont  passé  dans  la  législation  fran- 
çaise (article  727  ),  Mais  jamais  avant  ni  depuis  le  code  elles 
n'ont  fait  un  demir  à  la  mère,  a  la  belle-mère  de  poursuivre 
son  fils  ou  son  gendre.  On  avait  senti  que  la  nature  avait  gravé, 
ailleurs  que  sur  les  douze  tables,  une  loi  que  sans  doute  le 
sieur  Roy-d^Angeac  n'a  pas  voulu  lire. 

La  jurisprudence  française  avait  étendu  cette  miséricor- 
dieuse loi  du  cœur  à  l'épouse,  au  frère,  aux  proches  parens, 
aux  alliés;  et  un  arrêt  se  fondait,  à  l'égard  du  frère  d'un 
meurtrier,  sur  cette  règle  de  morale  :  Quis  est  amidtior  quàm 
fraler  fratrisl 

Le  projet  du  code  n'avait  dispensé  de  ce  triste  devoir  que 
les  parens  en  ligne  directe  et  leurs  alliés.  Cl» ose  honorable  ! 
presque  toutes  les  cours  de  France  ont  réclamé  contre  celte 
restriction,  et  les  conseillers  du  prince  ont  étendu  la  dispense 
de  la  nature  a  l'époux,  a  Tépouse,  aux  frères,  aux  sœurs, 
aux  oncles,  aux  tantes,  aux  neveux  et  nièces  (article  728). 

Les  lois,  les  cours  de  justice ,  les  interprètes  ont  dit  après 
la  nature  :  La  belle-mère  ne  sera  jamais  forcée  à  remplir  cet 
horrible  devoir  ;  et  vous  entendez  (non  pas  heureusement  pour 
la  nature  humaine  une  belle-mère),  vous  entendez  déclarer 
que  le  tuteur,  que  l'on  veut  parer  du  cœur  et  du  langage 
d'une  mère,  ne  remplit,  en  son  nom  et  en  celui  de  tous  les 
parens ,  qu'un  devoir  nécessaire,  je  ne  dis  pas  en  exerçant, 
une  poursuite  légale  et  régulière,  mais  en  persécutant,  par 
la  plus  odieuse  diffamation^  celui  qu'un  jugement  a  déchargé 
de  toute  accusation. 

Contraignons  notre  douleur ,^  en  voyant  conjurés  plusieurs 
des  parens  a  qui  la  loi  suppose  des  entrailles;  en  raisonnant 

dans  la  noire  pensée  d'un  meurtre,  demandons  ce  que  veulent 

(■ 

'  Voyez  Ftirgole,  tom.  i,  pag.  598,  11**.  295  et  suivans  ;  le  nouveau 
Répeiloiie,  au  mot  indi^nité-^  les  litres  du  digeste  et  du  code,  cjuœ  ut 
ïndlsFnis  ciuferuntur. 
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les  lois  lorsqu'elles  tolèrent  les  poursuites  de  la  vengeancp. 
Leurs  interprètes  nous  l'apprennent  '  :  il  faut  intenter  una 
accusation ,  poursnii^re  en  justice  réglée.  On  entend  par  ven- 
ger, dit  le  magistrat  dont  vous  excitez  le  courroux,  exercer 
une  poursuite  régulière. 

Lorsque  le  Code  exige  ou  permet  que  l'héritier  dénonce 
le  délit  à  la  justice ,  il  entend  aux  cours  de  justice  criminelle  ; 
il  défend  surtout  de  poursuivre  et  de  se  venger  lorsque  la 
justice,  après  une  poursuite  régulière  ,  a  proclamé  l'inno- 
cence. 

Eh  bien!  comme  si  l'on  s'était  fait  un  jeu  de  contredire  la 
volonté  des  lois,  vous  entende:^  déclarer  au  nom  d'une  belle- 
mère  que  la  passion  n'a  pas  de  part  à  ces  diffamations ,  que 
la  loi  seule  les  ordonne  j  et  vous  voyez  tous  les  parens  k  qui 
la  loi  conseille  le  silence,  parce  que  la  nature  l'impose,  des 
oncles,  des  tantes,  des  nièces  par  alliance,  qui  appellent  à 
leur  aide  d'autres  alliés,  des  amis 5  des  amis  de  leurs  amis, 
pour  souffler  partout  le  feu  de  la  vengeance.  Qu'ils  se  fati- 
guent, s'ils  le  veulent,  de  leur  inimitié,  mais  qu'ils  cessent 
de  dire  que  la  loi  leur  a  fait  un  devoir  de  vous  en  effrayer  ^ 
eux  qui  avaient  déjà  dénoncé  un  délit  impossible,  eux  qui 
gavent  que,  sur  leurs  dénonciations  secrètes,  sur  les  pour- 
suites du  magistrat  vengeur,  la  justice  a  déclaré  que  l'innocent; 
n'était  pas  accusable.  Qu'il  cesse  surtout,  le  sieur  Roy-d'An- 
geac,  de  dire  qu'il  s'est  fait  le  cœur  et  le  langage  d'une 
mère.  Ah!  si  la  douleur  d'une  mère  désespérée  par  une  mort 
a  qui  l'atroce  calomnie  donne  une  cause  épouvantable,  avait 
troublé  ses  sens,  avait  aliéné  sa  raison  jusqu'à  lui  inspirer 
-  des  malédictions  que  la  nature  réprouve,  c'éiaît  au  sieur 
K.oy-d'AngeaC;  tuteur  de  sa  personne,  a  diriger  sa  raison. 

'  ■  ■  '/ 

*  Voyez  Furgole,  tom.  i,  pag.  698;  le  nouveau  Répertoire,  au  mot 
indignité,  pag.  78.  " 
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Non  ,  non  ce  tuteur  n'a  pas  proféré  contre  un  gendre  la  dou- 
loureuse plainte  d'une  mèrej  il  a  fait  entendre  le  cri  prolongé 
d'une  implacable  haine.  ' 

Son  ame  en  était  dénaturée,  lorsqu'il  s'est  oublié  jusqu'à 
dire,  en  présence  du  sieur  Lamorine,  que  ce  père  avait  au- 
torisé la  vengeance  contre  son  propre  fils.  Le  sieur  Roy-d'An- 
geac  a  puisé  cette  affreuse  idée  dans  une  lettre  écrite  a  la  res- 
pectable madame  Texier  ;  le  sieur  Lamorine  père  y  disait  : 

«  Je  me  persuade  que  mesdames  vos  filles  vous  ont  pré- 
«  senté  mon  fils  sous  les  couleurs. les  plus  noires  ^  et  elles 
((  vous  ont  trompée.  Je  suis  même  convaincu  qu'un  jour  elles 
ç<  reconnaîtront  leur  erreur ^  et  que  les  reproches  de  leur 

i(  conscience  deviendront  pénibles        Feu  M.  Texier  avait 

-  *  «  de  l'amitié  pour  moi;  j'y  étais  sensible  et  reconnaissant  : 
u  s'il  eût  vécu,  il  aurait  peut-être  agi  contre  mon  fils; 
((  mais  il  n'aurait  pas  agi  contré  moi ,  il  n'aurait  pas  écrit  et 
«  fait  publier  k  Paris  des  faits  calomnieux.  » 

En  observant  a  ces  paroles  que  la  justice  a  vaincu  la  na- 
ture même ,  le  sieur  Roy-d'Angeac  a  voulu  dire  que  le  sieur 
Lamorine  reconnaît  son  fils  coupable,  qu'il  approuve  l'accu- 
sation, qu'il  applaudit  aux  diffamations  de  la  vengeance,  n 
Mais  la  nature  et  la  justice  ne  s'accordenî-elles  pas  quand  un 
père  écrit  :  Un  homme  trompé  par  des  personnes  qui  em- 
ploient les  couleurs  les  plus  noires ^  à  qui  la  conscience  repro- 
chera péniblement  leurs  erreurs,  aurait  bien  pu  agir  contre 
mon  fils,  c'est-k-dire ,  le  poursuivre  régulièrement,  franche- 
ment,  s'il  le  croyait  coupable;  mais  il  n'eût  jamais  publié 
des  écrits  calomnieujc.  Quels  étaient  les  écrits  calomnieux 
dont  le  sieur  Lamorine  se  plaignait?  C'est  la  première  édi- 
tion du  libelle  5  depuis  augmentée  ,  et  que  la  même  main  avait 
tracé  pour  Tinsérer  dans  les  journaux  de  Paris,  où  se  lurent 
plusieurs  des  imputations  qu'on  retrouve  dans  le  mémoire. 
Mais  que  fais-je?  Chacun  ^  en  rapprochant  le  commentaire  de 
10,  i5 
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la  lettre,  est  a  portée  d'en  apprécier  la  justesse,  sans  que  je 
dégrade  un  père  jusqu'à  le  justifier.  Ses  ennemis  l'accusent 
de  parricide j  et  tel  est  leur  aveuglement,  qu'après  avoir  es- 
sayé par  Ih  de  le  rendre  exécrable  a  la  nature  et  à  la  société, 
ils  se  contredisent  et  s'oublient  jusqu'à  faire  a  ce  malheureux 
père  un  crime  d'avoir  partagé,  après  la  décision  des  jurés, 
une  joie  qu'ils  appellent  aussi  exécrable. 

Vous  savez,  messieurs ,  l'importance  que  le  sieur  Roy-d'An- 
geac  attache  a  cette  prétendue  allégresse.  Vous  l'avez  entendu 
reprochant  au  sieur  Lamorine  père  de  faire  à  cette  occasion 
une  orgie  y  de  célébrer  des  bacchanales.  Il  en  est  tellement 
choqué,  qu'il  lui  échappe  presque  de  dire  que,  sans  ces  fêtes 
saturnales,  ni  ce  mémoire,  ni  ce  procès,  ni  cette  vébéraence 
n'auraient  désolé  nos  ames.  C'est  une  raison  de  permettre 
quelques  détails. 

Après  que  la  décision  du  jury  eût  rendu  a  ce  père  un  fils 
qu'il  savait  innocent^  il  souleva  son  cœur  abattu  par  la  dou- 
leur de  la  mort  tragique  d'une  fille  et  par  le  danger  de  son 
fils.  Son  ame  s'ouvrit  un  instant ,  non  a  la  joie ,  il  n'en  est 
plus  pour  lui,  mais  a  des  sentimens  moins  amers.  Aussitôt 
que  la  décision  fut  connue,  des  pères  de  famille  recomman- 
dables,  ce  n'est  pas  un  délit  d'être  considéré,  accoururent 
chez  lui  de  Barbezieux  et  des  environs  pour  le  féliciter.  De 
nombreux  amis,  ce  n'est  pas  sa  faute  s'il  est  aimé,  volèrent 
dans  ses  bras ,  se  réjouissant  du  succès  de  l'innocence.  Beau- 
coup de  parens,  ce  n'est  pas  un  crime  d'être  chéri  de  sa  nom- 
breuse famille,  s'empressèrent  autour  de  ce  père,  et  plus 
heureux  que  lui ,  essayaient  de  lui  donner  des  consolations. 
Oui,  sa  maison  fut  remplie  d'amis,  de  parens  nombreux  et 
d'un  plus  grand  nombre  de  gens  honorables ,  et  loin  de  le  ca- 
cher, le  sieur  Lamorine  le  p\iblie  avec  un  doux  orgueil  ;  toute 
sa  vie  il  cherchera  ce  souvenir,  quand  il  voudra  se  consoler 
des  persécutions  d'une'jalouse  inimitié. 
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Voîlà  les  saturnales  dont  il  s'honore.  S'il  y  avait  eu,  mes- 
sieurs, des  fêtes  scandaleuses,  le  libelle  imprimé  eût  relevé 
ces  orgies  j  et  pourtant  il  garde  sur  des  faits  qui  ont  peut-être 
soulevé  vos  ames,  un  silence  remarquable.  Ah  !  si  l'on  se  fût 
livré  a  de  honteuses  bacchanales,  ce  noir  écrit  les  eût  signa- 
lées dans  la  ville  même  qu'on  prétend  en  avoir  été  scandalisée. 

Voulez- vous  savoir  toutefois  quelles  sont  ces  orgies  ? 
Lorsqu'après  les  démonstrations  de  la  politesse  et  de  la  cor- 
dialité, les  étrangers  se  furent  retirés,  on  ne  vit  assis  a  la 
table  du  père  de  famille  que  les  quatre  frères  du  sieur  Lamo- 
rine ,  son  épouse,  son  fils,  et  un  sieur  Drouhet,  ami  parti- 
culier j  tels  sont  5  messieurs,  tous  les  convives.  Le  sieur  La- 
morine  l'atteste  en  gémissant,  et  pourtant  il  ne  se  plaint  des 
calomnies  dont  on  l'accable ,  que  pour  vous  faire  voir  que 
les  mêmes  passions  ont  bien  pu  en  inventer  contre  son  fils, 
que  pour  vous  conjurer  de  réprimer  les  outrages  que  ses  en- 
nemis lui  prodiguent  dans  la  personne  d'un  fils  innocent, 
que  des  juges  ont  déjk  justifié,  et  que  les  lois  protègent. 

Il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  question  de  lois  et  de  jugemens 
pour  le  sieur  Roy-d'Angeac  ;  c'est  par  l'autorité  de  ses  pa- 
roles qu'il  veut  punir  ce  qu'il  appelle  les  excès  publics ,  les 
démarches  effrontées ^  les  lâches  dénonciations  du  sieur  La- 
morine.  A  défaut  de  sa  puissance,  il  menace  du  glaive  remis 
aux  mains  de  M.  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion ,  et  du  supplice  de  la  renommée. 

A  la  manière  dont  on  a  parlé  des  prétendus  excès  de  ce 
jeune  homme ,  que  personne  n'avait  encore  dans  sa  vie  signalé 
comme  bruyant,  et  que  ses  ennemis  savent  seulement  ne  pas 
être  sans  valeur,  on  dirait  qu'il  traitait  Barbezieux  en  ville 
conquise;  on  l'a  dépeint  la  menace  à  la  bouche ,  l'arme  meur- 
trière a  la  main,  ne  laissant  ni  paix  ni  trêve  aux  dames 
Texier,  et  les  insultant  incessamment  a  la  promenade. 

Nous  dirons  contre  ces  imputations  ce  que  vous  connaissez 

i5. 
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pour  les  orgies  :  le  mémoire  qui  a  multiplié  les  crimes  sur  la 
tête  du  sieur  Lamorine  ne  laisse  pas  lire  ùa  mot  sur  ces  ter- 
ribles excès;  et  certes  il  ne  les  aurait  pas  oubliés ,  s'ils  eussent 
été  réels. 

Où  sont  donc  les  magistrats  à  Barbezieux?  Sont-ils  cons- 
ternés par  la  terreur?  Le  maire  aurait-il  laissé  vaguer  ainsi 
le  sieur  Lamorine  ?  Le  magistrat  de  sûreté  n'eût-il  pas  em- 
ployé sa  sévère  autorité?  Qui  donc  a- 1- il  insulté,  qui  donc 
a-t-il  menacé?  Une  des  dames  Texier,  madame  Robert?  As- 
surément toute  impolitesse,  toute  injure  est  inexcusable  en- 
vers une  femme  j  mais  le  sieur  Lamorine  déclare  n'avoir  a  se 
reprocher  ni  la  critique  maligne,  ni  les  coups  de  coude  a  la 

promenade       Prenez  garde,  à  force  d^outrages,  de  trahir 

le  secret  de  la  haine,  et  de  faire  croire  que  les  grandes  pas- 
sions des  petites  villes  ont  enfanté  le  libelle  et  causé  tout  ce  ' 
bruit. 

Des  démarches  effrontées!  une  lâche  dénonciation!  Ici, 
messieurs ,  je  ne  dois  pas  entreprendre  de  justifier  entièrement 
mon  client 5  mais  j'expliquerai  sa  conduite^,  et  vous  jugerez 
si  des  fautes  postérieures ,  étrangères  au  procès ,  peuvent , 
toute  graves  qu'elles  sont^  retarder  la  suppression  d'un  mé- 
moire qui  accuse  d'assassinat  un  homme  innocent  et  jugé  tel. 

Le  sieur  Lamorine  fils  a^  il  est  vrai ,  présenté  a  M.  le  pro- 
cureur impérial  de  Barbezieux  une  requête  afin  d'obtenir  une 
injonction  contre  le  greffier.  Il  est  encore  vrai  que,  sur  l'aver- 
tissement de  ce  magistrat,  on  effaça  de  la  requête  les  mots, 
à  M.  le  procureur  impérial^  pour  y  substituer  ceux-ci,  à 
M.  le  président.  Il  n'y  a  pas ,  dans  ce  procédé ,  toute  la  ré- 
vérence qu'on  doit  aux  ministres  de  la  justice;  mais  il  y  a 
plus  que  de  la  dureté  a  le  qualifier  à! effronterie  :  qui  ne  sait 
d'ailleurs  que  la  faute  en  est  plutôt  a  l'un  de  ceux  qui  sont 
intermédiaires  entre  les  tribunaux  et  les  cliens,  qu'a  la  partie 
elle-même? 
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Le  sieur  Lamorine  a  eu  des  torts  plus  graves ,  en  faisant 
plusieurs  tentatives  pour  récuser  M.  le  président  de  Barbe- 
zieùx  :  il  ne  faut  pourtant  pas  taire  ce  qui  les  excuse.  Après 
divers  essais  inutiles,  le  sieur  Lamorine  vint  consulter  a  Bor- 
deaux. Ses  conseils  '  l'avertirent  que  le  procès  sur  le  contrat 
devenant  sans  intérêt,  à  raison  delà  dotalité,  il  n'avait  plus 
à  s'occuper  que  de  la  suppression  du  mémoire.  Ils  lui  assu- 
rèrent que  la  prévention  même  la  plus  décidée  ne  balancerait 
pas  à  la  prononcer  ;  que  dès-lors  il  n'était  pas  nécessaire  de 
récuser  ;  que  d'après  les  faits  articulés ,  et  en  déférant  le  ser- 
ment au  juge^  la  récusation  ne  serait  pas  douteuse  j  mais 
qu'alors,  attendu  Tabstention  de  M.  Veillon,  il  faudrait  attri- 
buer la  cause  à  un  autre  tribunal ,  et  traverser  pour  cela  une 
suite  de  procès  dont  il  devait  éviter  l'amertume. 

Le  sieur  Lamorine  fils  fut  docile  à  cet  avis  3  il  ne  récusa 
pas,  et  la  suppression  du  mémoire  fut  refusée  par  des  motifs 
que  le  sieur  Lamorine  ne  peut  relire  sans  désespoir,  et  qui 
le  proclament  assassin  de  son  épouse.  Du  désespoir ,  son  ame 
passa  au  délire  :  dans  l'égarement  de  sa  raison,  il  a  présenté 
au  ministre  cette  dénonciation  qu'il  ne  nous  est  pas  donné  de 
connaître. 

A  Dieu  ne  plaise  que  j'excuse  cette  démarche  !  mais  s'il  y 
a  ici  un  homme  sans  inflexibilité,  qu'il  se  mette  a  la  place 
du  sieur  Lamorine  :  cet  homme  est  irréprochable  ;  on  l'ac- 
cuse d'avoir  assassiné  son  épouse  ;  des  juges  le  déclarent  in- 
nocent :  malgré  cet  arrêt ,  Tinimitié  qui  la  dénoncé  en  secret 
nose  se  rendre  accusatrice  légalement  5  mais  dans  un  procès 
civil  elle  publie  le  plus  atroce  des  écrits  :  empoisonnement 
sous  entendu,  meurtre  médité ^  assassinat  commis  ;  les  noms 
des  scélérats  qui  ont  épouvanté  la  terre  lui  sont  donnés.  Les 
lois  n'accordent  d'autres  réparations  pour  tant  d'outrages  ^ 

^  Ce  sont  MMo  Marûgnac  ^  Dcnucc  ;  Rayez  et  Lame. 
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que  la  suppression  du  mémoire.  Des  jurisconsultes  la  lui  pro- 
mettent au  nom  des  lois  et  de  la  société j  il  la  sollicite;  on 
la  lui  refuse ,  en  consacrant  comme  des  vérités  les  diffama- 
tions du  mémoire.  Cet  homme  est  bouillant;  il  est  encore 
dans  Tâge  où  le  cœur  n'est  pas  dompté  par  l'injustice  :  son 
esprit  s'égare  j  et  on  ne  conduit  pas  le  délire  de  l'ame  ainsi 
aliénée  

Le  délire  seul  a  pu  conseiller  en  effet  un  tel  procédé;  car 
voyez  par-là  les  ennemis  que  le  sieur  Lamorine  s'est  faits.  Il 
ne  pouvait  pas  espérer  sans  doute  que  le  chef  de  la  magistra- 
ture l'en  croirait  sur  sa  parole  j  il  devait  s'attendre  a  voir 
communiquer  cet  acte  insensé ,  a  irriter  par-lk  le  courroux  de 
rhomme  déjà  soulevé  contre  lui,  a  provoquer  la  sévérité  de 
ceux  qui  ont  une  autorité  plus  redoutable,  a  voir  ses  ennemis 
même  associer  la  magistrature  a  leur  cause,  et  se  faire  ainsi 
des  adversaires  contre  lesquels  il  faut  garder  le  silence. 

Mais  dès  que  ses  sens  apaisés  lui  ont  permis  d'espérer  en 
la  justice  de  la  cour,  voyez  comme  il  se  conduit;  il  ne  se 
permet  pas  même  de  récuser  le  juge  qu'il  se  repent  d'avoir 
irrité.  Un  grave  démêlé  s'élève  qui  compromet  toute  sa  for- 
tune; et  quoiqu'il  ait  tenté  d'anciennes  récusations,  quoiqu'il 
se  soit  plaint  d'écrits  amers  ,  quoiqu'il  ait  éprouvé  sa  colère, 
quoique,  selon  les  idées  du  vulgaire,  il  ait  dû  se  faire  un 
ennemi  de  celui  qui  fut  juge  au  moins  sévère  j  il  a  pensé  que 
ce  magistrat,  au-dessus  de  l'humanité  par  son  caractère, 
comme  il  est  par  sa  place  au-dessus  des  hommes ,  conserverait 
rimparlialité  même  de  la  loi  ^  et  il  a  sollicité  sa  justice  au 
moment  oii  nos  funestes  débats  allaient  s'ouvrir  ici.  C'est  le 
2  juin  que  le  tribunal  de  Barbezieux,  au  rapport  de  son  pré- 
sident, a  prononcé  ce  jugement  qui  condamne  le  sidur  Lamo- 
rine fils  à  payer  des  sommes  immenses  au  sieur  Hondagné^ 

Quel  que  soit  le  délit  sans  excuse  du  sieur  Lamorine, 
doit-il  avoir  quelque  influence  sur  la  suppression  du  mémoire? 
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Le  libelle  n*avaît-il  pas  précédé  la  faute  ?  La  calomnie  de- 
vieiidra-t-elle  légitime^  parce  que,  depuis,  sa  victime  aura 
été  plus  que  téméraire  ?  et  la  diffamation  antérieure  sera-t-elle 
autorisée,  parce  que,  depuis,  la  dénonciation  fut  coupable? 
Que  M,  le  président  de  Barbezieux  fasse  punir  le  dénoncia- 
teur, s'il  n'est  pas  retenu  par  l'élévation  de  son  caractère; 
mais  que  la  cour  réprime  la  calomnie  et  la  diffamation  deve- 
nues la  coupable  cause  de  ces  excès. 

Qu'ils  sont  heureux  les  ennemis  du  sieur  Lamorine  de 
trouver  une  faute  à  punir  !  qu'ils  sont  fiers  de  la  lettre  de 
M.  le  procureur-général  près  la  cour  de  cassation!  Ils  ea 
sont  si  vains  que  je  ne  sais  comment  m'y  prendre ,  messieurs, 
pour  vous  parler  avec  assez  de  respect  d'un  monument  que 
vous  vous  étonnez  peut-être  de  voir  figurer  dans  nos  débats. 

«  J'exajnînerai ,  dit  ce  magistrat,  dans  Vintérêt  de  la  loi  y 
s'il  y  a  lieu  a  annuler  la  déclaration  du  jury. ...  Il  est  bien 
à  désirer  qu'il  s'élève  de  nouvelles  charges. ... .  » 

Les  jurés  ont  été  convoqués  ,  pour  le  lo  février,  par 
M.  VeilloHj  directeur  du  jury.  Un  décret  impérial,  daté 
d'Austerlilz ,  de  la  fin  de  décembre,  a  renvoyé  au  1 5  et  au 
3o  le  jour  de  la  réunion  des  jurés,  qui  auparavant  avait  lieu 
tous  les  dix  jours.  Si  ce  décret  impérial  avait  été  promulgué, 
s'il  avait  été  statué  à  peine  de  nullité,  la  cour  de  cassation 
pourrait  peut-être  annuler  la  décision.  Mais  voyez  l'attentive 
impartialité  d'un  magistrat  supérieur  :  il,  dit,  dans  Vintérêt 
de  la  loi  ;  et  vous  savez ,  messieurs  ,  que  ces  termes  restrictifs 
veulent  dire  que  la  décision  reste  irrévocable  dans  l'intérêt 
de  l'accusé. 

Lorsqu'un  magistrat  aussi  savant,  aussi  juste,  aussi  élevé 
que  celui  dont  nous  invoquons  tous  les  jours  l'autorité,  écrit 
qu'il  est  bien  a  désirer  qu'il  s'élève  de  nouvelles  charges;  il 
veut  dire  que,  s'il  y  a  crime,  il  est  à  souhaiter  que  le  cou-  ^ 
pable  soit  poursuivi  et  puni  j  mais  ces  expressions  même  an- 


232  BARREAU  FRANÇAIS. 

sioncent  que  ,  s'il  n'y  a  pas  de  nouvelles  charges,  surtout  un 
nouvel  acte  d'accusation,  la  décision  est  irrévocable^  et  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée, 

M.  le  procureur-général  n'a  sûrement  pas  eu  Tintention 
d^influer  sur  votre  décision,  et  sa  lettre  est  une  raison  de 
vous  montrer  plus  sévères  contre  le  mémoire.  Si  vous  le  lais- 
siez subsister,  messieurs j  si  la  cour,  pardonnez-moi  cette 
idée,  adoptait  les  motifs  des  premiers  juges,  les  ennemis  du 
sieur  Lamorine  diraient  :  Puisque  de  graves  magistrats  ne 
flétrissent  pas  un  mémoire  qui,  dans  le  sens  de  l'innocence, 
est  un  crime  plus  grand  que  le  crime  dénoncé,  c'est  qu'ils 
sont  convaincus  du  meurtre  5  et ,  faisant  de  votre  qrrêt  une 
nouvelle  charge,  ils  provoqueraient  des  persécutions.  S'ils 
avaient  le  bonheur  qu'ils  convoitent ,  de  recommencer  l'accu- 
sation au  criminel,  la  science  du  mal  combinant  le  jugement 
de  Barbezieux,  la  lettre  de  M.  le  procureur-général  et  votre 
arrêt,  essaierait  de  faire  violence  h  la  conscience  même  des 
jurés  qui  seraient  alors  sans  indépendance. 

Ainsi ,  juges  civils,  on  voudrait  sans  preuves,  sans  pièces 
juridiques ,  sans  témoins ,  et  a  cause  des  diffamations  les  plus 
inutiles,  vous  faire  préparer^  peut-être  par  votre  arrêt,  la 
mort  d'un  fils  innocent  que  vous  n'êtes  pas  même  appelés  a 
juger.  Non,  telles  ne  sont  pas  les  règles  de  la  justice. 

Le  sieur  Roy-d'Angeap  se  montre,  il  est  vrai,  disposé  à 
s'en  passer  •  il  ne  veut  pour  juge  que  la  rumeur  qu'il  annonce , 
et  le  supplice  de  la  renommée  que  son  autorité  menace  d'in-» 
fliger. 

Quant  a  la  rumeur  supposée ,  on  sait  quels  élémens  forment 
ce  fantôme  ;  mais  comptons  les  voix  a  Barbezieux ,  et  nous 
verrons  si  la  majorité  partage  les  sentimens  du  sieur  Roy- 
d'Angeac.  Le  mémoire  accuse  le  sieur  Lamorine  d'avoir  a 
Barbezieux  de  nombreux  amis;  il  aipçeWe procession  le  coU'- 
cours  des  citoyens  allant  féliciter  un  père^  la  sévérité  pré- 
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venue  écrivait,  le  ii  février  ;  vous  saurez  quil  y  a  hicn 
peu  de  personnes  qui  partagent  mes  sentimens  et  ceux  de 
quelques  amis. 

Si  le  sieur  Roy-d'Angeac  a  la  puissance  d'environner  ses 
ennemis  de  ce  qu'il  appelle  la  renommée  des  pervers,  on  peut 
admirer  comment  il  justifie  de  profonds  écrivains  qui  lui  ont 
prédit  qu'il  trouverait  des  oreilles  et  des  cœurs  ouverts  a  ses 
clameurs  \  Mais  il  est  impossible  de  croire  que  la  cour  souffre 
qu^en  maudissant  les  jurés,  le  sieur  Roy-d'Angeac  érige  un 
tribunal  au-dessus  des  juges  outragés. 

Essayons  de  lui  faire  sentir  combien  ses  desseins  sont  in-^ 
justes  et  cruels.  Si,  au  lieu  d'être  renvoyé  de  Taccusation,  le 
sieur  Lamorine  avait  été,  au  moment  où  son  persécuteur 
l'outrageait,  traduit  devant  la  justice  criminelle;  le  sieur 
Roy-d'Angeac,  pendant  que  les  juges  auraient  dans  cet  autre 
prétoire  pesé  la  destinée  et  l'honneur  de  la  famille  de  Taccusé, 
le  sieur  Roy-d'Angeac  aurait-il  eu  le  courage  de  jeter  les  cris 
par  lesquels  il  se  vante  de  faire  des  renommées? 

Il  y  a  une  distance  immense  entre  V  accusé  et  le  criminel  y 
disait  le  magistrat  de  Grenoble.  «  Si  malgré  les  exemples 
frappans  et  multipliés  qui  démontrent  qu'on  peut  être  accusé 
sans  être  criminel  (  enseignaient  des  savans  qui  sont  aujour- 
d'hui assis  parmi  les  juges  du  siècle  ^  )  ,  les  hommes  sont  tou- 
jours disposés  a  voir  en  lui  un  coupable loi ,  plus  impar- 
tiale, ne  cesse  pas  de  mettre  entre  eux^  jusqu'au  dernier 
moment ,  la  différence  qui  les  sépare  réellement.  ))  Rappelez- 
vous  ^  écrivait  le  plus  illustre  des  gardes-des-sceaux,  rappe- 
lez-vous que  V accusé  est  toujours  présumé  innocent.  Quoi  ! 

'  Obtrectatio  et  lîuor  ptonis  aurihus  accipiuntur ,  dit  Tacite. 
Insilâ  hominihus  libidinc  alendi  de  industriel  riimores^  Tite-Live,  ch.  25, 
liv.  28. 

2  Les  rédacteurs  de  la  coUcclion  connue  sous  le  nom  dç  Nouveau  Déni- 
sart;,  au  mot  «ccw5e. 
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la  loi  s^élève  en  faveur  de  l'homme  aux  prises  avee  la  justice 
pour  le  préserver  de  ces  clameurs  qu'on  dit  faire  les  renom- 
mées ;  quoi  !  l'homme  qui  outragerait  ici  un  accusé  soumis  la 
à  l'épreuve  des  tribunaux,  paraîtrait  un  barbare,  et  l'on  au- 
toriserait toutes  les  passions  a  se  déchaîner  contre  un  homme 
jugé  innocent  ! 

Tels  et  plus  odieux  que  les  délateurs  qui,  n'osant  s'adresser 
a  l'autorité  établie  par  les  lois ,  allaient  assiéger  l'oreille  du 
prince  ;  les  diffamateurs ,  fatiguant  ce  qu'ils  appellent  l'opi- 
nion publique,  reine  aussi  trop  crédule,  méritent  cet  ana« 
thème  de  Montesquieu  : 

((  Si  ceux  qui  accusent  un  homme  le  faisaient  en  vue  du 
bien  public ,  ils  ne  l'accuseraient  pas  devant  le  prince  (l'opi- 
nion), qui  peut  être  aisément  prévenu  ;  mais  devant  les 
magistrats ,  qui  ont  des  règles  qui  ne  sont  formidables  qu'aux 
calomniateurs.  Que  sHls  ne  veulent  pas  laisser  les  lois 
entre  eux  et  V accusé  ^  c'est  une  preuve  qu'ils  ont  sujet  de 
les  craindrej  et  la  moindre  peine  qu'on  puisse  leur  infliger,. 
est  de  ne  pas  les  croire.  » 

Si  le  sieur  Roy-d'Angeac  laissait  les  lois  entre  lui  et  le 
sieur  Lamorine^  il  ne  diffamerait  pas  un  homme  qu'elles  ont 
.  déclaré  innocent  ;  s'il  respectait  les  lois ,  il  n'associerait  pas> 
les  jurés  k  sa  coupable  diffamation. 

Si  le  sieur  Roy-d'Angeac  laissait  les  lois  entre  lui  et  son 
adversaire,  il  n'accuserait  pas  devant  un  tribunal  civil  un 
homme  qui  a  été  accusé  devant  d^autres  magistrats  5  il  n'af- 
firmerait pas  comme  positifs  au  public  et  à  la  cour ,  des  faits 
sur  lesquels  l'accusé  pourrait,  devant  une  cour  compétente ^ 
présenter  des  témoins  dont  il  n'a  pu ,  dont  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  faire  entendre  le  témoignage.  * 

Si,  au  lieu  de  faire  des  renommées,  le  sieur  d'Angeac 
laissait  les  lois  entre  lui  et  l'homme  qu'il  persécute ,  il  pour- 
rait peut-être  empoisonner  l'ame  des  magistrats  qui  cherchent 
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des  indices,  des  charges,  des  délits;  mais  on  ne  le  verrait 
pas,  pendant  qu'il  les  excite  en  secret,  plaider  devant  une 
cour  civile,  comme  s'il  avait  le  droit  d'y  développer  son 
accusation,  comme  si  Taccusé  pouvait  y  présenter  toute  sa 
justification. 

Oui,  puisqu'il  ne  veut  ^as  laisser  les  lois  entre  lui  et 
Faccusé ,  il  faut  le  réputer  calomniateur,  et  la  moindre  peine 
a  lui  infliger,  est  de  déclarer  qu^on  ne  le  croit  pas. 

Il  ne  fallait  donc  pas  ajouter  foi  aux  outrages  du  libelle; 
il  fallait  les  déclarer  mensonges^  par  cela  seul  que  Todieuse 
accusation  était  inutile  et  irrégulière.  Trop  amie  des  lois  pour 
juger  ou  préjuger  le  sort  d'un  accusé,  la  cour,  quelle  que 
soit  Yimpression  et  le  malaise  qu^aient  pu  causer  les  objur- 
gations du  sieur  Roy-d'Angeac ,  supprimera  comme  calom- 
nieux un  mémoire  dont  l'inutilité  même  prouve  la  calomnie^ 

La  funeste  impression  était  déjà  dans  leur  ^me,  disait 

le  sieur  Roy-d'Angeac  Tai  ohservé  le  malaise  du  sieur 

Lamorine  Comme  le  sieur  Lamorine ,  qui  est  ici  défendu  , 

n^assistait  pas  au  débat ,  il  est  aisé  de  comprendre  du  mal- 
aise  de  qui  on  entend  parler  ,  et  a  qui  l'on  attribue  une  fu- 
neste impression. 

Le  sieur  Roy-d'Angeac  n'a  pas  voulu  dire,  sans  doute, 
comme  le  répandent  ceux  qui  soufflent  l'indignation  dans  son 
ame,  qu'il  y  avait  du  malaise  a  se  charger  de  la  cause  du 
sieur  Lamorine.  Quand  un  homme  jugé  tel  se  dit  innocent 
d'un  crime  invraisemblable ,  quand  un  père  et  un  fils  attes- 
tent leur  innocence  en  désignant  leurs  persécuteurs,  quand 
ceux-ci  les  accusent  devant  un  tribunal  qui  n'est  pas  fait  pour 
les  juger ,  il  n'y  a  pas  de  malaise ,  c'est  un  devoir  d'embrasser 
leur  défense;  et  si  l'ame  alors  reçoit  une  funeste  impression  , 
on  peut  sentir  contre  qui  elle  est  soulevée. 

Cependant  le  défenseur  du  sieur  Lamorine  l'avoue,  un 
malaise  de  pressentiment  avait  saisi  son  ame  et  brisé  son 
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cœur.  Il  savait  que  la  vengeance  se  rit  de  la  justice  j  que  tek 
sont  les  poisons  de  la  calomnie ,  que  les  antidotes  des  tribu- 
naux sont  impuissansj  et  puis  il  se  disait  :  notre  zèle,  tout 
pur  qu'il  puisse  être,  s'associe  sans  le  vouloir  aux  passions 
qui  divisent  les  familles;  la  calomnie  se  réjouit  de  nous  trom- 
per et  de  nous  donner  une  fatale  bonne  foi.  Par  là ,  les  moyens 
employés  pour  sauver  servent  à  augmenter  le  mal;  en  arra» 
chant  le  trait,  la  main  même  qui  veut  guérir  déchire  et 
agrandit  la  blessure.  Effrayé  de  tant  de  malheur?  après  tant 
de  désolation,  il  fut  de  son  devoir  d'en  arrêter  le  cours,  ou 
du  moins  de  ne  pas  concourir  à  l'augmenter. 

Dans  l'espérance  de  le  remplir,  ce  devoir,  il  présente  âu 
représentant  du  sieur  Roy-d'Angeac  le  sieur  Lamorine  père 
et  sa  tête  blanchissante  de  douleur.  De  quoi  s'agit-il ,  de  for- 
tune?.... On  l'abandonne.  De  la  suppression  d'un  mémoire 
dont  la  vengeance  doit  s'effrayer  ?..,..  N'aigrissons  plus  ces 
familles,  et  remettons-nous-en  à  la  justice  sans  débat.  Le 
sieur  Lamorine  avait  pourtant  contre  lui  le  désavantage  d'un 
jugement  travaillé,  et  il  n^avait  en  sa  faveur  que  l'excès  de 
la  prévention  qu'il  croit  y  voir. 

Il  se  souvient,  ce  père,  de  la  réponse  qui  le  fît  sortir  le 
cœur  plein  de  crainte  et  d'espérancej  d'espérance ,  si  le  sieur 
Roy-d'Angeac  écoutait  le  noble  organe  de  sa  cause;  de  crainte  ^ 
s'il  prêtait  encore  l'oreille  a  ces  passions  qui ,  pour  séduire, 
savent  prendre  quelquefois  le  langage  du  malheur ,  de  la  vertu  ^ 
et  l'intérêt  de  la  société.... 

Deux  jours  après  ,  les  noms 'des  parties  sont  prononcés  à 
cette  audience;  le  défenseur  du  sieur  Lamorine  ose  articuler 
SCS  espérances  ;  il  tourne  des  yeux  de  prière  vers  le  sieuï 
Roy-d'Angeajc,  qui  reste  muet,  et  la  cour  ordonne  de  fournir 
dans  le  jour  l'écrit  qu'on  nomme  des  griefs. 

L'arae  toujours  frappée  de  la  même  impression  ^  le  défen- 
seur du  sieur  Lamorine  interroge  sur  les  espérances  qu'on  a 


permis  de  concevoir.....  «  Ces  hommes  recommandâmes  ont 
été  dénoncés  j  ils  veulent  pxinilion.  »  Voilà  la  réponse. 

Il  fallut  plaider.  La  cour  sait  que,  trompant  sa  bonté ,  le 
défenseur  du  sieur  Lamorine  ne  fit  d'abord  entendre  de  là 
cause  que  cette  partie  qui  n'excite  pas  les  longs  ressentimens. 
Prévoyant  les  excès  de  la  discorde,  il  en  exagéra  les  effets 
pour  mieux  en  diminuer  les  causes,  et  il  finissait  par  ces 
paroles  :  «  Quelques  jours  peuvent  attiédir  en  cette  ville  des 
passions  dont  tout  a  Barbezieux  alimente  la  fureur.  Peut- 
être  que  des  personnes  a  qui  la  haine  va  mal ,  et  que  la  ven--, 
geance  déparerait ,  sentiront  qu'il  convient  a  leur  ame  de  ne 
pas  donner  lieu  a  un  éclat  capable  de  rendre  en  plusieurs 
familles  la  discorde  éternelle  et  les  haines  implacables.  » 

'Inutiles  espérances  !  pour  ne  pas  irriter  en  plaidant  à  la 

seconde  audience,  l'écriture  servit  de  frein,  et  ce  manuscrit 
remis  aux  mains  de  M.  le  procureur-général  est  un  lémoi* 
gnage  desyégards  envers  les  parties,  et  du  respect  rendu  aux 
premiers  juges. 

A  quoi  nous  a  conduits  tant  de  longanimité  ?  Votre  mémoire 
encore  effrayée  vous  retrace,  messieurs,  toutes  les  impréca- 
tions prononcées  depuis  la  malédiction  contre  le  second  des 
hommes,  jusqu'à  celle  de  madame  Texier  :  les  échos  de  la 
haine  et  de  la  discorde  les  ont  fait  retentir,  et  la  presse  va 
les  rendre  durables  dans  la  contrée  où  s'irritent  les  nom- 
breuses familles  qui  en  sont  désolées. 

Déjà  vous  voyez  s'agiter  les  frères,  les  parens ,  les  alliés 
des  familles  ennemies  ,  et  vos  ames  affligées  du  présent  s'in» 
quiètent  de  Tavenir.  Voila  la  funeste  impression  qui  était  dans 
notre  ame  5  voila  le  malaise  dont  elle  était  accablée. 

Si  ceux  qui  obsèdent  le  sieur  Roy-d'Angeac  n'en  sont  pas 
épouvantés  j  si,  résistant  aux  conjurations  du  caractère  élevé 
qui  a  dû  leur  présenter  de  plus  énergiques  tableaux ,  ils  n'ont 
pu  être  affligés  ni  des  maux  qui  vous  attristent,  ni  effrayés 
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de  ceux  qui  tourraentent  tant  de  cœurs  ulcérés;  sMls  préfèrent 
la  cruelle  joie  de  la  vengeance  a  la  douce  espérance  de  la  paix 
des  fomilles  et  a  roubli  des  outrages  ;  s'ils  sont  contens  d'avoir 
grossi  les  rumeurs  de  la  calomnie  et  de  la  haine  ;  s'ils  se  plai- 
sent au  milieu  de  Téclat  des  orages  qu'ils  ont  soulevés  ;  s'ils  sont 
heureux  d'avoir  inventé  de  nouvelles  douleurs  pourlame  d'un 
père;  ....  ahîn'envions  pas  leur  bien-aise  :  mais  ne  leur  par- 
donnons  jamais  le  plus  sensible  des  malheurs,  celui  d'avoir 
réduit  une  bouche  qui  demandait  le  silence,  au  malaise  de 
réclamer  la  suppression  de  l'ouvrage  de  l'avocat  du  sieur  Roy- 
d'Angeac.  C'est  un  devoir,  et  il  faut  bien  le  remplir;  la  cour 
en  sent  trop  les  raisons  pour  qu'on  les  lui  expose.  Le  libelle 
a  murmuré  la  calomnie  ;  le  plaidoyer  la  proclame ,  il  la  grave 
en  caractères  ineffaçables,  et  le  plus  horrible  forfait  de  la 
vengeance  est  d'avoir  fait  servir  l'éloquence  et  la  vertu  trom-» 
pées  à  sa  propagation. 


PROCÈS 

DU  SIEUR 

JEAN-FRÉDÉRIC  DE  TONNIGES, 

CONTRE  LE  SIEUR 

BENJAMIN  DE  TONNIGES. 


EXPOSÉ. 

La  ville  de  Dantzick  avait  vu  fleurir  pendant  longues 
années  une  maison  de  commerce  puissante  par  ses  ri- 
cliesses,  son  crédit  et  ses  vastes  relations. 

Cette  maison ,  connue  sous  le  nom  de  Tonniges  et 
compagnie,  se  composait  de  trois  frères  associe's,  George- 
Natanael  de  Tonniges ,  Benjamin  de  Tonniges ,  et 
Jean-Frederic  de  Tonniges. 

La  mort  de  Benjamin  de  Tonniges  mit  fin  à  cette 
société'.  Une  nouvelle  association  contractée  entre  les 
deux  frères  survivans  ne  fut  pas  de  longue  durée,  la 
mésintelligence  se  mit  entre  eux  ;  ils  se  séparèrent. 

s 
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George  Natanael  de  Tonniges,  n'ajant  point  d'en- 
fant^ tourna  alors  toutes  ses  affeclions  sur  le  jeune  Ben- 
jamin de  Tonniges,  le  fils  de  son  frère  dëcëde.  Il  lui 
cëda  sa  maison  de  commerce ,  il  lui  fit  donation  de  Liens 
considérables ,  il  dressa  un  testament  en  sa  faveur  :  un 
père  n'a  pas  plus  de  tendresse  pour  son  fils  que  Natanael 
de  Tonniges  n'en  témoignait  à  son  neveu. 

Cependant  ses  soins  furent  mal  récompenses;  quelques 
fonds  laisses  entre  les  mains  de  Benjamin  de  Tonniges 
<lonnèrent  lieu  à  des  contestations,  et  le  refus  qu'il  fit 
de  payer  une  lettre-de-change  de  son  bienfaiteur,  offense 
impardonnable  aux  yeux  d'un  négociant  ^  acheva  de 
rompre  Famitië  qui  unissait  l'oncle  au  neveu. 

Cependant  Natanael  de  Tonniges  paraissait  depuis 
quelque  temps  vouloir  se  rapprocher  de  son  frère;  le 
souvenir  de  leurs  anciennes  querelles  s'était  efface ,  et 
l'ingratitude  de  son  neveu  lui  rendait  son  amitié  plus 
pre'cieuse  encore. 

Déjà  même  il  avait  laisse  entrevoir  la  pensée  de  lui 
laisser  tous  ses  biens  ,  son  arrivée  à  Paris  renoua  leur 
ancienne  intimité ,  et  dès  C/C  moment  ses  intentions , 
favorables  envers  son  frère,  ne  furent  plus  douteuses. 

Il  fit  part  de  ses  desseins  au  notaire  Herbelin ,  son 
homme  de  confiance  ;  un  projet  de  testament  en  faveur 
de  Jean-Frëdëric  de  Tonniges  fut  dresse  par  lui;  Geoi  ge 
Natanael  le  garda  plusieurs  jours  sans  le  signer. 

Bientôt  il  tombe  malade;  aussitôt  on  le  conduit  de 
ParisàPassy;  sa  maladie  prend  un  caractère  grave  ^  le 
notaire  Herbelin  se  transporte  auprès  de  lui  pour  lui 
faire  signer  son  testament;  sa  main^  que  déjà  la  mort 
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Semblait  avoir  glacée ,  ne  peut  y  suffire,  et  l'on  prétend 
qu'une  main  étrangère  inscrivit  au  bas  de  l'acte  quelques 
caractères  informes  repre'sentant  sa  signature. 

Alors  on  appela  le  notaire  Bourget  et  des  témoins, 
pour  donner  au  testament  la  forme  mystique.  Le  notaire 
Bourget  arrive  avant  les  témoins,  et  commence  à  ins- 
trumenter. Les  te'moins ,  qui  n'arrivèrent  que  plus  tard , 
n'assistèrent  pas  à  la  remise  du  testament  faite  par  le 
testateur  au  notaire ,  ainsi  que  l'énonçait  l'acte  de  sus- 
cription. 

Cet  acte  achevé,  on  en  fit  lecture  au  malade  ,  qui  ne 
donnait  déjà  plus  que  quelques  signes  équivoques  de 
connaissance  :  une  demi-heure  après ,  il  e'tait  mort. 

Déjà  Frédéric  de  Tonniges ,  légataire  universel,  avait 
pris  possession  des  biens;  déjà  Herbelin ,  exécuteur  tes- 
tamentaire, avait  commence'  l'exercice  de  ses  fonctions , 
lorsque  Benjamin  de  Tonniges  arrive  à  Paris. 

Les  informations  qu'il  prend  lui  révèlent  les  irre'gu* 
îarités  du  testament  de  son  oncle,  et  il  conçoit  l'espoir 
de  le  faire  annider.  Quelques  négociations  amiables  n'a- 
mènent aucun  résultat ,  et  il  se  détermine  à  rendre 
plainte. 

Le  fait  dénonce'  était  grave ,  et  le  minicière  public 
ne  pouvait  pas  rester  oisif.  Aussitôt  Jean-Fre'dèric  de 
Tonniges  et  les  deux  notaires  sont  arrêtés,  une  pi  ope- 
dure  criminelle  s'instruit  contre  eux.  Benjamin  de  Ton- 
niges se  porte  partie  civile. 

Il  est  peu  de  causes  dont  la  discussion  ait  excité  un 
intérêt  plus  général.  On  voyait  sur  les  bancs  des  accusés 
deux  officiers  publics ,  jusqu'alors  sans  reproches ,  à 
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côte  d'eux,  un  vieillard  vénérable,  d'une  réputation 
sans  tache  ,  et  honore  de  la  confiance  de  plusieurs  sou- 
verains j  d'autre  part,  c'était  un  jeune  étranger  déjà 
riche,  qui,  pour  accroître  encore  .ses  richesses ,  n'avait 
pas  craint  de  traîner  son  oncle  sur  la  sellette,  et  d'ap- 
peler sur  ses  cheveux  blancs  le  de'shonneur  et  Finfamie. 
Uindignation  publique,  soulevée  par  une  conduite  aussi 
odieuse,  se  manifesta  avec  force  contre  ce  neveu  dénaturé. 

Cette  cause  importante  présentait  deux  questions  éga- 
lement essentielles ,  la  question  criminelle  et  la  question 
civile.  M.  Chauveau-Lagarde  discuta,  dans  Tintérêt  de 
l'accusé  de  Tonniges,  la  question  criminelle,  et  M.  Bil- 
lecocq  la  question  civile.  Nous  offrons  au  public  les 
deux  plaidoyers  remarquables  que  ces  avocats  pronon- 
cèrent ^n  cette  occasion. 

L'arrêt  qui  intervint  ordonna  que  l'acte  de  suscription 
serait  lacéré  comme  faux. 

L'accusé  de  Tonniges,  qui  avait  fait  usage  de  cet  acte , 
mais  ignorant  qu'il  fût  faux ,  fut  renvoyé  de  l'accusation. 

Les  notaires  Bourget  et  Herbelin,  coupables  des  faux, 
mais  en  faveur  de  qui  s'élevaient  des  circonstances  atté- 
nuantes,  furent  condamnés ,  l'un  à  six  mois,  l'autre  à 
deux  ans  de  détention. 

Benjamin  de  Tonniges  fut  renvoyé  à  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires. 

Le  cours  des  débats  donna  lieu  à  plusieurs  incidens 
remarquables.  M.  Billecocq ,  d'ans  la  chaleur  de  la  dis- 
cussion ayant  laissé  échapper  quelques  expressions  qui 
semblaient  censurer  les  dispositions  du  code,  dont  il 
n'était  alors  permis  de  parler  qu'avec  les  termes  de  la 
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plus  servile  admiration ,  devint  l'objet  d'un  réquisitoire 
violent  de  la  part  du  ministère  public.  Cet  honorable 
avocat  se  de'fendit  avec  la  modération  et  la  dignité  qui 
convenaient  et  à  ses  fonctions  et  à  son  caractère. 

Un  arrêt  de  la  cour  le  vengea  d'une  manière  éclatante 
de  cette  imprudente  attaque. 

Sa  défense  personnelle  termine  la  réplique  qu'il  pro- 
nonça dans  l'intérêt  de  son  client.  Nous  avons  joint  à 
son  plaidoyer  cette  réplique  qui  en  forme  le  com- 
plément. 


16. 


PL  AI  DO  YE 


DE  M.  CHAUVEAU-LAGARDE 


POUR 


JEAN-FREDERîC  DE  TONNIGES, 

( 

Ancien  négociant  de  Dantzîcfe ,  conseiller  intime  de  commerce 

de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 


ESSIEURS, 


;  ■ 

Ua  négociant  qui  naguère  fut  honoré  de  la  confiance  de 
Frédéric-le-Grand  et  de  plusieurs  autres  souverains  •  un  étran- 
ger que  son  amour  pour  la  France  avait  attiré  parmi  nous , 
comme  sur  une  terre  hospitalière  ^  un  vieillard  parvenu  pur 
et  sans  reproche  à  sa  soixantième  année  5  un  père  de  fa- 
mille, non  moins  recoramandable  par  son  mérite  personnel 
que  par  les  vertus  de  son  épouse  et  les  précieuses  qualités  de 
ses  enfans  ;  en  un  mot ,  un  homme  de  bien ,  environné  de 
tout  ce  qui  commande  le  respect,  la  considération  person- 
nelle, l'estime  publique  et  le  plus  tendre  attachement  j  Jean- 
Frédéric  de  Tonniges  est  accusé  devant  vous  d'avoir  commis  , 
par  complicité,  le  crime  de  faux  en  un  testament,  c'est- à- 
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dire,  Tun  des  crimes  qui  supposent  dans  Tame  du  coupable 
le  plus  d'abjection  et  de  perversité. 

Déjà  ,  messieurs,  une  telle  accusation  intentée  contre  un 
tel  homme,  a  quelque  chose  qui  doit  vous  surprendre j  car? 
enfin,  il  est  peu  probable  que  l'accusé,  après  une  longue  vie 
si  pleine  de  bonnes  actions,  soit ^  d'honnête  homme  qu'il  au- 
rait été  jusque-là,  devenu  tout  a  coup  le  plus  lâche  impos- 
teur et  le  plus  vil  des  faussaires. 

D'un  autre  côté,  messieurs,  cette  accusation  déjà  si  ex- 
traordinaire par  son  contraste  seul  avec  la  personne  de  l'ac- 
cusé, vous  le  paraîtra  bien  davantage  encore,  si  vous  dai- 
gnez songer  que  Frédéric  de  Tonniges,  ainsi  que  je  m'engage  a 
le  démontrer,  n'avait ,  a  commettre  le  crime  qu'on  lui  impute, 
aucun  intérêt  personnel.  Eh  !  comment  alors  le  croire  coupable, 
puisque  l'expérience  nous  apprend  que,  malgré  Fimperfection 
humaine,  les  méchans  eux-mêmes  ne  font  point  le  mal  pour 
le  seul  plaisir  de  le  faire  ,  et  que  les  plus  grands  scélérats  ne 
commettent  point  le  crime  sans  avoir  au  moins  quelque  inté- 
rêt a  le  commettre  ! 

Mais  ce  qui  met  le  comble  a  la  bizarrerie  de  la  plainte  in- 
tentée contre  Frédéric  de  Tonniges,  c'est  qu'indépendamment 
de  la  moralité  de  l'accusé,  si  inconciliable  avec  la  gravité  du 
crime,  et  sans  parler  du  défaut  d'intérêt  suffisant  pour  le 
commettre^  vous  serez,  tnessieurs,  convaincus  que  la  plainte 
est  également  invraisemblable ,  sous  quelque  rapport  qu'on 
la  considère,  ou  bien  en  elle-même,  ou  bien  dans  Tintelli- 
gence  qu'dle  suppose  av^c  ses  agens,  ou  bien  dans  sesmoj^ens 
d'exécution. 

Comment  donc,  messieurs ,  expliquer  cette  accusation  in-  - 
concevable  ? 

Il  n'y  en  aurait  qu'un  moyen  possible,  mais  qui  serait  lui- 
même  un  problême  plus  insoluble  encore. 

Si  vous  supposez  qu'un  homme  aussi  respectable  que  Tac- 
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cusé  de  Tonniges  ait ,  en  un  seul  instant ,  franchi  tous  les  de- 
grés du  crime  pour  devenir  tout  a  coup  ,  et  sans  intérêt,  cou- 
pable du  délit  affreux  qu'on  lui  impute,  il  faut  supposer  en 
même  temps  que  la  nature  des  choses  a  changé ,  et  que  bi  pro- 
vidence (pardonnez-moi  cette  espèce  de  blasphème)  aban- 
donnant la  vertu ,  a  souffert  que  dans  cet  odieux  procès  toutes 
les  preuves  dont  elle  accable  ordinairement  le  crime  se  soient 
réunies  a  la  fois  pour  perdre  l'innocence  :  et  alors ,  messieurs, 
il  serait  donc  vrai  de  dire  qu'il  ne  faut  plus  compter  sur  la 
vertu,  que  nous  ne  pouvons  désormais  nous  fier  à  la  probité 
même;  qu'on  doit  renoncer  h  la  confiance,  le  plus  doux  lien 
de  la  vie,  çt  qu'ainsi,  l'honneur ,  la  propriété,  la  sûreté  des 
hommes  ayant  perdu  tout  leur  appui  sur  les  mœurs,  n'auront 
à  l'avenir  d'autre  garantie  que  la  force  publique  et  les  écha- 
fauds. 

Mais,  messieurs,  il  n'en  est  point  ainsi.  La  nature  des 
choses  n'a  point  changé.  L'accusé  de  Tonniges  est  aujour- 
d'hui ce  qu'il  fut  toujours  ,  un  homme  irréprochable;  la  pro- 
vidence ne  l'a  point  abandonné  devant  vous;  et  loin  qu'il 
existe  aucune  preuve  du  délit  dont  on  l'accuse,  je  m'engage, 
au  contraire ,  à  établir  que  l'accusation  révolte  a  la  fois  et  la 
vraisemblance  et  la  vérité. 

Déjà  ,  messieurs ,  la  cause  de  l'accusé  de  Tonniges  a  été  suf- 
fisamment plaidée  par  le  défenseur  de  l'accusé  Herbelin.  Les 
faits  et  les  moyens  principaux,  sous  les  rapports  essentiels, 
nous  sont  communs  ;  et  dès-lors,  après  la  discussion  si  lumi- 
îieuse  et  si  exacte  qu'il  vous  a  présentée,  il  me  sera  impos- 
sible de  ne  pas  vous  reproduire  quelquefois  les  mêmes  idées. 
Mais  mon  amour- propre  seul  en  souffrira,  et  j'espère  que  la 
cause  n'y  perdra  rien  :  vous  ne  voulez  que  la  vérité,  vous 
la  trouvez  belle  partout  où  elle  se  rencontre,  à  peu  près 
comme  une  vierge  céleste  qui  est  toujours  aimable  sous  queU 
^  que  rapport  et  sous  quelque  forme  qu'on  la  considère. 
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Messieurs,  les  débals  vous  ont  appris  qu'il  avait  existé  a 
Danlzick,  il  y  a  trente  ans  environ,  une  société  sous  la  rai- 
son de  Tonniges  frères,  composée  de  feu  George  de  Ton- 
niges  le  testateur,  de  Benjamin  de  Tonniges,  père  du  plai- 
gnant, et  de  Jean-Frédéric  de  Tonniges,  l'accusé. 

Jls  vous  ont  appris  qu'a  la  raort  de  Benjamin  de  Tonniges  la 
société  ayant  été  dissoute,  et  chacun  des  deux  frères  survi- 
vans  ayant  établi  une  société  particulière,  il  s'éleva  des  dif- 
férens  entre  eux. 

A  qui  étaient  les  torts  de  cette  contestation?  On  suppose 
qu'ils  étaient  du  côté  de  l'accusé  j  Benjamin  invoque  même  ,  à 
Tappui  de  cette  imputation,  un  mémoire  qui  fut,  dit-on ,  publié 
'  dans  le  temps  au  nom  du  testateur  ,  et  il  dit  qu'alors  Taccusé 
avait  intercepté  des  lettres  qui  étaient  adressées  k  la  raison 
commune  de  leur  société ,  pour  en  faire ,  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, un  usage  abusif;  de  manière  qu'il  aurait  forcé  son 
frère  à  changer  exprès  sa  raison  de  commerce,  pour  éviter 
qu'a  l'avenir  cet  inconvénient  ne  se  renouvelât. 

Ce  point  se  trouve  maintenant  éclairai  par  le  plaignant 
lui-même,  qui  n'a  pu  s'empêcher  de  reconnaître ,  dans  les  dé- 
bats, qu'il  était  possible,  ainsi  que  cela  est  vrai,  que  ces 
lettres  aient  été  par  méprise,  adressées  à  l'accusé  au  lieu  de 
l'être  à  son  coassocié  d'autrefois  :  ces  lettres  d'ailleurs  n'é- 
taient d'aucun  intérêt ,  elles  n'ont  été  suivies  d'aucune  négo- 
ciation ,  et  l'accusé  n'en  a  pu  faire ,  comme  il  n'en  a  fait  réel- 
lement, aucun  abus  condamnable.  Et  quant  a  ce  qu'on  sup- 
pose que  le  testateur  avait,  a  cette  époque,  changé  la  raison 
de  son  commerce  pour  éviter  de  nouveau  cet  abus  prétendu, 
l'accusé  a  remis  dans  les  mains  de  M.  le  premier  président  une 
X  preuve  écrite  qu'il  avait  abandonné  son  commerce  avant  l'é- 
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poqiie  où  son  frère  a  ,  par  tout  autre  motif,  changé  la  raisoa 
de  sa  maison  particulière. 

Eh!  messieurs  ,  permettez-moi  de  vousledire  ,  j'ai  été  sur- 
pris  que,  dans  une  accusation  capitale ,  comme  celle  qui  vous 
occupe  ,  on  ail  été  insérer  dans  Taele  d'accusaiiou  des  faits  si 
étrangers  a  la  cause,  et  qu'on  les  ait  donnés  pour  constans, 
sur  la  foi  seule  du  plus  mortel  ennemi  de  l'accusé.  Maiâ  en 
se  plaignant,  Jean-Frédéric  de  Tonniges  respectera  la  mé- 
moire  de  son  fière^  il  ne  cherchera  point  a  se  justifier  soi- 
înênie  pour  l'accuser  :  ces  légers  diîférens  qui  éclatèrent 
e^iire  eux  ,  il  y  a  plus  de  vingt  années,  ont  été  respectivement 
oubliés.  Je  passe  rapidement  aux  faits  essentiels  de  la  cause 

Après  la  mort  de  Benjamin  de  Tonniges,  père  du  plaignant, 
celui-ci,  étant  alors  âgé  de  vingt  et  quelques  années,  vous 
savez,  messieurs  ,  que  le  testateur  Ta  comblé  de  tous  ses 
bienfaits  ;  vous  vous  rappelez  qu'après  l'avoir  initié  dans  les 
affaires,  et  se  l'être  momentanément  associé ,  il  commença 
par  lui  abandonner  sa  maison  de  commerce  en  lui  donnant 
pour  associé  un  sieur  Konopaski^  et  il  faut  que  vous  sachiez^, 
messieurs,  de  quelle  impo'rtance  était  un  pareil  acte  de  libé- 
ralité. 

La  maison  de  George  de  Tonniges  était,  a  Dantzick,  une 
des  plus  importantes  maisons  de  tout  le  commerce  ;  c'était  une 
maison  dé  commission  qui  avait  de  grands  rapports  avec  Fé- 
tranger,  et  qui  pouvait  être,  comme  elle  l'a  été,  la  source 
d'une  grande  opulence,  et  lorsque  le  testateur  fit  cette  pre- 
mière donation  a  son  neveu,  celui-ci  avait  très-peu  de  for- 
tune, et  Konopaski  n'en  avait  aucune.  Indépendamment  de 
ce  premier  bienfait,  vous  vous  rappelez  que  le  testateur  a 
donné  a  son  neveu  un  domaine  qui  rapporte  dix  mille  florin:^ 
de  revenu,  et  une  autre  maison  d'habitation  estimée  soixante 
îi)ille  florins,  avec  tous  les  meubles  qui  la  garnissaient  et  qui 
s'y  trouveraient  a  sa  mort. 


CIIAUVEAU-LAGARDE.  ^.{9 

Ces  deux  donalions,  messieurs,  ont  eu  leur  exécution 3  le 
plaignant  est  en  possession  de  la  maison  de  commerce  et  jouit 
des  deux  biens  quilui  onl  été  donnés. 

Il  y  a  plus  :  indépendamment  de  ces  donations  entre  vifs, 
\ous  savez  que  ,  pour  mettre  le  comble  a  tant  de  bienfaisance, 
le  testateur  a  fait  en  faveur  de  Benjamin  un  testament  où  il 
l'institue  son  légataire  universel ,  et  un  codicille  par  lequel  il 
déshérite  ses  héiitiers  en  les  réduisant  a  leur  légitime. 

Enfin,  messieurs,  quel  a  été  le  résultat  de  tant  de  bien- 
faits? Il  faut  que  Benjamin  de  Tonniges  lui-même  vous  rap- 
prenne. Dans  une  lettre  du  20  septembre  i8o5,  écrite  de 
Londres,  il  déclare  qu'à  cette  époque  la  fortune  de  la  mai- 
son s'élevait  déjà  de  huit  k  neuf  cent  mille  florins  de  capital. 
Dans  une  autre  lettre  écrite  à  sa  tante  deux  mois  avant  sa  rup- 
ture avec  son  oncle  le  testateur^  on  voit  que  son  avoir  pour 
lui  seul  se  montait  a  vingt-cinq  mille  francs  de  revenus  an- 
nuels, non  compris  sa  part  dans  les  bénéfices  de  sa  maison. 
Dans  une  autre  lettre  de  juin  i8o5 ,  il  dit  :  u  II  faudrait  que 
«  leur  maison  (la  maison  de  Benjamin  de  Tonniges  et  deKo- 
«  nopaski  son  associé)  perdît  un  million,  avant  qu'un  seul 
ç<  florin  du  capital  que  Toncle  avait  chez  eux,  courût  le 
u  moindre  risque.  » 

Sans  doute  ces  marques  signalées  de  la  munificence  du 
testateur  méritaient  de  la  part  du  plaignant  une  grande  re- 
connaissance, et  vous  allez  voir,  messieurs,  comment  ce  der- 
nier a  payé  une  dette  aussi  sacrée. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  le  motif  qui  animait 
alors  son  bienfaiteur  :  celui-ci  n'avait  point  d'enfant  5  Taccusé, 
son  frère ,  en  avait  dont  je  parlerai  bientôt,  mais  qui  n'étaient, 
pour  ainsi  dire,  éncore  qu'au  berceau.  Benjamin  était  le  seul 
sur  lequel  il  put  jeter  les  yeux  pour  se  l'associer j  et  eu 
Taccablant  de  ses  bienfaits,  ce  ne  fut  point  le  mérite  qu'il 
voulut  récompenser  en  lui,  puisqu'il  lui  fit,  en  moins  de 
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quatre  ans,  toutes  ces  donations,  et  que  ce  jeûne  homme 
n'avrit  rien  fait  pour  s'en  rendre  digne.  - 

Quoi  qu'il  en  soit ,  George  ^le  Tonniges  étant  parti  de  Dant- 
zick  en  i8o4  >  pour  venir  demeurer  à  Paris  ,  les  associés 
Konopaski  et  Benjamin  de  Tonniges  firent ,  a  ce  qu'il  paraît, 
des  spéculations  étrangères  au  genre  de  commerce  qui  cons- 
tituait essentiellement  leur  maison.  Ces  spéculations  heureuses 
ou  non,  téméraires  ou  sages,  ont  déplu  au  testateur,  et  il 
retira  ses  fonds. 

Ici,  messieurs,  je  vous  supplie  de  m'honorer  de  votre  at- 
tention. J'arrive  à  un  point  qui,  a  la  vérité,  n'est  encore 
que  préliminaire  à  la  plainte,  mais  qu'il  est  essentiel  de  bien 
cclaircir,  puisqu'on  y  attache  de  Fimportance  dans  l'accusa- 
tion. En  retirant  ses  fonds  ,  le  testateur  prit,  paur  base  du 
règlement  de  compte,  l'ancien  bilan  ou  inventaire  de  leur 
société.  Il  résultait  de  cet  ancien  bilan  au^il  devait  y  avoir 
cent  mille  florins  de  reste  dans  la  main  de  Benjamin  et  de 
Konopaski.  Il  proposa  a  ces  jeunes  gens  de  garder  ses  fonds, 
et  de  lui  en  payer  l'intérêt. 

Ils  s'y  refusèrent  :  et  vous  avez  vu,  messieurs,  que  dans 
un  mémoire  publié  par  Benjamin ,  et  que  ses  défenseurs  n'ont 
pas  même  voulu  honorer  de  leur  signature,  on  s'est  épuisé 
en  argumentations  et  en  raisonnemens ,  pour  prouver  que 
Benjamin  de  Tonniges  et  son  assosié  Konopaski  avaient  eu 
raison  de  ne  pas  garder  a  intérêt  le  solde  qui  restait  dans 
leurs  mains. 

Messieurs  ,  il  n'y  avait  pas  de  bonnes  raisons  pour  ne  pas 
garder  ces  fonds  a  intérêt,  car  l'acte  de  société  en  faisait 
expressément  la  loi  aux  jeunes  gens  ;  mais  quand  ils  auraient 
eu  quelque  motif  secret  et  personnel  pour  ne  pas  garder  ce 
solde  a  intérêt,  ils  ne  pouvaient  en  avoir  aucun  légitime 
pour  refuser  de  le  rendre  au  propriétaire. 

Cependant  il  est  vrai  que  Benjamin  de  Tonniges  et  sou 
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associé  refusèrent  de  rendre  au  testateur  le  solde  qui  restait 
entre  leurs  mains,  et  laissèrent  même  protester  les  traites 
que  le  testateur  avait  tirées  sur  eux,  sous  le  prétexte  qu'iis  ne 
pouvaient  pas  le  restituer  avant  d'avoir  xine  quittance  défi- 
nitive par  laquelle  George  de  Tonniges  renoncerait  à  toute 
action  contre  eux,  et  que  d'ailleurs  le  montant  des  traites 
excédait  le  solde  de  quelques  mille  florins. 

Tant  de  mauvaise  foi,  tant  d'injustice,  cet  outrage  san- 
glant fait  a  l'honneur  d'un  ancien  négociant  qui ,  depuis 
qu'il  était  dans  le  commerce,  n'avait  jamais  eu  une  lettre-de- 
change  protestée 5  tout  cela  dut  exciter,  et  en  effet  excita 
l'indignation  de  l'oncle. 

Elle  fut  portée  très-loin.  L'acte  d'accusation  dit,  en  propres 
termes  ,  qu'il  en  fut  ulcéré,  et  la  correspondance  nous  ap- 
prend qu'il  en  fut  profondément  blessé  ^  qu'il  y  fut  sensible 
jusqu'aux  larmes;  que  d'abord  il  dissimula  son  ressentiment , 
mais  que  bientôt,  poussé  a  bout  par  les  indignes  procédés.de 
son  neveu  5  il  prit  le  parti,  non-seulement  d'anéantir  son 
testament,  mais  encore  de  retirer,  autant  qu'il  était  en  lui, 
tous  les  bienfaits  dont  il  l'avait  comblé. 

Voici  la  preuve  de  ce  que  j'avance  : 

On  lit,  dans  une  première  lettre  du  19  mai  1806,  écrite 
au  fondé  de  pouvoir  du  testateur,  le  sieur  Taeubert,  qu'il  le 
charge  de  demander  son  testament  et  son  codicilte  au  greffe. 
Il  annonce  qu'il  a  déjà  fait  ses  dispositions  :  il  ne  veut  pas 
encore  exprimer  la  cause  de  son  chagrin,  il  donne  des  rai- 
sons évasivesj  il  prétexte  des  circonstances,  la  mort  de  quel- 
ques amis  ;  en  un  mot ,  il  dissimule  et  concentre  son  chagrin  ; 
mais  cette  dissimulation  même  est  une  preuve  de  plus  de  la 
force  de  sa  détermination, 

A  cette  première  lettre,  le  fondé  de  pouvoir  répond  qu'il 
enverra  ce  testament  aussitôt  que  l'avocat  chargé  des  intérêts 
de  Benjamin  et  de  son  associé  sera  de  retour  d'un  voyage; 
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mais  il  n'en  fait  rien  ^  le  testateur  insiste  de  nouveau  ;  et 
comme  Taeutert  élude  toujours  de  rendre  le  testament,  il  lui 
écrit  le  20  juin. 

Depuis  cette  lettre  ,  le  testateur,  persévérant  toujours  dans 
sa  résolution,  et  essuyant  toujours  de  nouveaux  refus,  il  en 
écrit  plusieurs  5  et  il  dit  dans  une  du  16  juillet  1806  :  «  De- 
ic  mandez  k  Benjamin  de Tonuiges  le  paiement  des  assurances 
(î  contre  les  incendies  de  Fauleii-Lake  n  (l'un  des  domaines 
qu'il  lui  avait  donnés  entre-vifs). 

Dans  une  du  6  aoilt  :  «  Je  serai  de  retour  a  Paris  avant  la? 
(c  fin  du  mois.  J  espère  que  vous  avez  redemandé  mon  tesîa- 
c(  ment  et  mon  codicille  ».  Dans  une  du  12  septembre  :  «  Quoi- 
«  que  vous  ne  me  mandiez  rien  de  la  reprise  de  mon  testamenl 
«  et  de  mon  codicille ,  j'espère  que  cela  aura  été  fait.  »  Enfin, 
Taeubert  prétexte  dé  nouvelles  excuses ,  et  il  propose  de 
terminer  l'affaire  a  Tamiable  ;  mais  Toncle  ne  veut  entendre  a 
aucune  proposition  d'arrangement  ^  il  annonce ,  dans  une 
lettre  du  19  septembre  1806^  et  avec  l'expression  de  la  plus 
vive  douleur,  ce  qu'il  pense  de  son  neveu  ;  et  il  ajoute  : 

«  Je  ne  conçois  pas  quels  motifs  C.  B.  ïonniges  peut  avoir 
«  pour  vous  refuser  k  vous,  comme  étant  mon  mandataire, 
u  la  police  de  la  compagnie  Phénix  ,  dont  j'ai  payé  la  prime, 
«  Ce  jeune  homme  se  rend  toujours  plus  suspect  à  mes  yeux, 
«  et  je  vous  prie  de  poursuivre  judiciairemeni  et  sans  façon 
i(  la  délivrance  de  ladite  police. 

«  Comme  je  n'ai  négligé  aucune  formalité  dans  la  confec- 
(C  fection  et  le  dépôt  de  mon  testament,  conformément  aux 
«  lois  de  ce  pays,  j'en  ferai  prendre, en  dépôt  et  sur  procès- 
^(  verbal,  un  double  par  la  légation  de  Prusse,  conformémen£ 
«  a  votre  conseil 5  en  attendant,  la  reprise  de  mou  testameut 
«  a  Danlzick,  peut  être  remise  jusqu'à  mon  retour  en  mai.  » 

Ce  n'est  pas  tout ,  messieurs  :  vous  avez  vu  ,  qu'indépen- 
damment de  ce  testament,  George  de  Toiiniges  lui  avait  fait 
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des  donations  enlre-vifs;  efles  étaient  irrévocaLIes  de  leur 
nature;  raais  on  voit  qu'il  veut  les  révoquer  autant  qu'il  est 
en  son  pouvoir. 

Je  m'explfque  :  Ayant  donné  les  raeubles  qui  se  trouve- 
raient à  sa  mort  dans  ces  habitations,  il  les  redemande  avec 
les  mêmes  instances  qu'il  a  fait  le  testament. 

11  dit  au  sieur  Taeubert  que  dans  le  cas  où  l'on  serait 
obligé  d'en  garder  quelques-uns  pour  le  service  militaire  ,  il 
lui  conseille  de  ne  laisser  que  les  plus  mauvais,  d'emporter 
tous  les  meilleurs,  de  les  placer  dans  un  dépôt  sûr,  et  de  les 
faire  enlever  k  la  première  réquisition  ;  puis  ,  voyant  que  sou 
fondé  de  pouvoir  ne  veut  point  ou  paraît  ne  point  vouloir 
exécuter  ses  intentions,  il  met  ces  meubles  à  la  disposition 
d'un  autre  de  ses  amis.  Enfin,  et  dans  une  dernière  leltie 
du  5  février  i8o8 ,  il  dit  a  M.  Lesse,  l'un  de  ses  amis ,  qu'il 
avait  voulu  charger  de  ses  pouvoirs  a  la  place  du  sieur  Taeu- 
bert :  ((  Je  laisse  entièrement  k  votre  discrétion  de  faire 
<{  de  mes  meubles  ce  que  vous  jugerez  convenable.  » 

Certes,  messieurs ,  une  telle  correspondance  n'a  pas  besoin 
de  commentaire.  Vous  y  voyez  la  véritable  cause  du  ressenti- 
ment du  testateur;  vous  y  voyez  que  ce  ressentiment  n'est 
pas,  comme  on  vous  l'a  dit,  un  éclair,  un  nuage  passager- 
mais  qu'au  contraire  c'est  un  orage  qui  se  forme,  qui  grossit, 
qui  fond  sur  la  tête  de  Benjamin  ;  vous  y  voyez  que  pendant 
plusieurs  années  il  se  concentre,  il  s'échauffe,  il  s'aigrit ,  il 
éclate  en  expressions  contumélieuses ,  en  actes  rigoureux.  Sim 
neveu  est  un  être  perfide;  c'est  une  créature  ingrate;  ii  est 
fatigué  de  ses  chicanes  et  de  ses  offenses;  il  rompt  avec  lui 3 
il  l'abandonne;  et  non  content  d'anéantir  son  premier  testa- 
ment, il  révoque,  autant  qu'il  est  possible,  ses  donations 
enlre-vifs ,  en  faisant  enlever  tous  les  meubies  de  Thahitation , 
et  en  déclarant  qu'il  veut  les  sauver,  comme  s'ils  s'étaient 
trouvés  dans  un  antre  de  voleurs  j  et  il  les  fdit  enlever ,  et  les 
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remet  à  la  disposition  d'un  nouveau  fondé  de  pouvoir  ;  en  un 
mot,  son  indignation  est  au  comble 5  il  est  impossible  de  la 
manifester  d'une  manière  plus  énergique. 

Aussi,  messieurs,  n'a-t-elle  pas  été  sans  effet?  Il  est  au- 
jourd'hui bien  constant  au  procès  qu'elle  a  eu  pour  résultat 
de  porter  le  testateur  à  faire  un  autre  testament  en  faveur  de 
son  épouse. 

On  a  élevé  quelques  doutes  sur  l'existence  de  cet  acte  ;  ce- 
pendant, messieurs,  il  ne  peut  plus  y  en  avoir  aujourd'hui. 

L'accusé  Herbelin  vous  a  exposé  l'époque  a  laquelle  ce  tes- 
tament avait  été  fait.  L'exécuteur  testamentaire  est  venu  lui- 
même  vous  déclarer  que  le  testateur  l'avait  prié  de  se  charger 
de  rexécutioii  de  cet  acte  •  et  vous  savez  qu'il  existe,  dans  les 
pièces  de  l'accusé  Herbelin ,  la  preuve  écrite  qu'en  effet  il  a 
reçu,  pour  sa  rédaction,  on  somme  de  cinq  cents  francs  du 
testateur.  Ainsi ,  pas  de  doute  que  le  ressentiment  du  testa- 
teur contre  Benjamin  a  été  constant ,  et  qu'il  a  opéré  l'anéan- 
tissement des  premières  dispositions  j  et  vous  aurez  bientôt 
la  preuve,  messieurs,  qu'il  a  duré  jusqu'à  la  mort  du  testa- 
teur^ et  qu'il  n'est  pas  vrai  qu'il  ait  été  suivi  d'une  véritable 
réconciliation.  Mais  auparavant ,  messieurs,  voyons  quels 
étaient  les  rapports  du  testateur  avec  l'accusé ,  dans  le  temps 
même  où  il  manifestait,  avec  tant  de  chaleur,  tant  de  perti- 
nacité,  son  ressentiment  contre  son  neveu;  et  examinons 
comment  il  agissait  avec  son  frère. 

Lorsqu'en  1 8o4  le  testateur  vint  s'établir  a  Paris ,  l'accusé 
voyageait  avec  sa  femme  et  ses  enfans.  On  vous  a  dit  que  de- 
puis les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  autrefois  entre  eux  à 
l'occasion  de  leur  société,  ils  avaient  vécu  dans  la  mésintelli- 
gence ,  et  l'on  a  été  même  jusqu'à  prétendre  qu'ils  avaient  été 
treize  h  quinze  années  sans  se  voir,  et  que  le  testateur  avait 
pour  l'accusé  une  véritable  aversion. 

Eh  bien!  messieurs,  vous  allez  juger  si  cette  inimitié 
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qu'on  suppose  avoir  existé  entre  eux  était  réelle;  et  je  vais 
vous  faire  part  d'une  correpondance  dans  laquelle  on  voit 
que  les  deux  frères  se  donnent  des  témoignages  réciproques 
d'estime  et  de  confiance;  qu'ils  se  communiquent  leurs  plai- 
sirs, leurs  chagrins,  leurs  peines;  qu'ils  se  donnent  Tun  a 
l'autre  les  consolations  de  l'amitié  ;  qu'ils  se  rendent  mutuel- 
lement les  services  qui  peuvent  dépendre  d'eux;  et  enfin  que 
le  testateur ,  en  té^noignant  à  l'accusé  le  plus  tendre  atta- 
chement et  l'amitié  la  plus  intime,  s'explique,  surtout  a 
l'égard  de  ses  enfans,  dans  les  termes  les  plus  affectueux  et 
les  plus  expressifs.  - 

Première  lettre  du  i8  septembre  1808,  que  je  ne  lirai  pas 
toute  entière,  parce  qu'elle  annonce  seulement  un  accident 
qui  était  arrivé  a  Frédéric.  Il  y  dit  qu'il  a  appris  avec  plaisir 
des  nouvelles  de  la  santé  de  sa  belle-sœur  :  il  le  prie  de  lui 
en  donner  de  temps  en  temps  des  nouvelles. 

(  Le  testateur  lui  répond  ). 

Ptappelez-vous ,  messieurs  ,  ces  expressions  de  la  réponse: 
«  Je  désire  beaucoup  de  vous  revoir  avec  votre  femme  et 

vos  enfans,  car  dans  ma  position  j'ai  besoin  d'avoir  autour 
«  de  moi  des  personnes  que  j'aime  et  qui  soient  attachées  à 
<(  moi.  » 

Sur  cette  invitation,  messieurs,  l'accusé  répond  au  testa- 
teur une  lettre  dont  on  a  fait  beaucoup  de  bruit,  qu'on  lui 
a  repro  liée  comme  une  espèce  de  crime  ,  et  dans  laquelle  on 
a  voulu  supposer  que  l'amitié  qu'il  témoigne  a  son  frère 
n'était  qu'une  cruelle  ironie  et  que  la  parodie  du  sentiment. 

Dans  cette  lettre,  messieurs,  il  faut  distinguer  les  senti- 
mens  que  l'accusé  y  exprime,  d'avec  les  expressions  dont  il 
se  sert;  car  enfin  c'est  par  les  sentimens  qu'elle  contient  que 
vous  pouvez  l'apprécier,  et  non  par  les  paroles. 

Eh  bien!  messieurs,  quels  sont  les  sentimens  exprimés 
dans  celte  lettre? 
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D'abord  Taocusé  y  témoigne  a  son  frère  ie  plus  grand  iî]!(> 
ret ,  la  plus  vive  inquiétude  sur  la  sanîé  de  sa  belle-sœur  ;  il 
s'y  excuse  de  ne  pouvoir  pas  se  rendre  auprès  de  lui  avec 
famille j  il  en  donne  pour  cause  la  sanîé  trop  délicate  de  sa 
femme ,  et  la  crainte  que  sa  sensibilité  ne  lui  soit  funeste. 

Il  lui  dpnne  le  conseil  qu'on  donne,  en  pareil  cas  ,  a  un 
ami  qu'on  chérit^  de  s'environner  de  personnes  qui  puissent 
écarter  de  son  esprit  toutes  les  pensées  funestes  et  les  sou- 
venirs douloureux,  ainsi  que  de  voyager  en  pays  étrangers ^ 
en  un  mot ,  il  exprime  les  senliraens  ordinaires  de  Tamitiéla 
plus  sincère  et  la  plus  franche.  Comment  esî-il  possible  que 
cette  lettre  soit  devenue  une  cruelle  ironie  et  la  parodie  dii 
sentiment? 

Ab! messieurs ,  comment?...  Cest  en  parodiant  les  mots,  et 
en  prononçant  avec  ironie  celui  de  sensibilité  ,  parce  que  ,  en 
effet,  il  n'y  a  point  de  sentiment  noble  et  généreux  qui  ne 
puisse  être  ainsi  dénaturé  par  le  ton  et  Taccent  avec  lequel 
on  en  prononce  les  expressions? 

Mais,  a  part  le  mot  de  sensibilité,  qui  ne  veut  rien  dire 
autre  chose ,  dans  la  lettre  de  l'accusé ,  que  Tamitié  qu'il 
portait  à  son  frère,  et  que  la  crainte  quMl  avait  de  voir  son. 
épouse  devenir  victime  de  la  faiblesse  de  sa  sauté  -  a  part  cette 
expression  qu'on  dénature,  et  sur  laquelle  on  voudrait  jeter 
un  vernis  de  ridicule,  la  lettre  contient  l'expression  de  ramiiié 
la  plus  vive  ,  la  plus  pure  et  la  plus  sincère. 

Continuons  cependant  cette  correspondance. 

Suivent  ici  plusieurs  lettres  également  pleines  de  témoi- 
gnages réciproques  de  bienveillance  et  d'amitié. 

Par  une,  datée  a  Paris,  du  i8  novembre  1808,  le  testateur 
exprime  a  son  frère  le  plaisir  qu'il  a  d'apprendre  sa  guérison; 
il  lui  fait  part  de  la  mauvaise  santé  de  sa  femme,  et  il  la  finit 
en  ces  tei  mes  remarquables  : 

ce  Présentez  mes  amitiés  a  votre  chère  épouse ,  et  embrassez 
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((  vos  enfans  de  ma  part.  J'ai  été  enchanté  de  Téloge  que 
«  mademoiselle  de  Mendelsohn  fait  de  sa  Henriette.  » 

^  Par  une  ^  datée  à  G  Jiève,  du  i6  novembfe  1808 ,  Taccusé 
annonce  à  son  frère  une  indisposition  et  la  convalescence  de 
sa  Henriette ,  et  il  lui  dit  : 

((  Toute  ma  famille  vous  fait  faire  des  complimens,  de 
«  même  qu'à  votre  chère  femme.  Je  m'y  joins  de  tout  mon 
((  cœur,  et  vous  embrasse  cordialement.  » 

Par  une,  datée  de  Paris ,  et  du  22  novembre  i  8c8 ,  le  tes- 
tateur ,  en  réponse  à  la  précédente ,  parle  a  son  frère,  avec 
épanchement ,  de  la  mauvaise  santé  de  son  épouse. 

Il  ajoute  : 

((  Je  suis  charmé  d'apprendre  que  la  bonne  Henriette  est 
w  rétablie  de  sa  rougeole  ;  ce  n'est  qu'en  guérissant  que  cette 
((  maladie  devient  épidémique,  et  j'espère  que  vous  aurez 
((  pris  des  précautions  a  Tégard  de  Charles  :  embrassez- les 
«  de  ma  part ,  et  présentez  mes  amitiés  a  votre  chère  épouse.» 

il  continue  en  l'engageant  a  venir,  avec  sa  famille,  s'éta- 
blir pour  quelques  années  à  Paris. 

Pour  l'y  déterminer,  il  lui  représente  qu'avec  de  l'ordre 
et  de  réconomie,'  on  peut  vivre ^  dans  cette  ville,  a  bien 
meilleur  compte  qu'on  ne  l'imagine.  Il  lui  cite  pour  exemple 
une  personne  qui  voit  des  amis ,  a  des  enfans  élevés ,  et  ne 
dépense  pas  douze  mille  livres,  et  il  termine  en  lui  disant  : 

«  Je  me  flatte  que  j'aurai,  a  l'avenir,  plus  souvent  de  vos 
((  nouvelles,  et,  en  attendant,  je  vous  salue  cordialement.  )> 
Dans  une  autre,  datée  de  Genève,  du  3o  décembre  1808, 
l'accusé,  dans  la  crainte  et  la  supposition  de  la  mort  pro- 
chaine de  sa  belle-sœur,  donne  au  testateur  des  conseils 
d'amitié  et  des  encoura^mens. 

Il  manifeste,  dans  une  autre,  du  16  décembre  1808,  le 
soupçon  que  lui  donne  le  silence  de  son  frère ,  que  peut-être 
déjà  son  épouse  n'existe  plus,  et  la  crainte  qu'il  a  d'en  rece- 
10.  17 
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voir  de3  nouvelles .  Ses  craintes  et  ses  soupçons  étaient  inondés  : 
madame  George  de  Tonniges  était  morte  dans  Tintervalle. 

Il  en  fait,  le  ^4  décembre  i8a8,  à  son  frère  ,  ses  compli- 
înen3  de  condoléance. 

Depuis  cette  époque,  c'est  -à-dire  depuis  la  mort  de  madame 
George  de  Tonniges  ,  vous  avez  dû  remarquer ,  messieurs , 
que  la  correspondance  enlre  les  deux  frères  devient  plus 
tendre  encore,  surtout  de  la  part  du  testateur;  dans  toutes 
celles  qui  suivent,  il  parle  toujours  avec  la  même  affection 
et  de  son  frère  et  de  ses  enfans. 

Il  annonce  qu'il  va  envoyer  a  Henriette  la  montre  qu'il 
lui  a  promise. 

Enfin,  décidé,  comme  il  est  évident  qu'il  Tétait  dès-lors, 
de  faire  son  testament  en  sa  faveur  et  en  faveur  de  son  frère, 
il  écrit  de  Paris,  le  3o  mars  1809,  la  lettre  importante  dans 
laquelle  il  dit  que  :  «  dans  ce  monde ,  on  ne  cesse  pas  de  s'oc- 
c(  cuper  a  mettre  ses  affaires  en  ordre  ,  jusqu'à  ce  que  la  mort 
M  vienne  couper  le  fil  de  nos  jours ,  «  et  qu'il  finit  par  ces  ex- 
pressions : 

«  Donnez-moi,  je  vous  prie,  par  le  retour  du  courrier, 
«  les  noms  de  baptême  de  vos  enfans.  » 

Ici ,  messieurs ,  à  Toccasion  de  ces  derniers  mots  :  «  Par 
((  le  retour  du  courrier  »  ,  vous  vous  rappelez  que  M.  le  pro- 
cureur-général a  prétendu,  dans  les  débats,  que  l'accusé 
avait  commis  un  faux  en  les  ajoutant ,  dans  ses  observations 
imprimées,  à  la  lettre  signée  du  testateur  ,  et  dans  laquelle 
ces  expressions  ne  se  retrouvent  point;  mais  ce  léger  nuage 
est  actuellement  dissipé  par  la  communication  que  j'ai  donnée 
à  la  cour  ,  ainsi  qu'à  M.  le  procureur-général  lui-même,  du 
copié  de  lettres  où  elles  se  trouvent  exactement,  et  sur  lequel 
a  été  copiée  celle  que  l'accusé  de  Tonniges  a  fait  imprimer. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  messieurs,  a  cette  lettre  par  laquelle  le 
testateur  demande  les  noms  de  ses  enfans^  que  répond  l'accusé  ? 
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Il  lui  répond  par  une  autre  lettre,  d'ailleurs  insignifiante, 
et,  se  rappelant,  quand  la  lettre  est  écrite,  que  son  frère  lui 
a  demaijdé  (il  ne  sait  trop  pourquoi  )les  noms  de  ses  enfans, 
il  met,  par post scriptum  :  u  A  propos  du  nom  de  mes  enfans , 
<(  mon  fils  s'appelle  Charles  ,  et  ma  fille  Henriette- Louise.  » 

Maintenant,  messieurs,  quel  était  le  but  du  testateur, 
lorsque ,  dans  cette  lettre  où  il  demandait  à  Taccusé  le  nom 
de  ses  enfans ,  il  annonçait  indirectement  s'occuper  de  ses 
dernières  volontés?  Quel  était  son  but?  M.  le  procureur- 
général  ne  peut  pas  disconvenir  qu'il  avait  Tintention ,  non- 
êeulemenl  de  faire  de  nouvelles  dispositions,  mais  qu'il  vou- 
lait encore  en  faire  en  faveur  des  enfans  de  l'accusé;  mais, 
suivant  lui,  ce  n'était  pas  un  legs  universel,  ce  n'était  que 
des  dispositions  particulières. 

Hé  bien  !  je  dis,  moi ,  qu'il  est  évident  que,  lorsque  le  tes- 
tateur a  demandé  à  Tacusé  les  noms  de  ses  enfans ,  ce  n^était 
pas  seulement  pour  faire  des  dispositions  particulières  en  leur 
faveur,  mais  que  c'était  pour  faire  le  testament  qu'il  a  fait 
réellement  depuis,  et  qui  est  aujourd'hui  attaqué  de  faux. 
En  effet,  messieurs,  après  la  mort  de  son  épouse,  il  était 
fort  naturel  que  le  testateur  reportât  sa  bienveillance  sur  les 
enfans  de  l'accusé. 

D'abord ,  messieurs ,  prenez  garde  que  le  neveu  de  Ben- 
jamin n'était  pas  son  héritier.  Il  vous  a  parlé  sans  cesse  de 
prétérition;  il  se  plaint  d'avoir  été  déshérité  par  son  oncle; 
mais  on  ne  déshérite  que  ceux  qui  sont  héritiers.  Or  ,  encore 
une  fois,  les  lois  de  Dantzick,  ne  connaissant  point  la  repré- 
sentation en  collatéral,  il  n'était  pas  l'héritier  du  testateur. 

Les  seuls  héritiers,  les  véritables  héritiers  étaient  Taccusé 
et  sa  sœur  ;  il  n'en  avait  pas  d'autres.  Or,  quoique  ce  neveu 
ne  fût  pas  l'héritier  de  son  oncle  ,  cependant  celui-ci ,  indé- 
pendamment du  testament  et  du  codicille  qu'il  avait  faits 
d'abord  en  sa  faveur,  lui  avait  en  outre  donné  la  maison  de 
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commerce  qu'il  a  encore  en  sa  possession,  et  il  lui  avait  fait 
les  deux  donations  dont  j'ai  parlé  plus  hautj  Tune  rappor- 
tant dix  mille  florins  de  revenus,  et  l'autre  estimée  soixante 
mille  florins,  et  dont  il  jouit  également. 

D'un  antre  côté,  messieurs,  les  enfans  de  Taccusé,  qui 
devaient  hériter  un  jour,  après  leur  père,  du  testateur, 
n'avaient  encore  reçu  de  Ijui  aucun  bienfait  avant  le  testa- 
ment  attaqué j  et,  par  conséquent,  si  ce  dernier  testament 
n'avait  pas  eu  lieu  ,  le  neveu ,  qui  n'était  point  héritier,  au- 
rait réuni  dans  sa  main  la  fortune  toute  entière  de  l'oncle, 
au  détriment  de  ceux  qui  étaient  appelés  par  la  loi  a  lui  suc- 
céder. De  plus ,  quand  le  testateur  fit ,  en  faveur  de  Benjamin , 
toutes  ces  donations,  les  enfans  de  l'accusé,  comme  j'ai  eu 
l'honneur  de  le  dire,  étaient  au  berceau  ,  et  alors  il  était  fort 
extraordinaire  que  sa  bienveillance  se  fut  portée  toute  en- 
tière sur  le  neveu ,  le  seul  qui  fût  en  état  de  lui  succéder 
dans  son  commerce,  et  auquel  il  pût  transmettre  son  éta- 
blissement. 

Mais,  depuis  ce  temps-là  ,  les  enfans  de  l'accusé  avaient 
pris  de  l'accroissement;  ils  étaient  devenus  ce  qu'ils  sont  au- 
jourd'hui; et,  sans  flatter  l'orgueil  de  l'accusé,  je  puis  dire 
qu'ils  sont  dignes  de  toute  la  bienveillance  et  de  toute  l'estime 
de  ceux  q.ui  les  connaissent.  Le  fils  est ,  par  sa  douceur  et 
par  sa  tendresse  filiale,  un  modèle  accompli,  et  sa  sœur  est 
lin  ange  de  grâces ,  de  talens  et  de  bonté. 

Or,  dans  un  tel  état  de  choses ,  il  n'est  pas  extraordinaire 
assurément ,  que  le  testateur ,  après  avoir  comblé  son  neveu 
de  bienfaits,  et  s'être  vu  payé  de  la  plus  noire  ingratitude, 
ait  reporté  sur  ses  autres  neveux,  qui  étaient  si  dignes  de 
son  amour,  pour  lesquels  il  n'avait  rien  fait  encore^  et  qui 
devaient  être  un  jour  ses  héritiers,  une  partie  de  sa  bien- 
veillance. 

Eh  bien  !  ce  qui  était  naturel;  ce  qui  est  juste,  est  en 
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effet  arrivé.  Voilà  ce  qu'il  est  impossible  de  se  dissimuler, 
lorsqu'on  examine  et  les  faits  de  la' cause  et  les  témoignages. 

En  effet,  à  peine  le  testateur  a-t-il  demandé  les  noms  des 
enfans  de  l'accusé,  qu'il  met  tout  a  coup  le  projet  de  son 
dernier  testament  à  exécution,  Les  preuves  en  sont  nombreuses 
et  irrécusables.  Après  avoir  demandé  les  noms  des  enfans  de 
l'accusé,  que  fait-il?  Il  déclare  a  la  fille  Mériaux  qu'il  a 
songé  a  elle,  qu'elle  peut  être  tranquille  ;  il  lui  demande  aussi 
ses  noms  ,  et  vous  savez  ,  messieurs ,  qu'en  même  tem,ps  que 
les  enfans  de  l'accusé  sont  légataires  universels  par  le  testa- 
ment attaqué,  la  fi.lle  Méiriaux  y  est  aussi  légataire  particu- 
lière: ensuite  il  veut  confier  ce  legs  particulier  à  M.  Gardon  • 
il  lui  demande  aussi  ses  noms,  et  M.  Cardon  est,  dans  le 
testament,  chargé  de  ce  dépôt. 

Il  fait  plus:  il  veut  que  M.  Tochon  soit  son  exécuteur 
testamentaire  j  il  le  prie  de  lui  rendre  ce  service  j  il  lui  déclare 
qu'il  lui  adjoint  M.  Herbeîin  dans  cette  exécution  ,  et  vous 
savez  que  l'un  et  l'autre  sont ,  dans  ce  testament  5  exécuteurs 
testamentaires. 

Ce  n'est  pas  tout:  son  neveu  partant  pour  Dantzick,  il  lui 
donne  des  instructions  ;  et,  dans  ces  instructions,  il  le  charge 
personnellement  de  déclarer  a  M.  Mackensen  qu'il  a  fait  ses 
dispositions,  par  lesquelles  il  lui  assure  un  legs  de  mille 
florins,  et,  en  effet,  M.  Mackensen  a,  dans  le  testament, 
ce  legs  particulier.  Enfin ,  il  fait  rédiger  ce  testament  comme 
vous  l'a  exposé  Taccusé  Herbelin.  Quand  il  est  rédigé,  il  dé- 
clare a  M.  Tochon  qu'il  n'attend  plus  que  l'arrivée  de  son 
frère  pour  le  signer,  et  dit  a  M.  Tochon  qu'il  désire  que 
l'accusé  Herbelin  et  lui  se  réunissent  pour  en  faire  la  lec- 
ture. Il  fait  en  conséquence  écrire  à  son  frère  ,  par  M.  Mer- 
cier, une  lettre  pressante,  par  laquelle  il  l'engage  à  venir 
très-promptement ,  ayant  des  choses  très-importantes  a  lui 
communiquer» 
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Maintenaat,  messieurs,  c'est  ici ^u'il  faut  expliquer  un 
des  points  les  plus  iinportans  de  la  cause /de  manière  qu'il 
ne  puisse  plus  y  rester  le  moindre  doute. 

En  réponse  a  la  lettre  que  lui  avait  écrite  M.  Mercier  au 
nom  de  son  frère,  Taccusé  lui  avait  d'abord  annoncé,  par 
une  lettre  du  29  avril  1809  ,  qu'il  partirait  le  lundi  suivant, 
qui  se  trouvait  être  le  premier  mai. 

Mais,  quoique  son  frère  lui  témoignât  de  l'impatience  de 
le  voir,  il  ne  met  point  d'empressement  à  partir. 

La  vérité  est  qu'il  ne  part  pas  le  premier  mai ,  mais  il  écrit 
une  autre  lettre  à  M.  Lafitte,  par  laquelle  il  lui  annonce 
qu'il  ne  partira  que  dans  quelques  jours. 

Or,  voyons,  messieurs,  quelle  a  été  sa  marche  et  la  route 
qu'il  a  suivie. 

Le  6  mai ,  il  avait  dîné  a  Genève,  chez  un  pasteur  pro- 
testant. Le  sieur  Kuster  vous  a  déclaré  y  avoir  dîné  avec  lui  : 
il  n'a  pas  ,  à  la  vérité  ,  affirmé  que  ce  fût  le  6  j  car  il  n'a  pas 
déterminé  le  jour,  mais  il  a  dit  que  c'était  dans  les  derniers 
jours  de  la  semaine  5  il  vous  a  même  rappelé  une  circonstancè 
sur  laquelle  sa  mémoire  s'était  fixée,  en  ajoutant  que  ce  qui 
lui  rappelait  que  c'était  à  la  fin  de  la  semaine ,  c'est  que  la 
nappe  du  pasteur  était  sale. 

L'accusé  est  parti  le  7  de  Genève  ;  il  a  couché  en  roule  j 
il  est  arrivé ,  le  8,  a  Lyon ,  où  il  est  resîé  deux  jours  ;  et  la  , 
une  maison  de  commerce ,  connue  sous  le  nom  de  Louis 
Ponce,  lui  a  donné,  pour  le  sieur  Cordés,  négociant  à  Moulins, 
^  une  lettre  de  recommandation  dont  il  vous  a  donné  lecture. 

Arrivé  à  Moulins,  le  10  au  soir,  il  s'est  présenté,  avec 
cette  lettre,  chez  le  sieur  Cordes  ,  qui  lui  a  lui-même  donné 
une  lettre  de  recommandation  pour  Paris.  Il  est  resté  dans 
cette  ville  trois  jours  entiers.  Pendant  ces  trois  jours,  il  s'est 
occupé  à  visiter  des  campagnes  -  il  a  logé  dans  différens  en- 
droits, et  vous  allez  en  voir  la  preuve  dans  les  certificats  que 
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nous  avons  représentés ,  et  par  lesquels  les  personnes  avec 
lesquelles  il  a  correspondu  pendant  son  séjour  k  Moulins, 
attestent ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  la  réalité  de  son  sé- 
jour dans  cette  ville. 

En  effet,  Taccusé  de  Tonniges  5  ne  prévoyant  pas,  dans 
le  principe,  qu'on  pût  contester  son  arrivée  à  Paris  le  16, 
et  n'attachant  pas  à  ce  point,  qu'il  regardait  comme  incontes- 
table, trop  d'importance,  avait  dédaigné ,  pendant  quelque 
temps ,  d'en  réunir  toutes  les  preuves. 

Lors  cependant  qu'il  a  vu  qu'on  révoquait  en  doute  ce 
fait,  il  s'est  rappelé  qu'il  avait  eu  à  Lyon  ces  relations  dont 
je  viens  de  parler,  qu'à  Lyon  on  lui  avait  donné  cette  lettre 
de  recommandation  pour  M.  Cordes,  et  que  M.  Cordes  lui  en 
en  avait  donné  une  autre  pour  Paris.  Le  hasard  avait  fait  qu'il 
avait  conservé  la  lettre  de  recommandation  que  M.  Cordes 
lui  avait  donnée  a  Moulins  pour  Paris. 

Dans  cette  lettre ,  n'ayant  pas  de  caractère  d'authenticité ,  il 
a  écrit  k  Moulins  pour  demander  que  les  personnes  qu'il  avait 
vues  lui  donnassent  des  certificats j  et,  comme  il  demandait 
qu'ils  affirmassent  la  vérité,  ils  Tout  fait.  L'un  atteste  que 
c'est  chez  lui  qu'il  a  dîné  ;  un  autre,  que  c'est  chez  lui  qu'il 
a  loué  la  voiture  dont  il  s'est  servi  pour  visiter  la  campagne  ; 
le  troisième,  qu'il  l'a  accompagné  dans  ses  courses  ;  et  enfin 
le  sieur  Cordés,  qu'il  lui  a  remis,  pour  Paris,  la  lettre  de 
recommandation  dont  vous  avez  également  pris  lecture. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  parti  de  Moulins  le  i4  j  il  a  voyagé 
la  nuit  ,  et  il  est  arrivé ,  le  1 5  ,  k  Fontainebleau.  Le  16,  jour 
de  son  arrivée  k  Paris  ,  partant  de  Fontainebleau,  il  a  ren- 
contré en  route  M.  Mercier,  que  son  frère  avait  chargé  de 
lui  écrire  la  lettre  par  laquelle  il  le  demande  avec  iustance 
pour  lui  communiquer  des  choses  importantes  et  qui  Tinlé- 
ressent. 

M.  Mercier  était  allé,  suivant  son  usage,  car  il  vous  a  dit 
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qu'il  aime  beaucoup  à  marcher  comme  un  philosophe,  il  était 
allé  a  pied  audevant  de  raccusé.  Il  savait  que  Taccusé  voulait  vi- 
siter k  Choisy,  une  maison  de  campagne,  qu'on  voit  par  la  cor- 
respondance, qu'il  avait  désiré  trouver  aux  environs  de  Paris  j 
mais,  de  peur  de  manquer  Taccusé^  il  n'alla  pas  parle  chemin 
ordinaire^  il  alla  à  Villejuif,  et  Fa  il  chargea  le  maître  de  poste, 
dans  le  cas  où  un  homme  dételle  stature ,  se  nommant  un  tel , 
viendrait,  à  passer,  de  l'envoyer  prévenir,  a  Choisy,  qu'il 
Tattendait  la. 

Ce  (ju'il  avait  prévu  est  arrivé.  M.  de  Tonniges  est  arrivé 
a  Villejuif.  11  a  rencontré  M,  Mercier,  qui  venait  h  sa  ren- 
contre a  La  ,  M.  Mercier  est  monté  dans  la  voiture, 

et  a  pris  la  phice  qu'occupait  Krebs,  le  domestique  de  l'ac- 
cusé. Krebs  est  monté  sur  le  siège.  Ils  sont  directement  ar- 
rivés à  Paris,  le  i6,  à  huit  heures  du  soir  environ  ,  a  la  nuit 
tombante.  Ils  sont  descendus  chez  George  de  Tonniges,  di- 
rectement sans  se  détourner. 

La  voiture  est  entrée  dans  la  cour ,  parce  que  la  remise 
était  trop  petite;  elle  est  restée  quelques  jours  dans  la  cour, 
et  vous  allez  voir  tout  à  Theure  ce  qu'elle  est  devenue. 

On  a  descendu  les  paquets  de  la  voiture;  on  a  donné  a 
souper  au  domestique;  c'est  la  fille  Mériaox  elle-même  qui 
Ta  servi.  On  avait  besoin  d'un  lit  3  on  a  envoyé  chercher  un 
lit  chez  le  nommé  Laurent ,  tapissier.  Laurent  a  envoyé  son 
lit,  et  il  est  bien  constant  que  ce  lit  a  été  loué  a  Frédéric  de 
Tonniges  le  iGdumois  de  mai.  Laurent  a  rapporté  son  regis- 
tre, etncus  avons  produit  la  facture  quittancée,  dans  laquelle 
on  voit,  comme  dans  le  registre,  qu'en  effet  le  16,  il  a  été 
loué  deux  matelas,  un  lit  pour  Jean-Fre'déric  de  Tonniges. 
La  voiture  est  donc  restée  ,  pendant  huit  à  dix  jours  environ  , 
dans  la  cour,  et  enfin  elle  a  été  remisée  chez  un  carrossier. 
Vous  avez  appelé  le  carrossier;  il  a  produit  son  registre;  ce 
registre  porte  la  preuve  que,  le  premier  juin,  il  a  été  enre- 
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gîstréune  voiture  appartenan  te  a  Frédéric  de  Tonniges,  qu'il 
ne  connaissait  pas  alors,  niais  qu^ii  a  su  depuis  être  Taccusé,  et 
que  celui-ci  lui  a  payé  ies  diverses  réparaiions  qu'il  a  été  obligé 
de  faire  a  cette  même  voilure.  Enfin ,  et  pour  consommer  la 
preuve  de  cette  vérité  incontestable  que  Taccusé  est  arrivé  a 
Paris,  chez  son  frère,  le  i6  mai.,  vers  le  soir,  en  voiture,  la 
portière  et  un  autre  domestique  de  feu  le  testateur  sont  venus 
corroborer,  par  leurs  déclarations ,  celles  (Je  M.  Mercier,  de 
Krebs  ,  du  tapissier  et  du  carrossier  ,  et  vous  vous  rappelez, 
messieurs ,  que  le  maître  de  poste  de  Villejuif  et  le  postillon 
ont  été  par  vous  interrogés  à  votre  audience*  que  le  maître 
de  poste  de  Villejuif  vous  a  déclaré  qu'il  y  avait,  en  effet, 
sur  son  registre,  la  preuve  que,  tel  jour,  il  était  passé  chez 
lui  un  voyageur  de  telle  taille,  qu'il  n'a  pas  reconnu,  parce 
qu'il  faisait  noir^  mais  qu'il  s'était  nommé  Frédéric  de  Ton- 
iiîges;  qu'il  avait  une  dormeuse  ;  qu'il  était  parti  avec  trois 
chevaux  de  poste ,  et  que  c'était  le  nommé  le  Comte ,  postillon, 
qui  l'avait  conduit  à  Paris. 

Le  postillon  a  été  appelé  par  vous  ;  il  a  reconnu,  non  le 
maître ,  parce  qu'il  faisait  noir  et  qu'il  était  dans  sa  voiture , 
mais  le  domestique  qui  s'était  placé  sur  le  siège.  11  a  attesté 
les  avoir  conduits  avec  M.  Mercier,  rue  Chauchaî  n''.  2,  et 
avoir  lïiême  aidé  a  descendre  les  paquets.  En  un  mot ,  mes- 
sieurs, je  ne  crois  pas  que  dans  l'esprit  des  hommes  les  plus 
incrédules,  il  puisse  y  avoir  maintenant  le  moindre  doute, 
et  sur  l'époque  du  voyage,  et  sur  l'époque  de  l'arrivée  de 
Frédéric  de  ïonniges  a  Paris  ,  puisque  du  moment  où  il  dîne 
a  Genève  le  6  mai,  jusqu'au  moment  où  il  arrive  le  16  à 
Paris,  vous  le  suivez  partout;  qu'il  vous  indique  tout  ce 
qu'il  a  fait ,  tous  les  lieux  par  lesquels  il  a  passé,  le  temps 
qu'il  y  a  séjourné,  les  personnes  qu'il  y  a  vues,  et  qu'en  efïet 
tous  les  témoins  de  ces  différentes  actions,  de  ces  circons- 
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tances  diverses,  vous  attestent  la  vérité  de  tous  les  faits  , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Il  est  donc  bien  constant  qu'il  est  arrivé  le  16  au  soir,  et 
non  le  4  matin.  Voyons  maintenant  ce  qui  s'est  passé 
depuis.  * 

Vous  vous  rappelez  qu'étant  descendu  chez  son  frère  ^  ce- 
lui-ci lui  a  fait  part  de  son  testament;  qu'il  le  lui  a  donné 
pour  avoir  ses  réflexions  •  que  l'accusé  a  voulu  opérer  sur  ce 
sujet  quelques  modifications  qu'il  a  faites.  D'abord,  dans  le 
projet  rédigé  sur  les  notes  par  Herbelin  et  le  testateur,  M.  To- 
chon,  exécuteur  testamentaire ,  n'avait  pas  de  diamans ,  parce 
que  M.  Tochon  avait  apporté  dans  cette  affaire  la  délicatesse  et 
le  désintéressement  qui  le  caractérisent,  en  déclarant  formel- 
lement au  testateur  qu'il  ne  voulait  pas  de  diamans.  En  con- 
séquence il  n'avait  pas  été  question  de  lui,  on  avait  seule- 
ment parlé  de  l'autre  exécuteur  testamentaire.  L'accusé  de 
Tonniges  trouvant  naturel  que  M.  Tochon  eut^  comme  l'autre 
exécuteur  testamentaire,  un  diamant,  et  ne  connaissant  pas 
les  usages  dè  France ,  consulta  sur  ce  qu'on  pouvait  donner; 
et  comme  on  lui  apprit  que  c'était  une  chose  arbitraire,  alors 
il  fut  arrêté  qu'on  laisserait  cet  article  h  la  disposition  de  l'ac- 
cusé de  Tonniges  lui-même^  comme  administrateur  des  biens 
et  de  la  fortune  de  ses  enfans. 

Il  fut  donc  fait  ce  changement,  et  il  fut  dit  que  le  testateur 
laissait  a  la  disposition  de  Frédéric  de  fixer  lui-même  le  dia- 
'    mant  qui  serait  donné  aux  exécuteurs  testamentaires. 

En  deuxième  lieu,  le  testament  fixait  l'époque  de  la  dis- 
position des  biens  donnés  aux  enfans  de  l'accusé  a  vingt-un 
ans.  Il  faut  que  vous  sachiez  que  l'usage ,  dans  les  pays  où  est 
né  l'accusé,  et  quant  a  des  donations  de  ce  genre,  est  de  re- 
culer l'époque  de  la  jouissance  au-dela  de  la  majorité  légale, 
bien  que  les  lois  veuillent  qu'un  homme  de  vingt-un  ans 
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exerce  ses  droits  civils ,  et  la  vérité  est  que ,  dans  la  prévoyance 
d'un  père,  il  peut  être  dangereux  que  des  enfans  jouissent  si  lût 
d'une  fortune  considérable. 

Aussi  Taçcusé,  par  pure  tendresse  paternelle,  et  dans  la 
crainte  que  ses  enfans  5  a  l'âge  de  vingt-un  ans,  ne  fissent  pas 
de  leur  fortune  Tusage  que  la  sagesse  et  l'expérience  nous 
apprennent  a  en  faire  pour  notre  plus  grand  bien ,  désira-t-il 
qu'on  reculât  jusqu'à  Tâge  de  trente  ans  la  disposition  des 
biens  qui  leur  étaient  légués. 

Mais  avant  de  se  décider  sur  cette  modification,  il  a  con- 
sulté, comme  vous  le  savez,  M.  Lafitte,  avec  lequel  il  a  eu 
sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  une  conversa- 
tion dont  M.  Lafitte  ne  s'est  pas  rappelé  quelques  circons* 
tances,  mais  qui  sont  assez  indifférentes.  Ensuite  il  l'a  com- 
muniqué a  mademoiselle  Mendelsohn  ,  puis  a  une  auire 
personne  encore  ;  et  après  que  le  projet  eut  subi  les  modifi- 
cations dont  je  vous  ai  parlé ,  on  a  essayé  plusieurs  fois  de  le 
faire  signer  par  le  testateur. 

Il  Savait  remis  à  la  fille  Mériaux  pour  placer  dans  un  tiroir, 
ce  qui  prouve  assez,  pour  le  dire  en  passant,  qu'il  ne  voulait 
pas  l'anéantir  5  et  la  maladie  empirant ,  il  fut ,  d'après  une 
consultation  de  quatre  médecins,  transporté  à  PassJ^ 

Là,  on  essaya  encore,  en  présence  du  médecin  et  de  la 
fille  Mériaux,  de  le  faire  signer. 

Il  commença  sa  signature,  et,  n'ayant  pu  l'achever,  lesté- 
moins  et  le  notaire  du  lieu  furent  appelés. 

L'acte  de  suscription,  après  avoir  été  rédigé  comme  lès 
débats  nous  l'ont  appris ,  lecture  en  a  été  donnée  au  testa- 
teur,  et  le  testateur  en  a,  de  la  manière  dont  je  vais  le  dire, 
sanctionné  le  contenu  par  son  approbation. 

Enfin,  le  testament  rédigé  a  reçu  son  exécution  pendant 
neuf  mois  5  mais  vous  vous  rappelez  qu'un  des  légataires  par- 
ticuliers, la  fille  Mériaux,  alors  au  service  du  testateur, 
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avait,  quelque  temps  après  la  mort  de  ce  dernier ,  été  ren- 
voyée de  la  maison  de  raccusé  de  TonnigeS;  chez  lequel  elle 
était  restée. 

Le  témoin  Bourgade  vous  a  déclaré  que  cette  fille  Mériaux 
avait  alors  conçu,  contre  l'acciisé,  du  ressentiment;  qu^elle 
lui  avait  parlé  de  lui  dans  les  termes  les  plus  outrageans  ; 
qu'elle  Tavait  traité  d'une  manière  odieuse,  et  qu'en  même 
temps  elle  avait  annoncé  que  le  testament  ne  subsisterait  pas 
h  l'arrivée  du  neveu. 

Ce  qu'elle  avait  déclaré  est  en  effet  arrivé,  c'est-a-dire que 
pendant  ces  neuf  mois  on  a  préparé  la  plainte  qui  a  donné  ^ 
lieu  à  Taccusation  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer.  Cette 
plainte  est  fondée  sur  ces  faits  principaux  auxquels  elle  se 
réduit  réellement.  > 

D'abord,  on  y  suppose  que  le  testateur  avait  pour  son  ne- 
veu une  prédilection  exclusive  et  une  tendresse  véritablement 
paternelle,  et  que,  si  cette  intimité  avait  essuyé  un  refroi- 
dissement passager,  à  l'époque  de  la  mort  il  y  avait  eu  une 
réconciliation  entre  l'oncle  et  le  neveu. 

On  suppose  ensuite  qu'en  même  temps  qu'il  régnait  une 
si  intime  amitié  entre  le  neveu  et  l'oncle  ,  il  existait  une  ini- 
mitié réelle  entre  les  deux  frères ,  le  testateur  et  l'accusé.  On 
suppose  que,  dans  le  dessein  d'anéantir  le  premier  testament 
fait  à  Dantzick,  l'accusé  est  parti  de  Genève  à  la  première 
nouvelle  qu'il  a  reçue  de  la  maladie  de  son  frère. 

Enfin,  on  suppose  qu'étant  arrivé  dans  ce  dessein  odieux, 
il  s'était  concerté  avec  le  notaire  Herbelin;  qu'ils  ont  d'abord 
fabriqué  le  testament  argué  de  faux  ;  et  qu'après  l'avoir  ré- 
digé, ils  étaient  convenus  de  transporter  le  malade  k  Passy^ 
parce  qu'il  y  avait  la  un  notaire  sourd  qui  pouvait  facilement 
servir  d'instrument  a  leur  complot  criminel  3  qu'après  avoir 
inutilement  essayé  de  faire  signer  l'acte  par  le  testateur,  qui 
s  y  était  constamment  refusé  ;  on  avait  pris  le  parti  de  le  trans- 
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former  en  un  testament  mystique,  et  qu'ainsi  l'opération  du 
çrîme  s'était  consommée ,  comme  Pacte  d'accusation  en  con- 
tient les  détails.  Voilà ,  messieurs,  Taccusation  contre  laquelle 
Frédéric  de  Tonniges  est  forcé  de  se  défendre. 

MOYENS, 

Messieurs ,  quel  est  Phomme  accusé  du  crime  odieux  qu'on 
reproche  a  Frédéric  de  Tonniges?  Voilà ,  ce  me  semble,  la 
première  question  que  vous  vous  fere2  dans  vos  délibérations. 

Il  a  été  traité  avec  bien  peu  d'indulgence,  pour  ne  pas  dire 
avec  une  extrême  sévérité  ;  et,  en  cela,  je  suis  bien  loin  d'a- 
dresser indirectement  aucun  reproche  au  ministère  public. 
Son  devoir  est  de  poursuivre  le  crime  avec  toute  la  force  dont 
il  se  sent  capable;  et  s'il  est  convaincu  qu'il  l'a  rencontré ,  il 
doit  en  exprimer  toute  son  indignation. 
/  Quel  est  l'accusé?  Jean-Frédéric  de  Tonniges  est  né  à  Dant- 
zick.  Issu  d'une  ancienne  maison  de  commerce  ,  il  a  été  négo- 
ciant lui-même,  et,  dans  sa  carrière  commerciale,  il  n'a  ja- 
mais dévié  du  chemin  de  Thonneur. 

En  1778,  S.  M.  le  roi  de  Pologne  le  nomma  conseiller  au- 
lique.  En  1780,  il  fut  choisi  pour  conseiller  intime  du  com- 
merce par  Frédéric-le-Grand ,  qui  lui  donna  un  témoignage 
de  sa  considération  toute  particulière,  en  l'alTranchissant  du 
droit  de  timbre  et  de  la  taxe  des  patentes. 

Enfin ,  en  1 792  ,  il  a  été  agréé  par  S.  M.  l'empereur  d'Al- 
lemagne, au  nombre  des  chevaliers  de  l'empire  germanique. 

Tant  de  témoignages  honorables  de  tant  de  souverains  au- 
gustes prouvent  que  Taccusé,  en  parcourant  la  carrière  du 
commerce,  y  a  rempli,  dans  tous  les  temps,  son  devoir  en 
homme  d'honneur. 

Qu'a-t-il  été ,  comme  simple  particulier?  Vous  l'avez  en- 
tendu de  la  bouche  de  tous  les  témoins  qui  ont  déposé  en  sa 
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faveur;  et,  de  toutes  leurs  déclarations,  je  ne  vous  en  rap- 
pellerai qu'une  seule ,  qui ,  par  ses  expressions ,  et  par  le  ca- 
ractère du  témoin,  doit  vous  convaincre  de  ce  que  l'accusé 
de  Tonniges  mérite  de  considération  personnelle;  je  veux 
parler  de  la  déposition  du  respectable  président  du  consis- 
toire. Marron, 

Vous  vous  rappelez  qu'il  vous  a  dit  avoir  connu  personnel- 
lement l'accusé  et  sa  famille,  et  attester  qu'il  a  toujours  joui 
de  la  réputation  d'un  homme  de  Lien  ;  que,  dans  les  relations 
qu'il  a  eues  avec  lui,  il  l'a  connu  en  effet  pour  un  homme 
d'honneur ,  incapable  d'une  bassesse  comme  celle  dont  le 
soupçon  plane  sur  sa  tête. 

Il  vous  l'a  représenté  exerçant  l'hospitalité  avec  noblesse. 
Il  vous  a  dit  qu'il  se  distinguait  particulièrement  par  son  as- 
sistance libérale  pour  les  pauvres,  quoiqu'il  ne  fût  pas  de  la 
même  communion ,  et  il  a  terminé  sa  déposition ,  en  ajoutant 
cette  considération  qui  lui  donne  un  grand  poids  :  qu'il  n'avait 
pas  été  appelé  par  l'accusé  de  Tonniges,  qu'il  était  venu  au- 
devant  de  lui,  et  qu'il  avait  cru  devoir  lui  donner  ce  témoi- 
gnage de  considération  et  d'estime  dans  sa  malheureuse  po- 
sition. 

Voila  l'homme  que  vous  avez  à  juger.  Croyez-vous,  mes- 
sieurs, par  ce  premier  aperçu  ,  qu'il  soit  vraisemblable  que 
l'accusé  se  soit  rendu  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute? 

Mais  enfin  je  veux  admettre  un  instant,  qu'il  en  eût  été 
capable  :  vous  auriez  à  vous  demander  quelle  espèce  d'in- 
térêt il  avait,  ainsi  que  ses  coaccusés,  dans  le  complot  dont 
on  le  suppose  instigateur. 

L'intérêt J  messieurs!  Bourget  n'en  avait  point  :  il  a  reçu 
dix  louis  pour  son  acte.  Herbelin  n'en  avait  pas  davantage; 
il  n'a,  par  le  testament  attaqué,  qu'un  legs  bien  modique, 
quand  on  le  compare  a  l'immense  intérêt  qu'il  faut  lui  sup- 
poser pour  commettre  un  crime  qui  devait  compromettre  son 
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honneur,  son  existence  personnelle  et  celle  de  sa  famille.  Et 
à  Tégard  de  l'accusé  de  Tonniges,  avait-il  un  intérêt  suffi- 
sant? Je  vous  supplie,  messieurs ,  de  peser  dans  votre  sagesse 
les  réflexions  que  j'ai  à  vous  présenter  à  cet  égard.  Il  n'est 
pas  légataire  universel  ;  ce  sont  ses  enfans  :  et  si  personnel- 
lement il  n^avait  point  d'intérêt  pour  commettre  un  crime, 
on  ne  peut  croire  qu'il  s^en  soit  rendu  coupable. 

Or,  daignez  avec  moi /messieurs,  considérer  quelle  est  sa 
position. 

Que  lui  revient-il  par  le  testament? 

Il  a  \di  jouissance  des  biens  légués  a  ses  enfans  jusqu'à  leur 
majorité;  et,  depuis  leur  majorité  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans, 
il  a  seulement  l'administration  sous  l'inspection  de  ses  enfans, 
et  cette  administraaion  est  une  charge,  qui  sans  doute  lui  est 
bien  douce ^  mais  enfin  une  véritable  charge  qui  lui  est  im- 
posée. 

Or,  les  biens,  d'après  l'inventaire,  sont  d'environ  huit 
cent  mille  livres. 

Son  fils  avait  alors  dix-sept  ans  et  demi,  et  sa  fille  en  avait 
bientôt  douze. 

Ainsi,  les  revenus,  en  les  cornptant  a  quatre  pour  cent, 
vont  à  3â,ooo  fr.  par  animais,  déduction  faite  des  rentes 
viagères  dont  le  testateur  a  chargé  les  légataires ,  et  qui  mon- 
tent a  i4,ooo  fr.,  il  reste  18,000  fr.  de  jouissance  jusqu'à  la 
majorité,  c'est-à-dire,  pour  la  jouissance  des  revenus  légués 
au  fils.  87,800  fr. 

Et  pour  la  jouissance  des  revenus  donnés  à 
la  fille.   68,4oo 

Total  106,200  fr. 

Voilà  ,  à  quatre  pour  cent ,  l'intérêt  personnel  que  l'accusé 
de  Tonniges  avait  dans  le  testament. 

A  la  vérité,  il  est,  en  outre,  légataire  particulier  du  mo- 
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Lilîer  estimé  40,000  fr.j  mais  il  faut  en  retrancher  les  dé- 
penses, les  meubles  légués  à  madame  Toclion ,  à  madame 
Herbelin,  la  garde-robe  aux  domestiques,  le  vin,  etc. j  en 
sorte  qu^il  ne  reste  pas  en  tout  cent  et  quelques  mille  francs 
de  bénéfice  pour  Taccusé,  par  le  testament. 

Maintenant,  messieurs,  supposons  que  le  testament  n'existe 
pas  :  d'après  les  lois  de  Danîzick,  il  y  à  une  réserve  d'un  quart 
pour  rhéritier  j  et,  par  conséquent,  le  testament  de  Danîzick 
existant,  l'accusé  et  sa  sœur,  qui  étaient  héritiers,  auraient 
eu  chacun  environ  cent  mille  francs,  c^est-a- dire  une  somme 
h  peu  près  égale  a  celle  qii'il  a  recueillie  par  le  testament  at- 
taqué. 

Or,  s'il  en  est  ainsi  ,  comment  donc  et  pourquoi  aurait-il 
été  se  rendre  criminel?  On  répond  que  c'est  pour  ses  enfans* 
Mais,  je  le  demande  à  totfs  les  pères  honnêtes  qui  m'enten- 
dent, en  est-il  un  seul ,  pénétré  de  ses  devoirs  de  la  paternité , 
qiii  voulût  conrmettre  le  crime  de  faux  pour  tintérêt  de  ses 
enfans?  Je  ne  le  crois  pas  ,  et  je  pense,  au  contraire,  que  ce 
serait  insulter  la  nature  et  blesser  la  morale  ^  que  de  croire 
qu'un  père  puisse  devenir  faussaire  par  tendresse  paternelle , 
parce  que  la  tendresse  paternelle  est  une  vertu  qui  ne 
s  allie  point  ai^ec  Vidée  du  crtme  :  et  il  est  évident  qu'un 
père  qui  aurait  été  capable  de  commettre  le  crime  odieux 
qu'on  impute  a  l'accusé ,  l'aurait  commis  pour  lui  seul  et  non 
pour  les  autres.  ^ 

Au  reste,  veut- on  que,  dans  Tintérêt  de  ses  enfans,  l'ac- 
cusé ait  eu  un  intérêt  personnel  suffisant  pour  commettre  le 
crime?  Hé  bien  ,  examinons  le  complot  en  lui-même.  Il  était, 
dit-on,  l'ennemi  de  son  frère  ,  qui  avait  pour  lui  de  V aver- 
sion ^  tandis  qu'au  contraire  le  testateur  était  lié  intimement  ' 
avec  son  neveu  ,  qu'il  regardait  comme  l'unique  objet  de  toute 
sa  tendresse  et  comme  son  fils  bien  aimé;  et  c'est  dans  cette 
situation  respective  et  contradictoire  des  parties,  que  l'on 

y  -  > 
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suppose,  dans  la  plainte,  que  l'accusé  deTonniges  aurait  conçu 
h  Genève  le  projet  de  forcer  son  frère  à  faire  en  sa  faveur  un 
testament,  pour  dépouiller  un  neveu  qui  avait  été  jusque-là 
l'objet  de  ses  plus  tendres  affections. 

Ah!  messieurs,  dans  la  tête  de  quel  homme  raisonnable 
une  telle  pensée  pouvait-elle  entrer?  L'accusé  devait-il  croire, 
en  partant  de  Genève,  qu'il  y  eût  un  moyen  possible  d'exé- 
cuter un  pareil  projet?  Et  pouvait-il  espérer  d'amener,  par 
la  force  ou  par  la  ruse,  le  testateur,  son  ennemi ,  à  dépouil- 
ler, en  sa  faveur,  un  neveu  qu'il  chérissait  de  préférence  à 
tout  autre?  Cela  est  absurde,  et  il  est  impossible  de  supposer 
i\n  projet  aussi  insensé. 

Cependant,  messieurs,  je  le  veux,  il  l'a  conçu  ce  projet 
insensé:  mais  pour  Texécuter,  il  lui  faut  des  complices  ;  car 
il  est  impossible  que  lui  seul  y  parvienne;  et,  en  effet,  on 
suppose  entre  lui  et  l'accusé  Herbeiin  une  intelligence  crimi- 
nelle dont  le  faux  testament  aurait  été  le  résultat. 

Or,  messieurs ,  l'accusé  de  Tonniges  n'a  vu  Bourget^  pour 
la  première  fois,  que  le  jour  même  où  le  testament  a  été  ré- 
digé; et  quant  à  Herbeiin ,  il  ne  l'avait  pas  vu  deux  fois  dans 
sa  vie,  il  ne  le  connaissait  pas  ;  et  c'est  en  arrivant  à  Paris 
qu'il  l'a  connu,  lorsqu'il  a  été  instruit  par  le  testateur  sou 
frère  que  c'était  lui  qu'il  avait  pris  pour  son  exécuteur  testa- 
mentaire, et  qu'il  était  son  notaire  et  son  ami  :  comment  donc 
supposer  que  l'accusé  aura  été  avec  eux  d'intelligence? 

Messieurs,  c'est  un  point,  je  le  crois,  bien  démontré  main- 
tenant ,  et  sur  lequel  il  n'y  a  plus  aucun  doute,  que  l'accusé 
de  Tonniges  est  arrivé  le  16  mai  a  Paris. 

Un  autre  point  également  constant,  c'est  que,  quelques 
jours  après,  il  a  eu  en  sa  possession  le  testament  argué  de 
faux ,  et  par  conséquent  alors  ce  testament  existait  :  et  en 
effet,  dès  le  i3  du  même  mois,  Herbeiin  vous  a  dit  qu'il 
était  déjà  rédigé.  L'intelligence  et  le  complot  s'étaient  donc 
ïo.  18 
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formés ,  et  avaient  eu  déjà  leur  exécution  vers  le  dix-septième  j 
le  dix-huitième  ou  le  dix-neuvième  jour  de  mai  :  en  telle 
sorte  que  le  corps  de  délit  aurait  existé  même  avant  le  com- 
plot^ ou  que  du  itioîns  c'est  dans  l'espace  de  quelques  jour- 
nées qu'on  suppose  que  l'accusé,  qui  ne  connaissait  ni  Bour- 
get ,  ni  Herbelin ,  aurait  concerté  et  exécuté  le  crime  avec  eux. 

Messieurs,  quand  on  ne  connaît  pas  un  homme,  et  qu^on 
a  la  bassesse  de  vouloir  le  rendre  complice  d'un  grand  for- 
fait, on  s'informe  d'abord  qui  il  est ,  avant  d'oser  lui  faire  la 
moindre  ouverture 5  et  par  conséquent  il  est  impossible  de 
supposer  que  l'accusé  de  Tonniges  fût  allé  s'adresser  a  Her- 
belin pour  lui  proposer  de  commettre  le  crime  de  faux,  sans 
s'assurer  auparavant  s'il  était  capable  de  recevoir  une  propo- 
sition aussi  horrible  que  celle-là.  Si  donc  il  l'a  choisi  pour 
son  complice ,  il  lui  a  d'abord  fallu  du  temps  pour  savoir  qui 
il  était  :  en  second  lieu,  les  renseignemens  ont  dû  lui  être  fa- 
vorables; car  il  est  évident  que  l'accusé  Herbelin  jouit  ^ 
dans  sa  compagnie^  comme  dans  la  ville  de  Paris,  et  dans 
tous  les  départemens  ou  il  est  connu ,  de  la  réputation  de 
probité  la  plus  intacte  et  la  mieux  méritée  :  et  M.  le  procu- 
reur-général lui-même  est  convenu  qu'il  avait  été  irréprochable 
jusqu'au  moment  deTaccusation.  Cela  posé ,  les  renseignemens 
qu'il  aura  pris  sur  son  compte  auront  dû  le  mettre  en  garde, 
et  dès-lors,  avant  de  s'ouvrir  a  lui,  il  aura  fallu  délibérer, 
il  aura  fallu  l'approcher,  il  aura  fallu  le  sonder,  il  aura  fallu 
le  corrompre.  Tout  cela  demande  nécessairement  du  temps, 
et  certainement  il  est  impossible  que  tout  cela  ait  été  l'ouvrage 
de  quelques  journées. 

Mais  ,  messieurs ,  ce  projet  si  peu  vraisemblable  quand  on 
l'examime  en  lui-même  et  dans  Tintelligence  prétendue  qu^il 
suppose  entre  ses  agens,  devient,  comme  je  le  disais  en 
commençant,  bien  plus  inconcevable  encore,  lorsqu'on  le 
considère  dans  ses  moyens  d'exécution.  Et  je  vous  prie  . 
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messieurs,  de  m^honorer  ici  de  toute  l'altentioii  dont  vous 
^tes  capables. 

Je  suppose,  en  effet,  que  Frédéric  de  ToHuiges  ait  conçu 
ce  projet  si  ridicule  :  quand  il  a  voulu  l'exécuter ,  il  a  dû 
commencer  par  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  gagner  la  bienveillance  de  son  frère,  avec  lequel  on 
suppose  qu'il  vivait  dans  la  mésintelligence.  Eli  bien  !  mes- 
sieurs, vous  avez  sous  les  yeux  sa  correspondance;  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  la  faire  connaître.  Est-il  possible  d'y  trou- 
ver, je  ne  dirai  pas  une  seule  lettre,  mais  un  seul  mot  qui 
puisse  faire  soupçonner  que  jamais  l'accusé  de  Tonniges  ait 
voulu  capter  et  surprendre  le  cœur  de  son  frère  ?  D'un  autre 
,   côté,  messieurs ,  et  a  défaut  de  lettres  ,  où  sont  les  faits  qui 
prouvent  celte  sug^geslion  coupable?  On  suppose  que  Taccnsé 
aurait  eu  le  soin  d'irriter  son  frère  contre  le  plaignant  ;  mais 
je  vous  donnerai  tout  à  l'heure  la  preuve  que  c'est  une  ca- 
lomnie :  et  par  conséquent ,  il  n'existe  aucun  écrit,  aucun 
fait,  aucun  témoignage,  pas  le  moindre  indice  que  l'accusé 
de  Tonniges  ait  employé  des  moyens  directs  ou  indirects  pour 
amener ,  soit  par  la  crainte ,  soit  par  la  ruse ,  soit  par  la  force , 
soit  de  toute  autre  manière,  le  testateur  à  disposer  en  faveur 
de  ses  enfans.  Que  dis-je,  messieurs,  vous  n'en  avez  pas  de 
preuves  !  Vous  avez  toutes  les  preuves  du  contraire.  Vous  en 
avez^  d'abord  une  première  preuve  dans  la  lenteur  avec  la- 
quelle Frédéric  de  Tonniges  est  venu  se  rendre  auprès  du 
testateur.  Il  apprend  que  le  testateur  le  demande,  et  vous 
avez  vu  dans  ses  lettres  qu'il  l'a  demandé  plusieurs  fois  ^vec 
les  plus  vives  instances.  Vous  vous  rappelez  celle  où  il  lui 
dit:  j'ai  besoin  d'amis  qui  m'aiment  et  me  soient  chers.  Vous 
savez  qu'il  en  existe  une  autre  où  il  l'engage  à  venir  pour  avoir 
sa  procuration.  Vous  n'avez  pas  oublié  celle  où  il  lui  de- 
mande par  le  retour  du  courrier  les  noms  de  ses  enfans. 
Enfin  ;  l'acte  même  d'accusation  parle  de  celle  où  M.  Mer- 

18. 
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cier,  sous  sa  dictée,  le  prie  de  venir  proraptement  a  Paris  ^ 
pour  lui  communiquer  des  choses  importantes  et  qui  l'inlé- 
ressent.  v  - 

Ôr,  s'il  a  conçu  le  projet  de  séduire  son  frère,  de  le  cir- 
convenir, et  de  h\\  surprendre  un  testament  ,  il  partira  sai  s 
perdre  un  instant,  il  arrivera  comme  un  éclair;  et  vous  ave25 
vu  qu'à  la  première  demande  que  lui  fait  son  frère ,  il  se  dé- 
fend ,  et  se  idéfend  de  manière  qu'on  lui  a  fait  même  un  crime 
de  l'expression  de  sa  sensibilité.  Ensuite  ,  et  quand  son  frère 
lui  dit  d'arriver  promptement  pour  lui  communiquer  des 
choses  importantes  qui  l'intéressent ,  il  déclare  bien  qu'il  va 
partir  le  1®'  mai;  mais  il  écrit  a  M.  Lafitte  qu'il  ne  partira 
que  quelques  jours  après;  il  retarde  en  effet  son  départ,  et 
je  vous  ai  expliqué  comment  il  avait  voyagé  ;  le  temps  qu'il 
avait  passé  en  route  et  toutes  leè  excursions,  inutiles  d'ailleurs, 
qu'il  avait  faites  lentement,  par  distraction  ,  et  pour  son  plai- 
sir, comme  un  homme  qui  n'attache  a  son  arrivée  aucune 
importance. 

Vous  en  avez  ensuite ,  messieurs ,  une  seconde  preuve  dans 
l'un  des  griefs  même  le  plus  spécieux  de  l'accusation  :  je  veux 
dire  dans  ce  fait  bien  constant  au  procès ,  que  te  testament 
prétendu  faux  a  été  présenté  plusieurs  fois  a  la  signature  du 
testateur,  puisqu'en  effet  il  est  impossible  de  concevoir  qu'un  • 
homme  qui  veut  faire  un  faux  testament  contre  la  volonté 
d'un  autre,  imagine  de  le  présenter  à  sa  signature  :  et  je  sou- 
tiens que  cette  circonstance ,  elle  seule  ^  écarte  tout  soupçon  , 
et  ne  peut  se  concilier  avec  l'idée  d'un  projet  de  faux ,  et  im^ 
plique  avec  l'accusation  la  contradiction  la  plus  révoltante. 

En  troisième  lieu ,  messieurs,  vous  en  avez  une  preuve, 
peut-être  encore  plus  décisive,  dans  le  titre  de  l'accusation 
elle-même,  et  dans  la  nature  du  faux  tel  qq'on  le  suppose; 
car  si ,  après  avoir  présenté  le  testament  au  testateur  et  n'a- 
voir pu  obtenir  sa  signature^  on  avait  voulu  faire  un  faux 
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testament,  on  n'aurait  pas  choisi  la  forme  du  testament  mys- 
tique, qui  est,  de  tous  les  teslamens ,  le  plus  hérissé  de  dif- 
ficultés ;  qui  demande  le  plus  grand  nombre  de  témoins ,  et 
qui  se  fait  en  présence  même  et  avec  la  participation  du  tes- 
tateur j  mais  on  aurait  fait  uu  testament  nuncupatif  écrit  qui 
n'eût  exigé  qu'un  notaire  et  quelques  témoins  :  et  alors,  en 
rabsence  même  du  testateur  prétendu,  le  testament  aurait  été 
fabriqué. 

Enfin,  il  est  une  dernière  preuve  plus  concluante  encore, 
s*il  est  possible,  que  toutes  Jes  autres,  de  Tabsurdité  du  com- 
plot tel  qu'on  le  suppose. 

Comment  s'est-il  fait  ce  prétendu  faux  testament  mystique? 
et  avec  qui  suppose-t-on  que  1  accusé  se  serait  concerté?  Re- 
marquez-le bien,  messieurs,  ce  n'est  pas  avec  le  notaire  lui- 
même  qu'aurait  eu  lieu  rintellîgence.  M.  le  procureur-géné- 
ral admet  au  contraire  que  Bourget  n'y  a  pas  coopéré. 

Quoi!  messieurs,  Frédéric  de  Tonniges  veut  faire  un  tes- 
tament mystique ,  et  il  ne  s^adresse  pas  au  notaire  qui  doit 
faire  ce  faux  testament? 

J'entends  bien ,  messieurs ,  que  lorsqu'on  veut  faire  un  faux 
testament  mystique  3  on  soit  d'intelligence  avec  un  notaire 
assez  malhonnête,  s'il  en  existait,  pour  commettre  ce  crime. 

Mais  ce  qu'il  est  impossible  de  concevoir,  c'est  qu'on  forme 
un  tel  complot  sans  la  participation  du  notaire  même  qui  doit 
Texécuter  ;  et  c'est  envain  qu'on  suppose  ici  que  l'accusé,  de 
concert  avec  Herbelin  ,  aurait  imaginé  de  transporter  le  ma- 
lade h  Passy ,  afin  de  trouver  Ta  un  notaire  sourd  ,  a  sa  dévo- 
tion ,  et  qui  pût  servir  d'instrument  passif  a  Texécution  de 
leur  projet. 

De  bonne  foi ,  messieurs,  ce  projet-la  était-il  exécutable? 
L'accusé  ne  connaissait  par  Bourget,  et  Herbelin  le  connais- 
sait a  peine.  L'eût-il  connu ,  il  aurait  su  que  c'était  un  hon- 
nête homme  :  sa  suidité  ne  suffisait  pas  k  l'exécution  du 
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complot.  Pour  faire  un  faux  testament  mystique^  il  faut  que 
le  notaire  qui  veut  commettre  ce  crime  atteste,  comme  on 
suppose  que  Ta  fait  Bourget,  qu'en  présence  de  témoins 
le  malade  lui  aurait  présenté  son  testament.  Qu'importe 
ici  la  surdité?  Le  notaire  chargé  de  faire  un  pareil  tes- 
tament n'a  besoin  que  d'avoir  des  yeux  pour  s'assurer  si  le 
testament  présenté  lui  est  remis  parle  testateur  :  et  bien  que 
sourd  y  il  ne  sera  pas  complice  s'il  est  honnête  homme. 

Il  faudrait  donc  supposer  que  lorsque  le  complot  a  été 
formé  entre  Herbelin  et  de  Tonniges ,  ils  ont  été  choisir 
Bourget,  non  pas  parce  qu'il  était  sourd  (  peu  importe  sa 
surdité  à  l'existence  du  crime  )^  mais  parce  qu'il  aurait  été 
avec  eux  d'intelligence  ;  et  du  moment  qu'il  est  avoué  que 
Bourget  n'a  point  trempé  dans  le  complot,  on  ne  peut  plus 
en  admettre  la  pensée. 

Je  crois,  messieurs ,  que  ce  premier  examen  de  la  plainte 
vous  prouve  qu'elle  n'est  pas  vraisemblable,  et  qu'elle  ré- 
volte la  raisQji. 

Voyons  si  elle  est  fondée,  c'est-à-dire,  en  d'autres  termes, 
si ,  malgré  toute  son  invraisemblance,  vous  avez  cependant  des 
preuves  qu^elle  soit  conforme  a  la  vérité. 

L'accusation  a  deux  bases  fondamentales ,  la  prédilection 
soi-disant  exclusive,  qu'on  prétend  que  le  testateur  avait 
pour  Benjamin  de  Tonniges,  et  l'inimitié  qu'on  suppose  avoir 
existé  entre  lui  et  son  frère. 

Ainsi,  l'on  dit  pour  preuve  de  cette  prédilection  préten- 
due, qu'a  la  vérité  l'amitié  que  le  testateur  portait  a  Benja- 
min, comme  un  père  a  son  fils,  a  été  un  instant  obscurcie 
par  quelques  nuages ,  mais  que  ce  réfroidisseraent  momentané 
avait  été  bientôt  suivi  d'une  sincère  réconciliation  ;  et  on 
suppose  ensuite  qu'en  même  temps  que  le  testateur  avait  re- 
noué avec  lui,  il  était  l'ennemi  de  l'accusé ,  ne  TaTait  pas  va 
depuis  long-temps,  et  avait  même  pour  lui  de  l'aversion^ 
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Messieurs,  ce  n^est  pas  là  précisément  Taccusalion ,  ce  n'en 
est  que  la  base;  mais  c'est  dans  ses  fondcraens  que  je  veux 
d'abord  la  renverser. 

Y  a-t-il  preuve  au  procès  de  cette  tendresse  paternelle  que 
le  testateur  portait  à  Benjamin  de  Tonniges,  et  surtout  qu'il 
y  ait  eu  entr'eux  une  véritable  réconciliation?  Voilà  un  pre- 
mier point  que  j'ai  à  discuter, 

La  prédilection  du  testateur  pour  son  neveu  a  existé  mo-- 
mentanément ,  et  les  bienfaits  dont  il  Ta  comblé  dans  les  pre- 
miers temps  en  sont  une  preuve.  En  un  mot^  il  fut  alors 
l'objet  unique  de  ses  affections,  il  faut  en  convenir j  mais 
depuis,  vous  avez  vu  dans  la  correspondance  combien  l'ingra- 
titude de  Benjamin  avait  excité  le  ressentiment  de  son  oncle , 
vous  avez  vu  que  l'indignation  de  celui-ci  avait  été  suivie ,  non 
pas  seulement  des  menaces  de  retirer  son  testamçnî,  mais  de 
l'anéantissement  de  cet  acte  par  un  testament  nouveau  fait  en 
faveur  de  M^^®.  George  de  Tonniges.  Ce  ressentiment  a-t-il  été 
l'ouvrage  de  l'accusé?  Permettez-moi  de  vous  le  demander  k 
vous-mêmes;  le  eroyez^vous?  Avez-vous  même  un  soupçon 
que  ce  ressentiment  exprimé  par  le  testateur  avec  tant  de 
force  contre  Benjamin,  ait  été  suscité  par  l'accusé?  On  lui  a 
fait  un  reproche;  et  Benjamin,  dans  son  mémoire,  eu  donne 
pour  preuve  une  lettre  qui  le  confond  lui-même,  qui  le  con- 
damne, et  qui  justifie  mieux  l'accusé  que  toutes  les  défenses. 

Je  veux  parlet",  messieurs,  de  cette  fameuse  lettre  du 
*2  mai  1806;  et  il  importe ,  pour  justifier  sur  ce  point  l'ac- 
cusé de  Tonniges,  de  vous  dire  dans  quels  termes  Benjamin 
parle  de  cette  lettre ,  et  de  vous  rappeler  aussi  les  expres- 
sions même  de  l'acte  d'accusation  :  rimputation  est  si  grave 
contre  l'accusé  de  Tonniges ,  que  je  ne  puis  pas  en  faire  une 
réfutation  trop  éclatante  et  trbp  décisive. 

Vous  vous  rappelez  la  cause  des  divisions  qui  existaient 
entre  le  testateur  et  Benjamin  de  Tonniges  et  son  associé,  et 

y 
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vous  n'avez  pas  oublié  la  première  lettre  que  le  testateur  écri- 
vit k  Benjamin,  et  par  laquelle  il  lui  déclare  qu'il  retire 
son  testament.  ^ 

Eh  bien!  à  la  même  époque ,  le  même  jour ,  instruit  à  la 
vérité  que  George  a  conçu  le  projet  de  retirer  son  testament  ^ 
Frédéric  écrit  à  son  neveu  une  lettre  dans  laquelle  il  lui  an- 
nonce que  son  oncle,  irrité  contre  lui,  le  menace  de  lui  re- 
tirer ses  bienfaits.  Il  lui  donne  dans  celte  lettre  les  conseils 
qu'un  père  pourrait  donner  a  son  fils;  et  en  l'engageant  à  ré- 
fléchir sur  sa  conduite,  il  lui  indique  les  moyens  de  recon- 
quérir la  tendresse  de  son  oncle,  et  il  prend  pour  intermé- 
diaire, entre  Benjamin  et  lui,  la  mère  de  Benjamin  lui- 
înême ,  en  lui  envoyant  sa  lettre  sous  cachet  volant ,  h  l'adresse 
de  cette  mère  respectable,  afin  qu'elle  use  de  l'autorité  si 
puissante  qu'une  mère  a  sur  son  fils,  pour  le  ramener  à  la  re- 
connaissance qu'il  doit  à  son  oncle,  et  lui  faire,  s'il  est  pos- 
sible ,  recouvrer  son  amitié. 

Telles  sont,  messieurs,  ces  deux  lettres  que  Benjamin 
de  Tonniges  donne  comme  une  preuve  que  l'accusé ,  son  on- 
cle, a  semé  la  division  entre  le  testateur  et  lui,  afin  de  lui 
extorquer  d'une  manière  quelconque  le  testament  qui  fait  la 
matière  du  procès. 

Remarquez  d'abord,  messieurs,  comment  Benjamin  parle 
de  cette  lettre  dans  son  mémoire;  il  dit  :  «  II  m'écrivit  à 
«  cette  époque  une  lettre  d'un  style  aussi  ridicule,  que  le 
«  fond  en  était  méchant  et  perfide,  avec  cette  apostrophe  en 
«  vedette ,  jeune  homme  !  )> 

Ensuite,  observez,  messieurs,  ce  qu'on  dit  de  cette  lettre 
dans  l'acte  d'accusation....  a  On  voit  dans  sa  correspondance 
avec  le  sieur  Taeubert ,  qu'il  avait  nommé  son  exécuteur  tes- 
tamentaire ,  les  marques  de  mécontentement  qu'il  en  ressen- 
tait. Il  dit  de  ses  anciens  associés  que  ce  sont  des  êtres  ingrats. 
Il  va  jusqu'à  donner  h  ce  sieur  Taeubert  l'ordre  de  retirer  dii 
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greffe  de  la  ville  ses  teslament  et  codicille  ;  Il  annonce  même 
qu'il  a  fait  à  Paris  d'autres  dispositions  testamentaires  •  mais  il 
paraît  clairement  qu'il  n'en  était  rien,  que  ce  n'était  qu'une 
menace  qu'il  faisait  a  son  neveu. 

((  Jean-Frédéric  de  Tonniges  est  intervenu  d'une  manière 
toute  particulière  dans  cette  contestation.  Par  sa  lettre  du 
mai  i8o6ilreproche  a  Charles  Benjamin  son  refus  de  payer  une 
modique  somme  de  quatre  mille  florins,  objet  du  litige  ;  il  lui 
rappelle  qu'il  s'est  vanté  d'être  institué  l'héritier  de  George 
Natanael  de  Tonniges,  et  le  prévient  que  celui  ci,  irrité 
maintenant ,  veut  révoquer  pour  cause  d'ingratitude  les  do- 
nations qu'il  lui  a  faites,  fût-il  même  obligé  d'en  aban- 
donner le  produit  a  la  caisse  des  Invalides.  Il  ajoute  ensuite 
ces  expressions  amèresqui  dévoilent  la  situation  de  son  anie, 
et  qui  ne  sont  pas  celles  d'an  médiateur  cherchant  à  rapprocher 
deux  parens.  «  Je  ne  soutiendrai  pas  que  mon  frère  ait  rai- 
son sur  tous  les  points  de  la  dificrence  quelconque  qu'il  a  eue 
avec  votre  maison  de  commerce ,  puisque  je  sais  par  ma  pro- 
pre expérience  combien  il  se  trompe.  Je  ne  justifierai  pas  davan- 
tage ses  motifs  pour  vous  avoir  nommé  son  héritier  universel  ; 
j'excuserai  moins  encore  son  imprévoyance  d'avoir  livré  tous 
ses  avantages  commerciaux  à  un  couple  de  jeunes  gens  ,  et 
de  vous  avoir  déjh  fait  entre-vifs  des  donations  considérables  , 
yyx  que  Pexpérience  prouve  qu'au  lieu  d'exciter  par  là  a  la 
reconnaissance,  ces  procédés  ne  font  que  l'étouffer.  )> 

«  Il  était  alors  auprès  de  son  frère  assez  disposé  h  se  lais- 
ser prévenir  contre  son  neveu  5  il  avait  adressé  cette  lettre  ou- 
verte dans  une  autre  qu'il  écrivait  a  la  mère  de  Charles-Ben- 
jamin. Il  est  remarquable  que  ces  deux  lettres  sont  de  même 
date  que  celle  de  G.  N.  de  ïonniges  au  sieur  Taeubert,  dans 
laquelle  il  lui  disait  que  différentes  circonstances  et  le  dé- 
cès d'un  de  ses  ands  le  forçaient  a  faire  demander  au  greffe 
de  la  ville  ses  testament  et  codicille.  Ainsi  le  ressentiment  de 
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G.  N.  de  Tonnîges  était  plus  vif  quand  son  frère  était  plus 
près  de  lui,  w 

Ainsi,  messieurs,  vous  voyez  que  Benjamin  et  l'acle  d'ac- 
cusation supposent  que  dans  ces  lettres  dont  je  viens  de  vous 
donner  lecture,  il  y  a  la  preuve  que  l'accusé  de  Tonniges  n'é- 
tait point  étranger  mx  divisions  qui  avaient  existé  entre 
l'oncle  et  le  neveu ,  et  qne  c'est  lui  qui  excitait  l'un  contre  / 
l'autre,  puisque,  dit-on  ,  son  ressenlimeut  dei^enait  d^autant 
plus  vif  y  lorsqu'il  était  plus  près  de  lui.  Vous  êtes  à  portée 
de  juger,  messieurs,  de  ce  que  ces  imputations  ont  de  légi- 
time, puisqu'indépendamment  des  seniimens  généreux  que 
ces  lettres  expriment,  et  des  conseils  que  l'accusé  y  donne  a 
son  neveu,  il  prend  sa  mère  elle-même  pour  intermédiaire 
entre  le  testateur  et  lui. 

Maintenant,  ce  ressentiment  auquel  raccusé  de  Tonnigesn'a 
pas  coopéré,  a-t-il  été  suivi,  comme  on  le  suppose,  d'une  ré- 
conciliation ?  Voilà  un  des  points  les  plus  importans  de  la  cause.^ 

Voyons  s'il  y  a  au  procès  la  preuve  de  cette  réconciliation. 
Dans  son  mémoire ,  Benjamin  déclare  qu'elle  a  eu  lieu  entre 
lui  et  le  testateur,  au  mois  de  janvier  î8o8. 

Quelques  témoins  vous  ont  dit,  a  la  vérité,  qu'à  cette 
époque ,  le  jour  de  l'an  1808  ,  il  y  avait  eu  une  réconciliation 
entre  l'oncle  et  le  neveu.  Les  uns  vous  ont  dit  qu'il  en  parlait 
avec  affection;  et  la  fille  Mériaux,  qu'il  le  demandait  eu"* 
eore  lors  même  qu'il  était  absent. 

Mais  que  disent  les  témoins?  Des  choses  bien  vagues.  Le 
testateur  parlait  avec  amitié  de  son  neveu ,  quand  il  était  parti  ; 
il  le  redemandait  et  même  il  Tappelait  ,  alors  même  qu'il 
était  absent  :  il  n'y  a  la  que  des  mots,  mais  aucun  fait  formel  et 
positif  de  réconciliation. 

D'ailleurs,  messieurs,  quels  sont  les  témoins  qui  déposent 
de  ces  bagatelles?  C'est  la  fille  Mériaux,  et  notamment  Du- 
fresne.  Tout  a  l'heure  vous  connaîtrez  le  degré  de  coufiance 
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que  mérite  la  fille  Mériaux.  A  l'égard  de  Dufresne,  vous  avez 
vu  avec  quelle  animosilé  ,  quelle  espèce  de  fureur  il  a  déposé 
contre  raccixsé,  en  terminant  sa  déposition  par  un  regard  me- 
naçant j  et  en  disant  que  Frédéric  de  Tonniges  avait  toujours 
eu  le  mépris  de  son  frère,  et  d'ailleurs  ,  vous  êtes  a  portée  de 
juger  par  la  correspondance  dont  je  vous  ai  fait  lecture,  de 
ce  que  cette  imputation  a  de  calomnieux. 

De  plus ,  et  a  côté  de  ces  témoignages  si  insîgnifians,  il  en 
est  de  positifs  qui  les  démentent,  ou  du  moins  qui  les  atténuent. 

La  veuve       vous  a  dit  que  le  neveu  lui-mênie  lui  avait 

avoué  avoir  été  mal  reçu  par  son  oncle ,  qu'il  lui  disait,  en  le 
voyant  se  présenter  chez  lui  :  Que  voulez-vous,  monsieur? 

Le  docteur  Keidel  vous  a  dit  que ,  le  jour  de  l'an,  la  ré- 
conciliation avait  eu  lieu  ;  mais  il  ajoute  que  le  mécontente- 
ment était  réel  j  que  le  testateur  se  plaignait  de  la  conduite 
de  son  nei^euy  de  ses  dépenses^  de  ce  qu'il  se  livrait  à  d'autres 
choses  que  ses  ajf aires. 

Le  témoin  Michel  vous  a  dit  que  le  neveu  avait  été  par 
lui  rencontré  chez  l'oncle  ;  que  ,  sur  la  demande  que  lui  avait 
faite  le  neveu  s'il  voulait  lui  commander  quelque  chose ,  Poncle 
avait  répondu  que  non;  et  avait  dit  au  témoin  :  Quand  nous 
sommes  seuls ,  ce  n^est  pas  de  même. 

Enfin  M.  Tochon  a  déclaré  qu'il  avait  entendu  l'oncle 
faire  des  plaintes  contre  son  neveu. 

Ainsi  les  dépositions  assez  insignifiantes  en  elles-mêmes, 
dont  s'appuie  ici  Benjamin  de  Tonniges,  se  trouvent  com- 
battues par  des  dépositions  formelles  et  précises. 

Après  ces  témoignages  si  peu  concluans,  on  donne  encore 
pour  preuve  de  la  réconciliation  ,  la  procuration  que  le  testa- 
teur a  donnée  a  son  neveu  lors  de  son  départ  pour  Dantzick. 

Mais  d'abord ,  quelle  que  fût  celte  procuration,  elle  serait 
parfaitement  conciliâble  avec  l'idée  d'un  testament  j  car  on  con- 
çoit très-bien  comment  le  testateur  aurait  eu  la  pensée  de  dis- 
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poser,  même  en  faveur  des  enfana  de  Frédéric^  et  commeni 
néanmoins  il  aurait  en  même  temps  donné  a  Benjamin  une 
procuration  quelconque  pour  gérer  ses  affaires  à  Danlzick* 
Ces  deux  choses  ne  sont  point  incompatibles. 

D'ailleurs,  messieurs,  quelle  était  cette  procuration?  et 
quel  était  son  objet?  Cela  est  important.  L'objet  de  la  pro- 
curation était  de  terminer  a  Danlzick  l'affaire  qui  avait  eu 
lieu  relativement  au  solde  de  compte.  Sur  le  refus  de  rendre 
ce  solde  de  compte  au  testateur,  par  Benjamin  etKonopaskisou 
associé,  Benjamin  avait  déposé  les  fonds  dans  les  mains  de 
Taeubert,  avec  la  défense  de  les  remettre  au  testateur,  à 
moins  qu'il  n'en  donnât  la  quittance  définitive  :  et  le  magis- 
)  trat  de  Danîzick  avait  mis  une  saisie  sur  tous  les  fonds  entre 
les  mains  du  dépositaire. 

Eh  bien!  messieurs,  c'était  pour  terminer  cette  affaire  de 
Dantzick  j  et  particulièrement  pour  hâter  la  màin-levée  de  la 
saisie ,  que  le  testateur  avait  donné  sa  procuration  au  plai- 
gnant  ;  vous  en  avez  la  preuve  dans  sa  déclaration  même ,  où  ^ 
racontant  le  fait,  il  dit  que  son  oncle  le  chargea  de  cette  pro- 
curation ,  parce  qu'il  savait  bien  qu'il  avait  des  rapports  par- 
licyliers  et  d'intimité  avec  le  magistrat  de  Dantzick. 

A  la  vérité,  la  procuration  est  conçue  dans  des  termes  très- 
généraux,  et  elle  contient,  j'en  conviens,  des  pouvoirs  très- 
étendus,  de  vendre  les  biens  et  de  les  affermer j  mais  d'a- 
bord vous  savez  que  c'est  le  protocole  de  toutes  les  procura- 
lions,  et,  pour  vous  faire  sentir  combien  cette  charge  de^ 
vendre  et  d'affermer  était  de  peu  d'importance,  il  faut  vous 
dire  que  la  propriété  que  Benjamin  était  chargé  de  vendre, 
appartenait  au  testateur  pour  moitié,  et  qu'elle  a  été  vendue 
cinq  mille  florins,  c'est- a  dire  la  modique  somme  de  deux 
mille  cinq  cents  florins  pour  sa  part» 

Il  y  avait  quelques  créances ,  mais  elles  montaient  a  des 
sommes  peu  considérables,  et  dès-lors,  malgré  la  généralité 
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de  ses  expressions,  la  procuration  n'avait  point  celte  impor- 
tance qu'on  veut  lui  donner. 

Or,  si  cette  procuration  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu  ré- 
conciliation complète,  et  s'il  faut  lecarter,  ainsi  que  les  dépo- 
sitions des  témoins  ,  que  reste-t-il  ? 

Il  reste  le  mécontentement  du  testateur  envers  son  neveu,  Pé- 
nergie  avec  laquelle  il  Ta  manifesté  dans  toutes  ses  lettres  ,  la 
constante  opiniâtreté  avec  laquelle  il  a  redemandé  son  testa- 
ment ,  l'anéanlissement  de  cet  acte  par  un  testament  nouveau, 
et  la  volonté  d'anéantir  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  les 
donations  entre-vifs  qu'il  lui  avait  faites,  en  redemandant  les 
meubles  qui  garnissaient  la  propriété  qu'il  lui  avait  donnée. 

Et  maintenant  que  Benjamin  vienne  vous  dire  qu'il  était 
aimé  par  le  testateur  comme  un  fils  l'est  par  son  père,  et  que 
celui-ci  a  épuisé  sur  lui  toute  sa  tendresse  paternelle  ! 

La  tendresse  paternelle,  messieurs,  j'en  appelle  a  vos  cœurs, 
et  j'en  adjure  tous  ceux  qui  m'écoutent;  la  tendresse  pater- 
nelle ne  se  manifeste  pas  par  de  vains  discours  échappés  dans 
le  délire,  elle  est  féconde  en  sentiraens  ,  en  larmes  de  plaisir  , 
en  doux  épanchemens,  en  prévenances,  en  soins,  en  solli- 
citudes, en  largesses,  en  sacrifices;  en  un  mot,  en  toutes 
sortes  d'actions  qui  la  caractérisent  et  n'appartiennent  qu'a  elle 
seule. 

Or,  je  le  demanderai  a  Benjamin  de  Tonniges  :  Oij  sont  les 
preuves  de  cette  tendresse  paternelle  que  lui  a  données  le  tes- 
tateur? Où  sont  les  faits?  Où  sont  les  actes?  Où  sont  ces 
larmes  de  plaisir  qu'il  a  répandues  en  le  voyant?  Où  sont  ces 
douces  étreintes?  Où  sont  les  caractères  de  la  paternité?  Il 
n'existe  aucun  fait  qui  la  prouve,  aucune  lettre  qui  l'indique 
depuis  leur  rupture. 

Mais  s'il  n'en  cite  pas,  je  puis,  moi  ,  lui  en  citer  qui  dé- 
montrent qu'a  l'époque  où  le  testateur  écrivait  a  Taccusé  de 
ïonnigcs  dans  les  termes  les  plus  affectueux,  où  il  le  cou- 
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jurait  de  venir,  lui  et  sa  famille,  habiter  avec  lui,  en  lui  disant 
que  dans  son  malheur  il  avait  besoin  d'avoir  a  ses  côtés  des  êtres 
qu'il  aimât  et  auxquels  il  fût  cher,  c'est-à-dire  plus  de  neuf 
imois  après  la  réconciliation  prétendue  entre  le  testateur  et  son 
neveu  j  le  testateur  et  le  neveu  vivaient  toujours  dans  la  froi- 
deur et  la  mésintelligence. 

En  effet 5  messieurs,  a  cette  époque,  c'est-k-dire  après  la 
réconciliation  prétendue  du  mois  de  janvier  1808,  le  testa- 
teur et  le  neveu  ont  entretenu  ensemble  une  correspondance 
qui  se  compose  de  trois  lettres  écrites  par  le  testateur,  et  d'un 
nombre  a  peu  près  égal  écrites  par  le  neveu. 

Or,  que  voit-on  dans  cette  correspondance? 

Dans  ses  trois  lettres  le  testateur  traite  son  neveu  avec  la 
froideur  qu'on  met  à  écrire  a  un  étranger  :  au  lieu  de  le  tu- 
toyer,  comme  il  l'avait  fait  dans  toutes  ses  lettres  précédentes, 
il  l'appelle  ,  vous ,  lui  parle  avec  la  froide  politesse  qu'on  em^ 
ploie  a  régard  des  personnes  indifférentes 5  et  quant  au  ne- 
veu ,  il  s'efforce  encore  de  reconquérir  le  cœur  de  son  oncle , 
auquel,  dans  une  lettre  du  mois  de  novembre  1808,  il  de- 
mande de  lui  rendre  son  amitié,  sa  bienveillance. 

La  lettre  se  termine  ainsi  :  (c  Rendez-moi  doue  votre  prê- 
te juière  amitié  et  amour,  que  je  m'empresserai  certainement 
c(  de  mériter  toujours*  « 

C'est  donc  une  chimère  que  cette  prétendue  tendresse  pa- 
ternelle du  testateur  envers  Benjamin  ,  comme  c'est  une  chi- 
mère que  leur  prétendue  réconciliation. 

La  vérité  est  que ,  lorsque  Benjamin ,  en  1807  '  présenta 
chez  son  oncle,  celui-ci  ne  voulut  pas  le  recevoir  ,  et  qu'en 
janvier  1808,  il  a  été,  h  l'instigation  seule  de  Taccusé  et  de 
quelques  amis ,  introduit  dans  sa  maison  j  mais  que  son  oncle 
le  reçut  alors  par  pure  hienséance  y  qu'il  le  traitait  avec 
les  formules  de  la  politesse  ordinaire  j  et  qu'il  n'y  avait  plus 
entre  eux  cette  intimité  qui  y  avait  régné  autrefois ,  avant 
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que  Benjamin  se  fût  rendu  indigne  de  sa  bienveillance  par 
son  ingratitude* 

Quant  a  Taccusé ,  messieurs,  et  a  ses  enfans^  je  n'ai  rien 
a  ajouter  a  ce  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  dire  ,  sur  sa  cor- 
respondance avec  le  testateur  :  et  il  en  résulte  évidemment 
que,  tandis  que  Tinimilié  régnait  entre  Toncle  et  le  neveu,  il 
existait  entre  les  deux  frères  une  confiance  et  une  intimité  par- 
faite 5  que  le  testateur  avait  pour  lui ,  ainsi  que  pour  ses  en- 
fans,  une  véritable  tendresse  5  qu'il  les  aimait  et  les  chéris- 
sait ,  et  désirait  les  avoir  auprès  de  lui.  Il  ne  peut  y  avoir  sur 
ce  point  de  difficulté. 

Maintenant  donc  que  l'accusation  est  renversée  dans  ses 
bases,  voyons-la  en  elle-même  :  et  sur  ce  point  la  discussion 
sera  claire  et  précise. 

Je  dis  que  Taccusation  est  sans  preuve,  c'est-à-dire  qu'il 
n'y  a  point  de  preuve  de  l'intelligence  prétendue  entre  Tac- 
cusé  de  Tonniges  et  Herbelin. 

Remarquez ,  messieurs ,  que  pour  trouver  des  preuves 
d'une  intelligence  de  ce  genre,  vous  ne  les  cherchez  pas  or- 
dinairement dans  le  vague  des  conjectures,  dans  l'arbitraire 
des  présomptions  ;  vous  les  puisez  dans  les  faits. 

Eh  bien  !  je  demande  quels  sont  les  faits  qui  prouvent  qu'il 
ait  existé  entre  l'accusé  de  Tonniges  et  Herbelin  un  concert 
criminel. 

Je  vous  ai  prouvé  combien  cette  intelligence  était  invrai- 
semblable; mais  où  en  est  la  preuve?  Si  elle  a  existé,  alors 
ils  ont  dû  se  voir,  se  parler,  ou  s'écrire.  Or,  y  a-t-il  au  pro- 
cès une  lettre  qui  prouve  leur  iiltelligence?  Il  n'y  en  a  point. 
Y  a-t-il  un  seul  témoin  qui  atteste  les  avoir  vus  ensemble  ?  Il 
n'y  en  a  point.  Y  a-t-il  un  seul  fait  qui  ait  rapproché  Fré- 
déric de  Tonniges  d'Herbelin  ?  Il  n'y  en  a  point. 

Seulement ,  et  au  défaut  de  preuves ,  on  donne  des  présomp- 
tions; en  supposant  que  de  Tonniges ,  au  lieu  d'être  arrivé  a 
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Paris  le  i6  mai,  est  arrivé  le  4?  ou  dans  les  premiers  jours 
du  mois;  et  que  dans  cet  intervalle  il  y  aura  eu  sans  doute 
quelque  conciliabule,  quelques  rapprochemens  ,  quelque  ma- 
nœuvre entre  eux. 

Mais  c'est  un  point  bien  démontré  ,  que  Tonniges  est  ar- 
rivé le  i6,  et  qu'il  est  faux,  par  conséquent,  qu'il  soit  ar- 
rivé le  4» 

S'il  n'y  a  point  de  preuve  d'intelligence ,  y  a-t-il  une  preuve 
du  crime?  Cette  question  se  résout  d'un  seul  mot,  et  elle  se 
réduit  à  ces  termes  simples  :  Le  testament  dont  il  s'agit  est-il 
ou  n'est-il  pas  l'expression  de  la  volonté  du  testateur  ? 

Voilà  ce  que  vous  avez  a  examiner  :  Je  dis  qu'il  existe  au 
procès ,  et  la  preuve  écrite,  et  la  preuve  morale  résultante  des 
circonstances,  et  la  preuve  par  témoins,  que  le  testament 
dont  il  s'agit  est  Fouvrage  du  testateur. 

Il  en  existe  la  preuve  écrite;  et  en  effet ,  dans  la  lettre  oii 
le  testateur  demande  a  l'accusé  de  Tonniges  les  noms  de  ses 
enfans  ,  il  ne  dit  point  ses  intentions  en  termes  exprès,  mais 
il  annonce  bien  implicitement  qu'en  même  temps  qu^'il  demande 
les  noms  des  enfans  de  Frédéric,  il  s'occupe  de  ses  disposi- 
tions testamentaires. 

Ensuite,  et  a  côté  de  cette  lettre,  vous  avez  les  instructions 
qu'il  a  remises  a  son  neveu,  en  lui  donnant  sa  procuration; 
et  vous  vous  rappelez  que  ces  instructions  chargent  son  neveu 
de  déclarer  a  M.  Mackensen  que  par  ses  dispositions  il  lui 
fait  un  legs  particulier,  et  il  se  trouve  qu'en  effet  ce  legs 
particulier  est  dans  le  testament  attaqué. 

Or,  je  vous  le  demande  :  Si  le  testateur  déclare,  de  sa 
propre  main  j  qu'il  a  fait  ses  dispositions ,  et  qu'en  conséquence 
il  charge  son  neveu  de  dire  à  M.  Mackensen,  légataire  par- 
ticulier, qu^il  a,  par  ses  dispositions,  un  legs  de  mille  flo- 
rins ;  n'est -il  pas  évident;  n'est-il  pas  prouvé,  de  Ja  main 
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même  Ju  testateur^  que  quand  il  a  voulu  faire  ces  mêmes 
dispositions  5  il  a  voulu  faire  le  testament  qui  les  contient. 

li  y  a  plus  :  Cette  preuve,  déjà  écrite  dans  les  lettres  et  les 
instructions  du  testateur,  est  encore  évidente  par  les  faits, 
et  l'évidence  est  telle ,  qu'on  ne  peut  y  résister. 

D'abord  il  comble  son  neveu  de  ses  bienfaits,  mais  bientôt 
il  révoque  ses  donations  pour  cause  d'ingratitude,  et  fait  un 
autre  testament  en  faveur  de  son  épouse.  Sa  femme  meurt  ; 
toute  sa  bienveillance  se  reporte  du  côté  des  enfans  de  Fré- 
déric 5  il  conçoit  le  projet  de  son  testament  en  leur  faveur; 
et  indépendamment  de  la  lettre  par  laquelle  il  annonce  qu'il 
s'en  occupe,  en  demandant  leurs  noms,  ainsi  que  des  ins- 
tructions dans  lesquelles  il  parle  de  ses  dispositions,  vous 
vous  rappelez  le  soin  qu'il  prend  de  demander  le  nom  de  presque 
toutes  les  personnes  qui  y  sont  dénommées.  Ainsi  il  demande 
à  la  fdle  Mériaux  son  nom ,  pour  lui  fair^  un  legs ,  en  lui  di- 
sant qu'elle  peut  être  tranquille  j  et  la  fille  Mériaux  se  trouve 
légataire.        .  ' 

Il  demande  a  M.  Cardon  ses  noms,  parce  qu'il  veut  lui 
confier  le  legs  de  la  fille  Mériaux,  et  M.  Cardon  se  trouve^ 
dans  le  testament ,  dépositaire  de  ce  legs. 

Ainsi  il  demande  à  M.  Tochon  son  nom  5  il  l'écrit  sur  la 
réponse  même  que  racciisé  lui  a  faite  relativement  à  la  de- 
mande  des  noms  de  ses  enfans;  et  M.  Tocbon  est  l'un  des 
exécuteurs  testamentaires. 

Or,  je  le  demande,  dans  cette  série  défaits,  n'est-il  pas 
évident  qu'il  y  aJa  preuve  que  le  testateur  a  voulu  faire, 
je  ne  dis  pas  seulement  des  dispositions  quelconques ,  mais 
pi^écisément  les  dispositions  qu'il  a  faites,  puisque  tous  ces 
faits  se  rattacbent  nécessairement  et  exclusivement  au  seul 
testament  qui  les  contient  ?  . 

Certes,  messieurs,  il  est  impossible  ici  de  se  refuser  a  la 
démonstration  ;  et  cependan  t  il  existe  peut-être  unepreuve  plus 
10,  19 
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forte  encore  de  la  réalité  du  testament^  dans  les  dépositions 
de  tons  les  témoins. 

Le  sieur  Bayle  dépose  que  le  testateur  lui  a  fait  Taveu  des 
dispositions  en  faveur  des  enfans  de  son  frère. 

Le  sieur  Fuld ,  banquier,  déclare  que,  depuis  la  mort  de 
sa  ferame,  et  même  avant  ,  le  testateur  lui  a  souvent  parlé 
de  faire  de  nouvelles  dispositions j  et  il  ajoute,  qu'assez  sou- 
vent et  allant  voir  les  deux  frères ,  on  lui  dit  qu'ils  étaient^ 
occupés  de  testament. 

Le  sieur  Buff  atteste  qu'il  a  ouï  dire  qu'il  était  question 
du  testament  dans  les  derniers  temps  de  la  vie  du  testateur, 
et  que  celui-ci  l'avait  assuré  avoir  fait  écrire  à  son  frère  de 
venir. 

Le  sieur  Bourgade  vous  déclare  qu'avant  l'arrivée  de  l'ac- 
cusé de  Tonniges ,  le  testateur  lui  avait  dit  qu'il  était  prêt  a 
mourir;  mais  que  du  reste  ses  dispositions  étaient  faites  en 
faveur  de  son  frère.  Un  mois  avant  la  mort  de  son  épousé , 
au  mois  de  janvier,  il  déclare  que  le  testateur  lui  a  dit 
aller  chez  son  notaire  pour  arranger  ses  affaires  et  faire 
ses  dispositions;  enfin  il  ajoute  que,  quelques  jours  avant 
l'arrivée  de  Frédéric  de  Tonniges,  il  lui  a  dit  que  ses  dispo- 
sitions étaient  faites  en  faveur  des  enfans  de  l'accusé,  et  qu'il 
n'attendait  plus  que  son  frère  pour  consommer  son  testament. 

Mademoiselle  Mendelsohn  a  dit  que  le  frère  lui  a  déclaré 
avoir  écrit  pour  cela  à  Frédéric. 

Le  sieur  Rosenskîel  a  dit ,  qu'ayant  demandé  au  testateur 
s'il  ayait  fait  ses  dispositions ,  il  avait  dit  :  I1&  peuvent  être 
tranquilles,  mes  dispositions  sont  faites,  et  cela  trois  semaines 
avant  sa  mort.  Il  a  ajouté  qu'il  avait  envoyé  chercher  son 
frère,  et  n'attendait  plus  que  son  arrivée. 

M,  Cardon  a  attesté  que,  deux  mois  avant  sa  mort,  le 
malade  avait  avoué  qu'il  avait  le  projet  de  faire  des  disposi- 
tions nouvelles. 
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Enfin  le  sieur  Tochon  vous  a  déclaré  que  le  testateur ,  avant 
que  son  frère  arrivât,  lui  avait  dit  expressément  qu'il  avait 
l'intention  de  le  prendre  pour  son  exécuteur  testamentaire  ; 
qu'il  voulait  faire  son  testament  en  faveur  des  enfans  de  son 
frère;  qu'il  le  priait  de  se  réunir  avec  M.  Herbelin,  l'autre 
exécuteur  testamentaire;  que ,  lorsque  l'accusé  fut  arrivé  ,  le 
testateur  lui  a  encore  parlé  de  la  réunion  qui  devait  avoir  lieu 
entre  Herbelin  et  lui  pour  lire  le  testament. 

Voilà,  messieurs,  ce  que  vous  déclarent  les  témoins  bien 
expressément,  bieri  positivement,  et  il  en  résulte  la  preuve 
que  le  testament  attaqué  est  bien  l'ouvrage  de  la  volonté  da 
testateur.  Mais ,  messieurs,  pourquoi  chercher  cette  preuve 
de  la  volonté  du  testateur  dans  ces  dépositians,  quand  elle 
se  trouve  dans  les  déclarations  des  témoins  a  charge ,  sur  les- 
quels repose  l'accusation  toute  entière?  En  effet,  lorsque 
l'acte  de  suscription  a  été  lu  au  testateur,  tous  les  témoins 
vous  affirment  qu'ils  ont  entendu  le  testateur  répondre  affir- 
mativement à  la  question  que  lui  fit  le  notaire.  Cet  acte  de 
suscription  contenait  ses  dispositions.  Les  deux  plus  près  l'ont 
entendu  dire  oui  ;  d'autres  plus  éloignés  ont  entendu  cest 
bien  y  c'est  bon;  mais  tous  lui  ont  vu  faire  un  signe  ap- 
probatif. 

Or,  malgré  la  différence  des  expressions^  il  suffit  que  tous 
les  témoins  soient  d'accord  sur  l'approbation  donnée  par  le 
testateur,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  le  moindre  doute  de  sa 
volonté. 

Sans  doute,  messieurs,  je  ne  prétends  pas  que  cela  suffise 
à  la  validité  du  testament  j  il  ne  s'agit  point  de  savoir  s'il 
existe  un  moyen  légal  d'attaquer  cet  acte  dans  les  tribunaux 
civils.  Nous  sommes  ici  dans  une  cour  spéciale  où  il  n'est  ques- 
tion que  de  juger,  si  vous  avez  la  preuve,  non  point  légale  (il  n'y 
en  a  pas  en  matière  criminelle  )  ,*mais  la  preuve  morale  ,  in- 
contestable ,  certaine ,  irrésistible  >  et  dont  on  ne  puisse  se 
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défendre  quand  on  est  de  bonne  foi ,  que  le  testateur  a  donné 
son  approbation  au  testament ,  et  qu'ainsi  ce  testament  est 
son  ouvrage,  et  que  dès-lors  il  n'est  pas  un  faux  testament 
fabriqué  sans  sa  participation  et  contre  s^a  volonté. 

Or,  que  cet  acte  soit  Pouvrage  de  sa  volonté,  cela  est'  in- 
contestable :  le  testateur  était  mentis  compos  ^  puisqu'il  ré- 
sulte, des  dépositions  unanimes  des  témoins,  qu'en  effet  il  a 
parlé  plusieurs  fois,  qu'il  a  parlé  a  diverses  personnes,  avant, 
pendant  et  après  la  confection  du  testament. 

Il  y  a  donc  certitude  morale^  c'est-a-dire  telle  qu'il  la 
faut  en  matière  criminelle ,  que  le  testament  attaqué  est  vé- 
ritablement l'expression  régulière  ou  irrégulière  de  la  volonté 
du  testateur.  , 

r 

Après  cela,  messieurs ,  comment  combat-on  cette  démons- 
tration ?  Par  une  déposition  imposante  au  moins  en  appa-. 
lence ,  et  dont  assurément  je  ne  chercherai  pas  a  dissimuler 
toute  l'importance  ;  je  veux  dire  par  la  déposition  de  M.  La- 
lîtte  :  et  il  faut  tout  de  suite  vous  la  relire.  «  Il  (  le  testateur  ) 
me  dit  :  Je  suis  bien  malade,  je  veux  faire  mon  testament. 
Je  lui  dis  qu'il  avait  raison  ,  que ,  puisqu'il  ne  l'avait  pas  fait 
en  bonne  santé,  il  fallait  profiter  d'un  moment  de  calme  pour 
mûrir  ses  idées  et  faire  ses  dispositions ,  et  ne  plus  songer  qu'à 
cela.  Le  sieur  George  de  Tonniges  me  dit  :  Mon  frère  est  riche, 
ses  enfans  n'ont  besoin  de  rien  ;  j'ai  d'autres  parens  moins 
fortunés;  je  veux  être  juste  ,  et  qu'on  ne  puisse  pas  faire  de 
reproches  à  ma  mémoire.  )>  ^ 

Premièrement,  messieurs,  celte  déposition  de  M.  Lafitte, 
il  faut  la  prendre  telle  qu'il  la  donne,  et  il  a  eu  la  loyauté  de 
déclarer  qu'il  ne  prétend  pas  tout  a  fait  assurer  que  ce  fussent 
là  les  expressions  du  testateur,  mais  que  c'en  était  le  sens. 

Il  a  même  ajouté  une  circonstance  très-remarquable,  c'est 
qu'au  bout  de  huit  a  dix  mois ,  ayant  appris  qu'il  pourrait 
bien  être  appelé  en  témoignage,  il  avait  eu  la  précaution 
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d'écrire' celte  réponse  du  testateur  ;  mais  qu'àu  resté  ,  s'il  ne 
l'avait  pas  rendue  tout  à  fait  avec  les  propres  expressions  du 
testateur ,  il  en  avait  du  moins  rendu  le  sens. 

Messieurs  ,  si  M.  Lafitte  n'est  pas  bien  sûr  que  ce  soient  la 
les  propres  expressions  du  testateur  ;  (  eh  !  de  bonne  foi,  qui 
de  nous  oserait  affirmer  qu'au  bout  de  dix  mois  il  rendra 
compte  d'une  conversation  de  peu  d'importance,  qui  ne  l'in- 
téresse point,  avec  une  exactitude  si  scrupuleuse,  qu'il  n'en 
oubliera  pas  une  seule  expression?  )  si ,  dis-je,  M.  Lafitte  n'ose 
pas  assurer  qu'il  rende  ici  précisément  les  mêmes  expressions 
du  testateur,  il  est  donc  possible  que  M.  Lafitte,  quoiqu'il 
ait  pris  la  précaution  d'écrire,  au  bout  de  dix  mois,  sa  dépo- 
sition ,  pour  se  la  mieux  rappeler,  ne  se  la  soit  pas  rappelée 
bien  littéralement  j  et  vous  concevez,  messieurs,  qu'un  seul 
mot  peut  changer  tellement  le  sens  d'une  phrase,  que  ce  no 
soit  plus  la  même  cbosea 

Pourtant  j'admets  que  la  déclaration  de  M.  Lafitte  soit 
rendue  dans  les  propres  termes  qni\  avait  entendus  de  la 
bouche  du  testateur.  Il  vous  a  dit,  en  même  temps,  que 
dans  ce  moment  le  testateur  avait  des  absences;  et  par  cela 
seul,  il  n'est  pas  aisé  d'affirmer,  qu'en  supposant  que  ce  soient 
ies  expressions  dont  le  testateur  se  serait  iservi ,  elles  rendent 
une  idée  bien  réfléchie.  . 

De  plus,  veut-on  que  ce  soit  la  pensée  du  testateur,  ainsi 
que  les  propres  expressions  dont  il  s'est  servi?  Eh  bien!  je 
soutiens  qu'il  est  encore  possible  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  dans 
ces  mots  la  preuve  que  le  testateur  voulût  laisser  subsister  le 
testament  de  Dantzick,  et  ne  voulait  pas  en  faire  un  nouveau 
en  faveur  des  enfans  de  l'accusé. 

En  effet je  "ueux faire  mon  testament!  »  Prenez  garde 
qu'alors  il  est  constant  que  le  testament  était  fait,  il  n'y 
manquait  plus  que  sa  signature  ;  et  dès-lors  cela  pouvait  si- 
gnifier, ou  plutôt  cela  signifiait  réellement  ;  Je  veiix  metUa 
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la  dernière  main  a  mon  testament;  parce  que  le  testament , 
dans  sa  pensée,  n'était  pas  fait  tant  qu'il  n'était  point  revêtu 
de  ses  formes. 

Mais  cela  exclut ,  au  reste ,  l'idée  du  testament  de  Dantzick , 
puisque ,  si  le  testateur  veut  faire  son  testament,  il  ne  veut 
donc  pas  laisser  subsister  celui  qu'il  avait  fait  autrefois  en 
faveur  de  son  neveu.  «  J'ai  des  parens  panures!  »  Mais  ces 
mots  peuvent  se  concilier  parfaitement  avec  l'existence  du 
testament  tel  qu'il  est  ;  cela  signifie  :  Je  veux  diviser  ma 
fortune  entre  mes  parens ,  avec  justice,  et  mes  parens  pauvres 
auront  part  a  mes  bienfaits  j  mais  la  preuve  que  cela  ne  veut 
pas  dire  que  le  testament  de  Dantzick  subsistera,  c'est  cette 
expression  :  J'ai  des  parens  pawres!  Car  assurément,  en 
disant  qu^il  avait  des  parens  pauvres,  il  n'a  pas  voulu  parler 
de  Benjamin  y  qu'il  avait  comblé  de  ses  bienfaits ,  et  dont  la 
fortune  est  plus  considérable  que  celle  de  tous  ses  autres  pa- 
rens réunis. 

Enfin ,  «  je  veux  être  juste,  et  je  ne  veux  pas  qu'on  fasse 
de  reproches  à  ma  mémoire.  » 

Mais  le  testateur  n'aurait-il  pas  mérité  un  reproche,  et  n'au- 
rait-il pas  été  injuste,  si,  après  l'ingratitude  que  lui  avait  té- 
moignée Benjamin ,  et  après  l'avoir  comblé  de  ses  libéralités ,  il 
n'avait  rien  fait  pour  ses  autres  neveux  et  nièces,  n'était-ce 
pas  une  injustice  que  de  donner  tout  a  l'un  et  rien  aux  autres? 
Et  n'est-il  pas  évident ,  au  contraire ,  que  le  testateur  a  été 
juste  quand  il  a.  fait  son  testament  ;  car  enfin  la  justice  était 
de  partager  sa  fortune  entre  les  enfans  de  son  frère  Faccusé , 
et  l'enfant  de  son  autre  frère;  mais  la  justice  n'était  pas  de 
donner  à  celui-ci,  qui  n'était  point  son  héritier,  toute  sa 
fortune ,  tandis  qu'il  n'aurait  rien  donné  aux  autres  qui  étaient 
appelés  à  lui  succéder  après  leur  père. 

Or,  ces  senlimens  de  justice  ont  guidé  je  testateur,  puis- 
qu'en  effet  Benjamin ,  ayant,  par  le  testament,  cinq  mille 
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livres  de  rente ,  plus ,  la  maison  de  commerce  que  lui  a  donnée 
son  oncle,  source  de  son  immense  fortune,  et  de  plus  en- 
core, les  deux  domaines  ,  dont  Tun  rapporte  dix  mille  florins 
de  rente,  et  Taulre  est  estimé  soixante  mille  florins,  il  a  en- 
core dans  t>es  mains  une  somme  plus  considérable  que  n'au- 
ront son  cousin  et  sa  cousine  par  leur  legs  universel. 

La  déclaration  de  M.  Lafitte  ne  prouve  donc  pas  que  le 
testateur  n'ait  point  voulu  faire  ce  nouveau  testament  ;  et  bien 
loin  de  la  ,  puisquVn  écartant  Tidée  du  testament  de  Dantzick , 
elle  se  concilie  parfaitement  avec  lés  sentimens  que  le  testateur 
exprime  dans  son  dernier  îesîament. 

Ajoutez,  messieurs;  que  si  cette  déclaration  ne  peut  pas 
faire  en  elle-même  une  preuve  suffisante,  à  plus  forte  raison 
ne  prouve -t-elle  rien  quand  on  la  rapproche  de  toutes  les 
autres  dépositions  claires,  affirmatives  et  précises,  dont  je 
viens  de  parler  ,  c'est-à  -dire  des  déclarations  de  tous  les  autres 
témoins  auxquels  le  testateur  a  manifesté  Tintention  de  faire 
son  testament  en  faveur  des  enfans  de  Frédéric,  et  auxquels 
il  a  dit  qu'il  a^altendait  plus  que  son  frère  pour  y  ajouter  sa 
signature.  La  volonté  du  testateur  est  donc  incontestable,  et 
je  n'aurai^  par  conséquent,  plus  besoin  d^examiner  la  décla- 
ration de  Pittaro  et  de  la  fille  Mériaux,  qui  vous  affirment 
que  le  testateur  n'avait  pas  sa  présence  d'esprit  lors  de  la  ré- 
daction de  l'acte  dé  suscription^  mais  qu'il  était  a  Tagonie  , 
et  qu'il  ne  pouvait  ni  parler  ni  donner  aucun  signe  de  con- 
naissance. 

D'abord ,  je  n'insulterai  ni  à  la  fille  Mériaux ,  ni  au  docteur 
Pittaro  ;  je  ne  demande  point  ce  qu'ils  sont  l'un  et  l'autre,  d'où 
ils  viennent  et  ce  qu'ils  ont  fait;  personne  n'a  pu  m  en  ins- 
truire; je  ne  les  connais  pas,  je  ne  veux  point  les  connaître,  et 
je  les  suppose  tous  deux  de  fort  honnêtes  gens;  mais,  sans 
m'occuper  d'eux  personnellement,  je  prends  Pittaro  et  la 


'1296  BAPiKEAU  FRANÇAIS. 

ûWe  Mérîaux  comme  témoins  ^  et  comme  témoins ,  je  dis  qu'ils 
sont,  l'un  et  Tautre ,  indignes  de  croyance. 

Le  docteur  Pittarol  je  vous  ai  prouvé,,  messieurs,  dans 
les  débats,  qu'il  était  eu  contradiction  avec  lui-même,  sur 
un  fait  de  la  plus  extrême  gravité,  puisqu'il  avait  dit,  dans 
sa  déposition  écrite,  précisément  le  contraire  de  sa  déposition 
orale,  ce  qui  suffit  pour  qu'il  ne  mérite  aucune  foi. 

Quant  a  la  fille  Mériaux,  elle  est  indigne  de  crayance, 
parce  qu'il  est  constant  au  procès,  par  la  déclaration  du  té- 
moin Bourgade,  qu'après  la  mort  du  testateur ,  après  avoir 
été  renvoyé  de  chez  l'accusé,  à- tort  ou  a  raison,  justement 
ou  injustement,  elle  a  manifesté  envers  lui  sa  haine;  qu'elle 
en  a  parlé  dans  les  termes  les  plus  grossièrement  injurieux^  et 
qu'en  même  temps  elle  a  accompagné  les  injures  de  menaces ^ 
relativement  au  testament,  en  disant  que  lors  de  l'arrivée  de 
Benjamin  le  testament  ne  subsistera  plus. 

Déjà,  messieurs^  je  ne  veux  que  cette  circonstancepour  écar« 
ter  la  déposition  de  cette  fille,  car  elle  a  parla  suffisamment  ma- 
nifesté san  ressentiment ,  sa  haine  contre  l'accusé^  et  dès- 
lors  sa  déposition  ne  peut  être  croyable. 

Mais,  indépendamment  de  ce  moyen  d'indignité  contre  le 
témoin,  vous  en  avez  un  autre  que  vaus  fournit  le  débat, 
c'est  que  la  fille  Mériaux  a  été  constamment  en  contradiction  y 
sur  le  fait  le  plus  matériellement  prouvé,  avec  tous  les  autres 
témoins. 

Qu'^elle  n'ait  pas  entendu  le  testateur  dire  oui,  quand  les 
témoins  qui  étaient  près  de  lui  affirment  qu'il  l'a  dit  d'une 
\'oix  claire  ;  qu'elle  n'ait  pas  vu  le  testateur  faire  un  signe 
d'approbation ,  quand  tous  les  témoins  affirment  qu'il  l'a  fait  : 
je  veux  croire  cela  possible,  parce  que  je  suppose  que  la  fille 
Mériaux,  affligée  de  l'état  où  était  son  tnaître,  n'ait  pas  été 
assez  présente  à  ce  qui  se  passait  autour  d'elle,  occupée  toute 


CIIAUVEAU-LAGARDE.  297 

entière  des  soins  qu'elle  donnait  au  malade ,  et  qu^'ainsî  olle 
n'a  ni  vu  ni  entendu  ce  que  tout  le  monde  avait  vu  et  entendu. 
Mais  comment- se  fait-il  que  la  fille  Mériaux  soit  en  opposi- 
tion avec  tous  les  témoins  qui  attestent,  par  exemple,  que 
l'accusé  de  Tonniges  est  arrivé  le  16  chez  son  frère 5  qu'il  y 
est  arrivé  en  poste,  que  les  paquets  ont  été  déchargés  3  qu'elle 
a  elle-même  donné  à  souper  au  domestique  ;  qu'on  a  envoyé 
chercher  un  lit  pour  le  coucher  j  et  que  la  voiture  est  restée 
huit  a  dix  jours  dans  la  cour?  Comment  peut-elle  être  de 
tonne  foi,  quand  elle  se  trouve  en  opposition  avec  tous  les 
témoins  sur  ces  faits  matériels  et  palpables  a  tous  les  sens? 
Cela,est  impossible. 

Or,  je  dis  que ,  par  cela  seul,  la  fille  Mériaux  est  indigne 
de  croyance,  et  je  le  prouve  d'ailleurs  par  un  argument  in- 
vincible que  me  fournit  l'accusation  elle-même.  Comment 
prouve-t-on  que  les  témoins  qui  parlent  en  faveur  de  l'accusé 
sont  de  faux  témoins?  M.  le  procureur-général  n'en  a  donné 
qu'une  seule  preuve ,  c'est  qu'ils  sont  en  opposition  avec  la 
fille  Mériaux  et  le  docteur  Pittaroj  et  c'est  par  cette  grande 
raison  toute  seule  que  M,  Mercier,  surnommé  le  Véridique, 
que  mademoiselle  Mendelsohn,  l'honneur  de  son  sexe^  que 
M.  Tochon,  M.  Cabal,  et  tant  d'autres  témoins  dont  les 
noms  seuls  sont  un  éloge  j  c'est  par  cette  grande  raison  qu'on 
les  suppose  capables  d'avoir  été  des  témoins  assez  faibles^ 
assez  complaisans,  assez  coupables,  pour  mentir  a  leur  cons- 
cience et  dissimuler  a  la  justice  la  vérité. 

Eh  bien  !  messieurs,  moi  je  dis  :  Si  ces  hommes  irrépro» 
chables,  si  ces  témoins  qu'on  s'honore  d'aimer,  de  révérer 
et  de  connaître,  que  rien  ne  peut  perdre  dans  l'opinion  pu- 
blique, qui  conserveront  toujours  votre  estime  et  celle  de 
îous  les  gens  de  biçn;  si  tous  ces  témoins  sont  de  faux  té- 
moins, par  cela  seul  qu'ils  sont  en  opposition  avec  le  docteur 
Pittaro  et  la  fille  Mériaux ,  la  fille  Méïiaux;  et  le  docteur  Pit- 
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tag^  sont  de  faux  témoins ,  car  ils  sont  en  opposition  avec  tous 
les  témoins  les  plus  dignes  de  croyance  et  les  plus  respec- 
tables. 

Mais ,  messieurs ,  comment  se  fait-il ,  parce  que  des  témoins 
h  charge  se  trouveront  en  opposition  avec  d'autres  témoins  a 
charge  appelés  par  le  ministère  public  comme  les  autres,  qui 
ont  juré,  comme  les  autres,  de  parler  dans  leur  conscience, 
qui  sont  incapables,  comme  les  autres,  de  trahir  la  vérité 5 
comment  se  fait-il  que  ces  témoins,  parce  qu'ils  sont  en  op- 
position avec  la  fille  Mériaux  et  le  docteur  Pittaro,  soient^ 
par  cela  seul,  convaincus  de  faux  témoignages? 

Non ,  messieurs  ^  ils  ne  sont  pas  coupables  :  la  fille  Mériaux, 
le  docteur  Pittaro  resteront  à  leur  place  5  mademoiselle  Men- 
delsohn ,  M. Tochon ,  M.  Mercier ,  M,  Cabal  et  tous  les  autres' 
témoins  resteront  k  la  leur  ;  vous  serez  convaincus  que  ces  der- 
niers n'ont  pas  été  capables  de  chercher  a  trahir  la  vérité  de- 
vant vous,  et  que  la  fille  Mériaux  et  le  docteur  Pittaro  sont 
au  contraire  des  témoins  indignes  de  foi ,  qui  rentreront  dans 
la  poussière,  tandis  que  les  autres  seront  toujours  respectés. 

Quel  est  donc,  messieurs  ,  le  dernier  résultat  de  toute  cette 
discussion  ?  C'est  qu'il  n'y  a  point  de  faux  testament,  puisque 
la  volonté  du  testateur  est  incontestable. 

En  vain  objecte-t-on  ici  que  s'il  n'y  a  pas  de  faux  testa- 
'  ment,  c'est-à-dire  de  testament  supposé  contre  la  volonté  du 
.  testateur,  il  y  a  du  moins  un  faux  acte  de  suscription. 

Je  n'ai  pas  a  examiner  s'il  est  vrai  que  vous  ayez  la  preuve 
qu'il  existe  en  effet  un  acte  de  suscription  contenant  de  fausses 
énonciations ,  et  si  j'avais  ce  pointa  discuter,  j'essayerais, 
messieurs ,  de  prouver  que  vous  ne  pouvez  pas  en  avoir  une 
preuve  suffisante  dans  les  déclarations  des  témoins  instru- 
mentaires  et  du  notaire  qui  a  rédigé  l'acte. 

C'est  un  dernier  moyen  de  défense  que  je  m'étais  proposé 
de  présenter  pour  l'accusé  de  Tonniges;  mais  l'accusé,  sa  fa- 


CHAUVEAU-IAGARDE.  299 

mille  et  moî ,  nous  avons  pensé  tous  que  ma  tâche  était  assez 
irnpoitai)teparelle-mênie(non  qu'elle  fût  d'ailleurs  difficile), 
et  qu'il  fallait  confier  la  discussion  de  cette  dernière  partie 
de  la  défense  à  un  honiine  dont  la  pureté  est  notoire  ,  dont 
le  talent  est  admiré  de  tous  ceux  qui  le  connaissent ,  et  dans 
la  bouche  duquel  les  principes  de  morale  et  d'ordre  public 
prendront,  s'il  est  possible,  un  caractère  encore  plus  respec- 
table et  plus  imposant. 

Je  dois  donc  m'arrêter  ici,  car  j'en  ai  fait  assez  si  j'ai 
prouvé  Tinnoceiice  de  l'accusé  de  Tonniges ,  et  je  crois  l'avoir 
bien  établie.  1°.  J'ai  prouvé  que  la  plainte  intentée  contre 
lui,  était  invraisemblable,  soit  eu  eUe-même,  soit  dans  l'intel- 
ligence qu'elle  suppose  avec  ses  ag(  ns  ,  soit  dans  i^es  moyens 
d'exécution;  2^.  j'ai  prouvé  qu'il  n'était  pas  vrai  que  le  tes- 
tateur eût  pour  Benjamin  une  prédilection  exclusive,  ni  que 
Je  ressentiment  du  testateur  contre  lui  eût  été  suivi  de  ré- 
conciliation, mais  qu'au  contraire  l'intimité  la  plus  parfaite 
avait  régné  entre  le  testateur  et  l'accusé;  enfin  j'ai  prouvé 
qu'il  n'y  avait  pas  la  moindre  preuve  d'un  complot  entre  de 
Tonniges  et  l'accusé  Herbelin  ,  et  qu'il  y  a  même  des  preuves 
du  contraire  dans  la  volonté  bien  certaine  du  testateur,  éta- 
blie par  la  preuve  écrite  de  sa  propre  main ,  par  la  preuve 
morale  et  par  la  preuve  testimoniale ,  c'est-a-dire  par  toutes 
les  preuves  possibles  réunies. 

Or,  si  l'accusé  de  Tonniges  est  innocent ,  et  si  le  complot 
,  dont  on  le  suppose  l'instigateur ,  est  une  chimère ,  l'inno- 
cence de  ses  coaccusés  en  est  une  conséquence  nécessaire , 
puisque,  dans  le  système  de  la  plainte,  ils  ne  peuvent  être 
cririiinels  que  parce  qu'ils  auraient  été  par  lui  séduits  et  cor- 
rompus, et ,  par  conséquent ,  le  dernier  résultat  de  toute  cette 
discussion  est  qu'il  n'y  a  dans  le  procès  jpersoune  de  coupable. 

Cependant ,  messieurs ,  je  me  trompe  quand  je  dis  qu'il 
n'existe  point  de  coupable  dans  ce  procès.  Il  en  est  un  
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qui ,  dit-on >  se  trouve  dans  cette  enceinte,  et  que  mea  yeux 
craignent  d'y  rencontrer ,  mais  qu'il  est  aisé  de  vous  faire 
connaître. 

La  loi  romaine  assimile  aux  faussaires  celui  qui  succombe 
dans  une  injuste  accusation  de  faux.  Nos  lois  françaises  dé- 
clarent indigne  de  son  legs  le  légataire  qui  attaque  le  testa- 
ment de  son  bienfaiteur  ,  et  la  nature,  d'accord  avec  la  loi ^ 
dit  que  si  un  tel  homme  intentait  son  odieuse  action  contre 
le  frère  de  son  propre  père ,  il  ne  serait  pas  seulement  un 
légataire  indigne^  une  espèce  de  faussaire,  mais  qu'il  serait 
encore  un  véritable  parricide. 

Le  voiFa  ,  messieurs,  le  véritable  coupable  que  la  nature 
et  la  loi  vous  dénoncent ,  marqué  du  sceau  de  Vindignité. 
Le  voilb  

Mais  pardon,  messieurs  :  quand  je  parle  d'indignité,  je 
trahis  la  confiance  de  l'accusé  de  Tonnig^s  j  je  prends  à  té- 
moin le  ciel  qu'il  cherchait  encore  h  excuser  Benjamin  autani 
qu'il  est  possible,  quand  je  faisais  éclater  devant  lui  cette 
sainte  indignation  dont  je  n'étais  pas  le  maître  en  parlant  de 
la  conduite  affreuse  d'un  neveu  qui,  en  accusant  son  oncle 
du  crime  de  faux,  s'est  rais  dans  Paîternative  ou  d'une  vic- 
toire ou  d'une  défaite  également  infâme,  et  qui,  pour  uri 
peu  d'or ,  veut  l'échafaud  pour  son  oncle ,  la  mort  pour  sa 
tante,  et  le  deshonneur  pour  sa  famille  et  pour  lui  même. 

Oui,  messieurs,  il  ne  dépend  que  de  Benjamin  de  rentrer 
en  grâce  avec  son  oncle,  dont  la  bienveillance  est  prête  en- 
core à  lui  pardonner  et  a  laisser  à  l'opinion  publique  le  soin 
de  sa  vengeance. 

Eh  !  qui  pourrait  jamais  effacer  les  larmes  qu'il  a  coû- 
tées a  sa  famille,  les  chagrins  dont  il  l'a,  depuis  cinq  mois, 
abreuvée?  Rien  ne  peut  l'en  dédommager  ;  il  n'en  obtiendra 
jamais  la  juste  réparation,  et  il  n'est  qu'une  chose  que,  dans 
tous  les  cas,  il  n'oubliera  jamais. 
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"  Il  n'oubliera  pas  le  zèle  et  le  dévouement  que  ses  conseils 
lui  ont  témoignés. 

Il  n^oubliera  pas  la  bonté  avec  laquelle,  malgré  la  rigueur 
de  vos  fonctions ,  vous  avez  encore  entendu  sa  défense. 

Il  n'oubliera  pas  que,  même  sur  le  banc  des  coupables ,  il 
a  reçu  des  marques  de  bienveillance  de  tant  de  personnes  re- 
commandables  qui  forment  cette  brillante  assemblée. 

Il  n'oubliera  pas  surtout  qu'il  a  peut-être  inspiré  quelque 
intérêt  a  ces  étrangers  illustres  (  messieurs  les  ambassadeurs  ) , 
^  qui,  par  leur  assiduité  religieuse  a  ces  débats,  nous  ont 
prouvé  que ,  tandis  que  les  intérêts  politiques  des  peuples 
qu'ils  représentent  ou  qu'ils  ont  représentés  si  dignement ,  se 
confondent  avec  les  intérêts  de  la  nation  française  par  une 
alliance  qui  doit  donner  la  paix  et  le  bonheur  au  monde , 
leurs  cœurs ,  àussi  confondus  avec  les  nôtres  dans  un  seul 
sentiment  de  bienveillance  et  d'humanité,  se  plaisent  a  por- 
ter partout  des  consolations  à  rinnocence  et  au  malheur. 


PLAIDOYER 

DE  M.  BILLECOCQ 

POUR 

JEAN-FRÉDÉRIC  DE  TONNIGES , 

Ancien  négociant  de  Dantzick,  conseiller  intime  de  commerce 

de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 


M  ESSIEURS  , 

Si,  au  milieu  des  grands  intérêts  qui  s'agitent  devant  vous^ 
et  qui  absorbent  toutes  vos  pensées  comme  les  nôtres,  je 
pouvais  être  occupé  d'un  sentiment  personnel,  ce  serait,  sans 
doute,  de  celui  d'une  juste  défiance,  lorsque  je  succède  aux 
orateurs  distingués  que  vous  avez  entendus. 

Tout  ce  que  des  ames  généreuses  onX  d'élévation  et  de 
sensibilité,  tout  ce  que  l'intime  con.vîction  de  Tinnocence 
pouvait  inspirer  de  plus  énergique  tout  ce  que  la  vérité  a  de 
puissance ,  vous  l'avez  admiré  daos  leurs  plaidoiries. 

Frédéric  de  Tonniges,  ce  vieillard  sexagénaire,  qui,  de- 
puis six  mois,  gémit  sous  le  poids  de  la  plus  infamante  des 
préventions  ^  et  qui  a  supporté  pendant  douze  jours,  ici ,  les 
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rigueurs  de  la  situation  la  plus  ignominieuse,  Frédéric  de 
Tonniges,  messieurs,  n'est  donc  plus  cet  artisan  de  crimes ^ 
ce  monstre  de  fourberie  et  de  cupidité  qu'avait  signalé  la 
plainte.  Une  vie,  dont  tous  les  antécédens,  devenus  sans 
doute  Tobjet  particulier  d'une  investigation  sévère,  ont  été 
trouvés  purs  et  honorables,  n'a  donc  pas  été  souillée  du  plus 
lâche  des  attentats  ! 

Je  viens ,  messieurs ,  vous  offrir  le  complément  de  sa  dé- 
fense personnelle  dans  les  moyens  mêmes  qui  protègent  Tacte 
de  suscription  contre  l'accusation  de  faux  dont  cet  acte  est 
l'objet.  Je  viens  proposer  a  vos  méditations  le  fruit  des 
miennes,  sur  des  questions  qui  embrassent  les  plus  ahers  in- 
térêts des  familles,  qui  touchent  aux  premiers  fondemens  de 
la  société  civile ,  celles  de  savoir  : 

D'abord,  si,  dans  le  système  de  notre  législation  crimi- 
nelle actuelle,  la  déclaration  du  notaire  confectionnaire  d'un 
acte  et  la  déposition  des  témoins  instrumentaires  de  cet  acte, 
contraires  à  ce  qu'ils  avaient  tous  attesté  par  leurs  signatures , 
peuvent,  même  entendues,  même  après  un  arrêt  de  compé- 
tence basé  en  partie  sur  leurs  dépositions,  et  contre  lequel  il 
n'y  a  pas  eu  de  pourvoi,  être,  seules ^  de  quelque  poids  dans 
la  balance  de  la  Justice  3  et  je  m'expliquerai  bientôt  sur  cette 
distinction  que  vous  annonce  le  mot  seules-^ 

Ensuite,  si,  lorsqu  aucune  fraude  y  aucune  manœuvre 
coupable  n'a  d'ailleurs  été  tentée ^  les  omissions  qui  résulte- 
raient d'une  preuve  testimoaiale  imparfaite,  de  quelques- 
unes  des  formalités  que,  pourtant,  l'acte  de  suscription 
mentionne  comme  ayant  été  observées,  si  ces  omissions, 
dis-je ,  constituent  des  faux  proprement  dits ,  et  que  vous 
deviez  proclamer  comme  tels  avec  toutes  leurs  conséquences 
sous  les  rapports  civils ,  même  en  absolvant  les  accusés  sous 
Je  rapport  de  leurs  intentionsi 

La  discussion  de  ceis  quegtions  et  le  résultat  que  je  m'en 
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promets  se  lient  étroitement  à  la  défense  de  chacun  des  ac-- 
cusés;  et  Frédéric  de  Tonniges,  en  même  temps  qu'il  n'aura 
négligé  aucun  des  moyens  d'établir  son  irréprochabilité  ^ 
comme  prévenu  d'un  délit ,  se  trouvera*  avoir  rempli  son 
devoir  comme  père. 

Car  enfin,  messieurs,  des  droits  sont  acquis  a  ses  enfans 
par  le  testament  de  leur  oncle  :  ce  testament  est  leur  titre, 
puisqu'ils  sont  institués  les  légataires  universels  de  George 
de  Tonniges ,  qui  les  aima  bien  tendrement ,  comme  le  prouve 
sa  correspondance  avec  son  frère  dans  les  derniers  temps  de 
sa  viej  qui,  après  le  décès  de  son  épouse,  reporta  manifes- 
tement sur  eux  ses  plus  douces  et  ses  plus  chères  affections. 

La  famille,  vous  le  savez,  avait  pensé  k  une  intervention 
en  leur  nom  ;  cette  intervention  avait  été  résolue  :  elle  a  été 
proposée,  vous  Pavez  rejetée.  Respect,  messieurs,  à  votre 
arrêt;  mais,  dès-lors,  en  vous  présentant  la  dernière  partie 
de  sa  propre  défense,  le  père  aura  encore  soutenu  les  droits 
particuliers  de  ses  enfans. 

J'espère  que  le  plaignant  ne  nous  adressera  pas  une  se- 
conde fois,  par  l'organe  de  son  défenseur,  le  cruel  reproche 
d'avoir  imaginé  ainsi  un  moyen  de  donner  un  avocat  de  plus 
à  la  cause  des  accusés. 

Et  depuis  quand  est-ce  un  crime  de  multiplier  ainsi  ^  pour 
les  accusés ,  les  moyens  de  la  défense  ?  Est-ce  bien  devant 
vous  qu'il  pourrait  être  permis  de  professer  une  pareille  doc- 
trine ? 

Et  dans  quelles  circonstances? 

Lorsque  le  contraste  est  si  frappant  entre  les  positions  res- 
pectives; lorsque  le  neveu  est  plaignant  et  libre,  l'oncle  ac- 
cusé et  captif  ;  lorsqu'un  mémoire  volumineux ,  imprimé 
long-temps  avant  les  débats,  a  été  distribué  a  des  milliers 
d'exemplaires ,  simultanément  avec  l'acte  d'accusation  ;  lors- 
qu'enfin  tout  ce  qu'a  pu  faire  Frédéric  de  Tonniges  a  été  de 
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publier  quelques  pages,  comme  simple  avertissement  aux 
magistrats  de  se  tenir  en  garde  contre  les  apparences,  et  de 
ne  pas  précipiter  leur  opinion. 

Kon,  je  Fespère,  ce  reproche  ne  nous  sera  plus  adressé  par 
Benjamin  de  Tonniges.  Qu'il  répète  encore,  s'il  le  veut,  qu'il 
fasse  plaider  une  seconde  fois  que  ce  sont  la  des  déclamations. 
A  cet  égard,  messieurs,  je  ne  dirai  qu'un  mot,  tout  en  m'hu- 
miliant  an  seul  nom  du  grand  maître  que  je  vais  citer.  Lors- 
que Torateur  romain,  dans  ses  harangues  foudroyantes,  ven- 
geai la  patrie,  les  mœurs  publiques,  l'honneur  des  citoyens  ; 
les  fils  impies,  les  neveux  barbares  ,  les  parens  dénaturés  , 
allaient  aussi  débitant  partout  que  ses  discours  n'étaient  que 
des  déclamations.  Mais  ces  déclamations ,  messieurs  ^  sont 
parvenues  jusqu'à  nous,  et  elles  subsisteront  éternellement 
comme  autant  de  monumens  érigés  par  le  courage  en  Thon- 
neur  et  pour  la  consolation  de  la  vertu. 

Je  n'ai  point,  messieurs,  comme  les  orateurs  qui  m'ont 
précédé,  l'avantage  de  venir  parler  a  vos  cœurs,  et  d'être 
réservé  a  vous  donner  ces  émotions  douces ,  ou  a  vous  inspirer 
ce  tendre  intérêt  que  la  démonstration  animée  de  Tinnocence 
de  leurs  cliens  a  fait  naître  dans  les  vôtres.  Le  langage  froid 
et  sévère  du  droit  est  celui  que  vous  allez  désormais  entendre. 
Mais  il  nesera  pas  sans  intérêt  pour  vous,  puisque,  d'une  part , 
ce  que  je  me  propose  de  dire  tournera  naturellement  à  la  Justi- 
fication des  prévenus  tout  a  la  fois  et  au  maintien  de  Tacte; 
e\  que ,  de  l'autre,  je  vous  entretiendrai  des  plus  importantes 
questions  qui  aient  été  jamais  agitées  dans  les  tribunaux. 

Je  vais  donc  entrer  dans  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  moi , 
carrière  vaste,  sans  doute,  mais  dont  le  terrain  se  trouve 
déjà  bien  aplani  par  les  belles  discussions  auxquelles  se  sont 
livrés  les  premiers  défenseurs  que  vous  avez  entendus. 

Je  réclame  toute  votre  attention,  toute  votre  indulgence. 
Mais  ce  dont  j'ai  besoin  surtout;  messieurs  ;  c'est  que  vous 
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soyez  bien  convaincus  de  la  pureté  des  seiitimens ,  des  prin- 
cipes et  des  intentions  que  nous  apportons  devant  vous. 
Croyez-le  bien  !  nous  voulons  être  et  nous  sommes  du  même 
parti  que  vous,  de  celui  de  la  justice,  de  Tinnoceace  et 
de  la  vérité.  Nous  pouvons  nous  tromper,  sans  doute;  mais 
nous  sommes  profondément  convaincus  de  ne  pas  nous  être 
trompés  sur  les  accusés  dans  cette  cause!  Croyez,  messieurs, 
que  si,  dans  Pardeur  d^un  zèle  sans  bornes,  nous  nous  lais- 
sions entraîner,  en  apparence,  au-dela  de  celles  qui  nous 
sont  prescrites,  nous  voudrons  toujours  vous  honorer,  nous 
verrons  toujours  en  vous  les  interprètes  de  la  justice  et  des 
lois. 

Après  cette  profession  de  foi ,  j'entreprends  avec  plus  de 
confiance  de  remplir  la  mission  qui  m'a  été  donnée. 

La  volonté,  dans  le  testateur,  de  faire  tout  ce  qui  a  été 
fait ,  demeure  aujourd'hui  bien  constante.  C'est  un  point  sur 
lequel  je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  vous  dire. 

La  déposition  la  plus  grave  contre  les  accusés  se  trouve 
être  celle  du  sieur  Lafitte,  dont  la  personne  et  l'autorité 
ajoutent,  j'en  conviens ,  a  cette  gravité. 

Mais  vous  avez  retenu,  messieurs^  et  vous  ne  l'oublierez 
jamais,  que  cette  déposition  est  exclusive  de  toute  pensée  du 
testateur  en  faveur  du  neveu  Benjamin  de  Tonniges.  Vous 
avez  retenu  que,  si  M.  Lafitte  a  rendu  les  termes  de  sa  con- 
versation avec  George  de  Tonniges,  il  a  eu  (c'est  lui  qui  vous 
l'a  déclaré  avec  simplicité)  la  précaution,  lorsque  le  procès 
a  pris  naissance  y  d'écrire,  pour  s'en  soutenir  mieux,  tout 
ce  qui  s'était  dit  entre  lui  et  George  de  Tonniges  ! 

Oui;  mais  auparavant,  et  lorsque,  centre  la  déposition 
même  de  M.  Lafitte,  s'élèvent  des  dépositions  graves,  irré- 
cusables ,  sur  le  fait  de  la  volonté  qu'a  eue  le  testateur  de  dis- 
poser en  faveur  des  enfans  de  son  frère,  je  ne  dirai  pas  seu- 
lement que  U balance  doive  être  égale;  je  dirai  que  c'est  le 
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cas  de  compter  les  témoins.  Quelquefois  il  faut  les  peser;  mais 
ici  vous  avez  des  témoignages  graves  ,  respectables ,  à  côté  de 
celui  de  M.  Lafitte. 

La  correspondance  j  d'ailleurs,  dans  les  derniers  temps  de 
la  vie  de  George  de  Tonniges,  éclaire  encore  d'un  trait  de 
lumière  cette  partie  de  la  cause. 

J'en  ai  dit  assez  sur  ce  point.  J'ai  dit  que  la  volonté  est 
constante.  Ce  qui  est  constant  aussi ,  c'est  la  saineté  d'esprit 
et  d'entendement  de  George  de  Tonniges ,  tant  avant  la  con- 
fection du  testament  que  depuis.  C'est  encore  là  ce  qui  résulte 
des  témoignages  géminés  des  domestiques  mêmes  qu'on  nçus 
oppose,  ou  de  la  plupart  d'entre  eux.  C'est  encore  un  point 
dont  je  n'ai  pas  a  vous  occuper. 

L'absence  de  tout^,  préméditation,  de  tout  complot,  de 
toute  manœuvre  ténébreuse  et  criminelle ,  est  aussi  complè- 
tement démontrée. 

Ces  deux  points  éclaircîs^  il  demeurera  pour  constant  que 
toutes  les  intentions  ont  été  pures  dans  les  faux  mêmes  qui 
auraient  pu  être  commis.  C'est  la ,  messieurs ,  un  résultat 
inévitable;  un  résultat  qui  déjà  vous  était  démontré  par  les 
plaidoiries  précédentes,  mais  sur  lequel  le  peu  de  mots  que 
je  viens  de  dire  doit  suffire  pour  compléter  votre  conviction. 

A  présent  que  la  justice  publique  est  éclairée,  que  la  so- 
ciété est  délivrée  de  ses  inquiétudes,  que  les  magistrats  n'ont 
plus ,  au  lieu  de  faussaires  à  punir ,  que  des  innocens  à  con- 
soler, donnerez-vous  au  plaignant,  à  la  partie  civile,  a  Ben- 
jamin de  Tonniges ,  la  satisfaction  à  laquelle  il  aspire  et  qu'il 
a  cherchée  dans  ce  procès  ,  tout  entier  son  ouvrage  ?  Devez- 
vous  ,  pouvez-vous  ,  dans  l'état  où  les  débats  et  la  discussion 
ont  placé  la  cause,  lui  assurer,  par  votre  arrêt,  l'anéantis- 
sement du  testament  de  feu  George  de  Tonniges  ? 

Voilà  la  question ,  messieurs ,  et  il  faut  bien  qu'elle  ait 
l'importance  €t  la  gravité  dont  nous  avions  parlé  déjà ,  au 
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nom  des  enfans  de  Frédéric  de  Tonniges,  puisqu'elle  est 
devenue  l'objet  d'un  examen  approfondi,  d'une  discussioa 
expresse  dans  les  conclusions  du  ministère  public. 

Ma  thèse,  et  j'ose  vous  prier  de  la  bien  saisir,  ma  tlièse 
n'est  pas  qu\ui  notaire  et  sept  témoins  instrumentaires  peu- 
vent impunément  consommer  une  œuvre  de  prévarication. 

A  Dieu  ne  plaise ,  messieurs ,  que  je  professe  jamais  devant 
vous  line  pareille  doctrine!  Oui,  que  les  notaires  prévarica- 
teurs soient  punis,  pour  la  plus  grande  considération  même 
des  notaires  honnêtes,  j'en  forme  le  vœu.  Oui ,  que  les  té- 
moins instrumentaires  qui  coopèrent  a  des  prévarications 
soient  aussi  punis,  pour  la  tranquillité  et  la  sécurité  de  la 
société,  je  le  veux  de  même.  Mais  mes  propositions  sont 
celles-ci  : 

Les  déclarations,  soit  du  notaire  confectionnaire d'un  acte, 
soit  de  ses  témoins  instrumentaires ,  soit  de  Tunet  des  antres 
tout  a  la  fois  ,  contraires  à  ce  qu'ils  ont  écrit ,  signé  et  attesté 
dans  ce  même  acte,  ne  peuvent  seules ^  même  en  matière  cri- 
minelle, même  en  matière  criminelle  spéciale  ^  ébranler  la  foi 
due  à  cet  acte,  et  encore  moins  la  détruire.  On  ne  saurait 
obtenir  ce  dernier  résultat  qu'au  moyen  de  témoignages  ex- 
térieurs CL  Fade  y  mais  de  témoignages  graves,  puissans-  de 
témoignages  concordans,  valables  dès-lors j  en  un  mot,  de 
témoignages  dignes  de  foi. 

Or,  je  soutiens  que,  dans  l'espèce,  les  déclarations  du  no- 
taire et  les  dépositions  des  témoins  instrumentaires,  une  fois 
démontrées  ne  devoir  pas  être  crues  ,  vous  n'avez  pas  ces  té- 
moignages extérieurs  à  Vacte  valables  ,  dignes  de  toute  foi  j 
dont  vous  puissiez  faire  la  base  de  votre  arrêt. 

En  second  lieu  ,  les  énoncialions  ,  en  Facie  de  suscription, 
de  formalités  qu'une  preuve  testimoniale  ainsi  imparfaite  an- 
noncerait ri'avoir  pas  été  exactement  remplies,  ne  semblent 
pas ,  lorsque ,  d'ailleurs ^  la  volonté  du  testateur  ne  saurait 
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être  méconnue^  lorsqu'il  y  a  eu  absence  totale  de  fraude  et 
de  manœuvres  coupables  ^  lorsqu\ine  fois  les  intentions  sont 
démontrées  pures  ^  devoir  constituer  des  faux  proprement 
dits  p  et  dans  le  sens  de  la  criminalité. 

Je  prie  qu'on  ne  s'étonne,  pas  trop  promptement  de  ces 
dernières  idées.  Si,  après  le  développeraent  nécessaire  que  je 
me  propose  de  leur  donner,  elles  se  trouvaient  n'être  que 
des  erreurs,  votre  arrêt,  messieurs,  en  ferait  justice  en  ne 
les  consacrant  pas.  Ce  qui  devra  être  certain  pour  vous,  c'est 
que  je  vous  les  aurai  soumises  de  bonne  foi,  et  après  de  pro- 
fondes méditations.  Mais,  j'ose  le  dire,  la  société  entière  y 
est  intéressée,  et  il  faut  que  les  limites  qui  doivent  séparer 
Vinnocence  des  actes  de  leur  criminalité  ^  soient  une  fois  ,  et 
sclenneiieraent ,  bien  posées. 

Ici ,  messieurs,  et  au  moment  où  je  veux  entrer  en  matière, 
je  rencontre  deux  objections  a  combattre  déprime  abord,  et 
qui ,  déjà  proposées  par  le  plaignant  dans  ses  moyens  de  ré- 
sistance a  Tintervention  ,  dont  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui , 
ne  manqueront  pas  d'être  renouvelées  par  lui  dans  la  répligue 
qu'il  vous  a  prié  de  lui  ménager. 

Je  veux  parler 

De  votre  arrêt  de  compétence,  qui  a  consacré  Finstruclion 
faite  avec  les  témoins  insîrumenîaires,  d'où  Ton  conclut  qu'il 
n'est  plus  temps  aujourd'hui  de  venir  discuter  les  témoins 
instrumentaires  et  de  méconnaître  le  fond  de  leurs  dépo- 
sitions j 

Et  du  défaut  de  pourvoi,  de  la  part  des  accusés  ,  contre 
cet  arrêt,  auprès  de  la  cour  de  cassation,  qui  Fa  confirmé. 

Voila  les  deux  objections  sur  lesquelles  il  faut  que  je 
m'explique ,  afin  de  n'être  plus  arrêté  dans  ma  marche. 

Votre  arrêt  de  compétence  élever  une  fin  de  non-recevoir 
contre  les  moyens  qui  protègent  l'acte  de  suscription  ! 

Mais  j'aimerais  autant  entendre  dire  que  votre  arrêt  de 
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compétence  a  tout  jugé.  Présentons  quelques  réflexions 
simples. 

Quel  a  été  ToLjet  de  Tinstitution  d'un  tribunal  spécial 
pour  juger  les  crimes  de  faux  ? 

Nous  le  savons  tous.  Pendant  les  désordres  de  la  révolu- 
tion ,  de  grands  crimes  en  ce  genre  avaient  été  commis  ;  des 
faux  multipliés  inquiétaient  la  société  entière.  Le  législateur 
a  voulu  y  remédier  ;  il  y  a  remédié,  en  effet,  par  une  mesure 
terrible ,  il  est  vrai ,  mais  pourtant  bien  nécessaire.  Les  tribu- 
naux spéciaux  ont  été  institués  pour  juger  les  crimes  de  faux. 

Quels  sont  vos  principes,  messieurs,  pour  la  détermina- 
tion de  votre  compétence? 

Une  plainte  est  rendue,  parce  qu'un  prétendu  faux  a  été 
découvert.  Des  témoins,  quels  qu'ils  soient,  sont  entendus. 
L^information  offre  des  apparences  même  de  faux  matériel  ; 
par  exemple  (comme  dans  respèce),  des  caractères  tracés 
d'une  main  étrangère,  et  il  s'agit  d'un  acte  :  ou  bien,  il  n'y 
a  pas  un  faux  matériel  dans  l'acte^  mais  il  s'agit  d'un  faux 
intellectuel,  d'une  simulation  de  faits  qui  n'auraient  pas  eu 
lieu,  quoique  l'acte  le  dise.  Que  devez-vous  faire  alors,  et 
que  faites-vous,  messieurs?  Vous  entendez  tout  ce  qui  peut 
vous  éclairer;  vous  appelez  le  notaire,  les  témoins  instru- 
mentaîres  ,  les  témoins  extérieurs;  vous  interrogez  tous  ceux 
qui  peuvent  vous  donner  des  lumières;  et,  s'il  vous  apparaît 
d'une  prévention  du  crime  de  faux,  s'il  vous  semble  que  le 
I  délit  une  fois  constaté  serait  un  faux  punissable  des  peines 
du  faux,  alors  vous  rendez  votre  arrêt  de  compétence,  vous 
déclarez  à  la  société  qu'il  y  a  prévention  de  faux. 

Mais  quelle  distance,  messieurs,  de  cette  proclamation 
d'une  prévention  de  faux  a  la  déclaration  qu'il  y  a  un  faux  î 

Là  se  borne  donc  votre  arrêt;  votre  compétence  est  fixée 
par  la  nature  du  délit.  Vous  vous  réservez  d'examiner  le  fond 
quand  la  cour  de  cassalion  aura  connu  de  votre  arrêt ,  cl 
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quand  elle  l'aura  confirmé.  Cest  là  tout  ce  que  vous  faites, 
tout  ce  que  vous  voulez  et  devez  faire.  Lorsque  vous  avez  a 
rendre  un  arrêt  de  compétence,  vous  recueillez  toutes  les 
lumières,  vous  rassemblez  tous  les  moyens  d'instruction, 
tous  les  indices  probables;  et  ceci,  comme  je  le  dirai  tout  a 
rheure,  est  parfaitement  conforme  aux  idées  du  grand  d'A- 
guesseau,  qi^i  vous  ont  été  citées  avec  beaucoup  de  raison 
par  M.  le  procureur-général. 

M.  d'Aguesseau  se  plaignait,  en  effet,  comme  vous  l'avez 
remarqué  dans  cette  citation,  non-seulement  de  l'offense  qui 
avait  été  faite  au  ministère  public  par  la  cour  auprès  de  la- 
quelle le  magistrat  auquel  il  écrivait  en  exerçait  les  fonctions  j 
mais  encore  de  ce  qu'on  avait  écarté  des  témoins  instruraen- 
taîres ,  de  ce  qu'on  ne  les  avait  pas  entendus  ,  et  M.  d'Agnes- 
seau,  dans  un  langage  assurément  plus  majestueux  et  plus 
énergique  que  celui  dont  je  me  servirais,  M.  d'Aguesseau  di- 
sait qu'il  faut  toujours  les  entendre;  qu'il  faut  rechercher  la 
vérité ,  et  la  constater  par  toutes  les  circonstances  qui  en 
offrent  le  moyen  aux  magistrats. 

Voilà  dans  quel  sens  vous  entendez  votre  propre  compé- 
tence, et  la  déclarez. 

Mais  il  vous  reste  ensuite  à  examiner  la  question  au  fond. 
C'est  alors  que  se  produisent  les  objections  contre  le  notaire 
confectionnaire  de  l'acte,  contre  ses  déclarations,  contre  les 
témoins  instrumentaires.  Et  s'il  se  présentait  une  espèce  dans 
laquelle  il  nj  eût^  en  tout ,  pour  établir  la  preuve  du  crime, 
que  les  réponses  faites  par  le  notaire  et  les  témoins  instru- 
mentaires ^  il  faudrait  que  vous  déclarassiez  qu'il  n'y  a  pas 
preuve  suffisante  du  faux.  Il  le  faudrait,  par  les  raisons  que 
je  vais  bientôt  en  donner,  et  qui  auront,  je  l'espère,  quelque 
influence  sur  l'importante  décision  que  vous  êtes  appelés  a 
rendre. 

Votre  arrêt  de  compétence  une  fois  rendu  ,  il  est  transmis 
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à  la  cour  de  cassation.  A  quoi  se  borne  la  cour  de  cassation? 
A  l'examiner  sous  cet  unique  rapport.  H  y  a  une  instruction 
régulière;  des  témoins  instruraenlaîres  et  autres  ont  été  en- 
tendus 3  l'ensemble  des  résultats  offre  une  prévention  de  faux  ; 
et  dans  l'espèce ,  par  exemple  ,  il  y  avait  de  plus ,  entre  autres 
circonstances  accusatrices ,  ces  caractères  prétendus  tracés 
par  une  main  étrangère  ,  qui  étaient  devenus  l'objet  d'une 
vérification  d'experts.  Voila  >  sans  doute,  les  causes  de  bien 
légitimes  inquiétudes  sur  l'existence  d'un  crime  de  faux.  Il 
n'en  fallait  pas  davantage  pour  la  cour  de  cassation,  et  la  cour 
de  cassation  a  confirmé  votre  arrêt  de  compétence. 

Si,  donc,  il  est  bien  vrai  que  cette  cour  a  décidé  que  des 
témoins  instrumentaires  peuvent  être  entendus  coixtre  les 
actes,  il  ne  l'est  pas  moins ^  qu'elle  laisse  aux  cours  spéciales 
le  soin  et  le  devoir  d'apprécier  leur  crédulité;  qu'elle  leur 
laisse  pareillement  a  apprécier  la  nature  même  du  faux. 

Permettez-moi  de  vous  citer  sa  jurisprudence  h  cet  égard, 
non  que  je  veuille  en  imposer  à  vos  lumières  par  des  arrêts 
de  la  cour  de  cassation,  mais  parce  qu'en  matière  de  forme  et 
de  principes  sur  la  compétence,  il  faut  dire  que  c'est  vérita- 
blement une  autorité  très-respectable  que  la  sienne,  et  je  la 
cite  encore  plus  sous  ce  rapport  que  sous  celui  de  l'influence 
qu'elle  pourrait  exercer  à  raison  du  rang  élevé  où  elle  se 
trouve  placée  dans  la  hiérarchie  des  pouvoirs  judiciaires. 

Au  mot  témoin  instrumentaire  y  dans  le  nouveau  Réper- 
toire de  jurisprudence  de  M.  Merlin  ,  on  examine  cette 
question  : 

c(  Peut-on  prouver  que  les  témoins  n'ont  pas  été  présens 
à  la  confection  entière  du  testament?  » 

Et  voici  ce  que  je  trôuve  dans  l'article,  a  la  suite  de  di- 
verses citations  sur  le  pour  et  le  contre  :  . 

«  Il  est  au  moins  certain  que  les  témoins  instrumentaires 
peuvent,  dans  ces  sortes  de  cas,  être  entendus,  et  que  leurs 
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déposîtions  suffisent  pour  motiver  des  poursuites  ulte'rieures 
à  1  effet  de  constater  le  faux  du  testament.  Cest  ce  qui  ré- 
sulte de  Tarrêt  suivant  que  la  cour  de  cassation  a  rendu  le 
avril  1808. 

«  Simon  Delafont ,  notaire  a  Montareu  ,  était  prévenu 
d'avoir  reçu  plusieurs  actes  dans  différentes  communes  si- 
tuées hors  du  ressort  de  son  arrondissement,  et  d'avoir  fait 
signer  ces  actes  par  des  témoins  domiciliés  dans  le  lieu  de  sa 
résidence,  et  qui  n'avaient  pas  été  présens  a  leur  rédaction. 
Il  était  poursuivi,  a  raison  de  ce  fait ,  comme  coupable  de  faux 
en  écritures  publiques  et  authentiques^  et  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  de  notaire.  La  cour  de  justice  criminelle  spé- 
ciale du  département  du  Gard  s'était  déclarée  compétente 
par  arrêt  du  28  octobre  1807.  Cet  arrêt  fut  cassé  par  arrêt 
du  3  novembre  suivant ,  a  raison  des  irrégularités  qu'il  pré- 
sentait ,  et  la  procédure  fut  renvoyée  devant  la  cour  de  justice 
criminelle  spéciale  du  département  de  l'Hérault,  pour  rendre 
un  nouvel  arrêt  de  compétence.  Par  son  arrêt  du  1 5  mars 
1808,  cette  cour  s'est  déclarée  incompétente,  sur  le  fonde- 
ment ,  1°.  que  la  preuve  testimoniale  contre  les  actes  argués 
de  faux  ne  pouvait  être  admise  lorsqu'il  n'existait  point  de 
commencement  de  preuve  par  écrit  5  que  les  témoins  ins- 
trumentaires  ne  pouvaient  être  admis  a  déposer  contre  la  te- 
neur des  actes  qu'ils  avaijent  signés.  La  cour  de  cassation  a 
considéré  ces  moyens  comme  absolument  contraires  aux  prin- 
cipes actuels  de  notre  législation  criminelle,  et  elle  les  a  con- 
damnés par  Tarrêt  dont  la  teneur  suit  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  Guieu,  l'un  des  juges;  vu  l'ar- 
ticle de  la  loi  du  3  brumaire  an  4;  attendu  que,  d après 
cet  article^  il  n'y  a  nulle  distinction  à  faire  entre  les  preuves 
admissibles  en  matière  de  faux ,  et  celles  qui  servent  k  cons- 
tater les  autres  délits  ;  que  les  témoins  qui  peuvent  être  ad- 
ministrés pour  établir  le  crime  de  faux,  ne  sont,  dès-lors, 
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reprochables  que  dans  les  cas  prévus  et  spécifiés  taxalîvement 
par  l'ai  tîcle  358  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4^  que  c'est  lors 
du  jugement  du  fond  seulement  que  la  foi  due  aux  témoins 
instrumentaires  de  ïacte  argué  de  faux  peut  être  appré-- 
ciée'y  mais  que  leurs  dépositions  sont  suffisantes  pour  établir 
la  prévention  qui  détermine  la  compétence  des  cours  spé- 
ciales ;  que  les  principes  relatifs  a  la  nécessité  d'un  comment 
cément  de  preuve  par  écrit,  pour  combattre  la  foi  due  à  un 
acte,  ne  sont  nullement  applicables  aux  matières  du  grand 
criminel  ;  par  ces  motifs,  et  attendu  qu'en  se  déclarant  in- 
compétente sur  le  vu  de  la  procédure  instruite  contre  le  no- 
taire Simon  Delafoat,  la  cour  de  justice  criminelle  spéciale 
du  département  de  l'Hérault  a  directement  violé  les  disposi- 
tions des  articles  54i  et  358  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4r 
commis  un  excès  de  pouvoir,  et  violé  les  règles  de  compé- 
tence établies  par  la  loi  ;  la  cour  casse  »  (  Bulletin  criminel 

de  la  cour  de  cassation,  ) 

Ainsi ,  il  est  bien  constant ,  a  la  vérité ,  que  les  dépositions 
des  témoins  instrumentaires  peuvent  former  un  des  élémens 
de  la  prévention  du  faux  sur  lequel  se  base  un  arrêt  de  com- 
pétence ;  mais  il  l'est  aussi ,  que ,  d'après  vos  propres  prin- 
cipes, comme  suivant  ceux  de  la  cour  de  cassation,  lors  d» 
jugement  du  fond ,  vous  appréciez  les  témoins  instrumen- 
taires ,  et  vous  examinez  la  foi  que  doivent  obtenir  leurs  dé- 
clarations en  cette  qualité  de  témoins  instrumentaires.  Car, 
enfin,  un  faux  soit  intellectuel,  soit  matériel ,  est  toujours  un 
faux ,  et ,  comme  tel ,  il  est  du  ressort  des  cours  spéciales ,  qui 
ont  alors  le  droit  de  condamner  ou  d'absoudre,  selon  qu'il  y 
aura  eu  criminalité  ou  innocence  dans  le  fait  des  auteurs  de 
l'actè  qui  en  serait  enlacbé. 

Ainsi  encore  ,  le  défaut  de  pourvoi,  de  notre  part,  contre 
vatre  arrêt  de  compétence ,  fut  raisonnable  autant  que  res- 
pectueux. 
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Qu'aurions-nous  dît,  en  effet,  a  la  cour  de  cassation? 

Aurait-elle  pu  méconnaître  que  les  circonstances  dont  se 
composait  la  prévention  de  faux,  constituaient  suffisamment 
cette  prévention  ?  Non  sans  doute.  Quels  moyens  donc  aurions- 
nous  fait  valoir?  Vous  le  savez,  et  l'arrêt  que  je  viens  de 
lire  vous  le  rappelle,  la  cour  de  cassation  ne  s'occupe  pas 
du  fondj  vous  savez  encore  qu'elle  ne  demande  les  pièces 
qu'alors  qu'il  y  a  arrêt  d'incompétence. 

Il  a  donc  été  plus  sage  de  ne  pa^  se  pourvoir  contre  votre 
arrêt. 

Nous  en  eûmes,  messieurs,  une  autre  raison  morale  ;  et 
pourquoi  ne  vous  la  ferais-je  pas  connaître? 

Elle  honore,  j'ose  le  dire,  et  les  accusés  et  les  conseils. 
Nous  sentîmes  très-bien  qu'indépendamment  des  limites  que 
s'était  tracées  la  cour  de  cassation,  et  dont  apparemment  eile 
ne  dévierait  pas  pour  l'intérêt  particulier  de  notre  pourvoi; 
nous  sentîmes,  dis- je  ,  que  ce  serait  commettre  une  faute 
extrêmement  grave,  au  préjudice  des  accusés ,  que  d'aller  se 
pourvoir  contre  votre  arrêt ,  avec  la  certitude  du  rejet ,  parce 
que  l'opinion  publique ,  qu'il  était  bien  naturel  que  les  accusés 
ménageassent  dans  ce  procès,  l'opinion  publique  se  serait 
méprise  sur  ce  rejet  qu'aurait  prononcé  la  cour  de  cassation.  , 
On  aurait  cru  y  apercevoir  une  sorte  de  reconnaissance  par 
elle  d'un  délit  réel ,  existant,  prouvé ,  et  alors  c'eût  été  le  cas 
d'appliquer  a  la  position  des  accusés  cette  réflexion  :  JVoi^is- 
sima  pejora  prioribus. 

Ce  fut  donc  un  acte  de  prudence,  de  raison,  de  juste  ap- 
préciation des  principes  en  matière  de  compétence,  que  de 
ne  pas  se  pourvoir  en  la  cour  de  cassation 

Actuellement ,  messieurs ,  j'aborde  le  fond  même  de  cette 
défense,  et  je  commence  par  la  justification  de  la  première 
de  mes  propositions,  que  je  reproduis,  et  qui  est  celle-ci  : 

Les  déclarations,  soit  du  notaire  confectionnaire  d'uu 
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acte,  soit  des  témoins  insîrumentaires ,  contraires  a  ce  qu'ib 
ont  écrit,  signé,  attesté,  ne  peuvent  seules,  en  matière  même 
spéciale,  établir  le  crime  de  faux.  On  ne  peut  obtenir  ce  ré- 
sukat  qu'avec  des  témoignages  exiérieurs ,  mais  des  témoi-  ' 
lièges  extérieurs  puissaus,  graves ,  dignes  de  toute  confiance, 
valables  enfin;  et  ces  derniers  témoignages,  tels  que  je  les 
caractérise  ,  je  soutiens  que  vous  ne  les  avez  pas  dans  la  cause. 

C'est  cette  proposition  première,  déjà  bien  éclairée  par be 
quiprécède  ,  qu'il  faut  m'occuper  de  justifier  complètement. 

Il  existe ,  dans  nos  mœurs  et  par  nos  lois ,  une  institution 
presque  aussi  ancienne  que  les  sociétés  civiles  et  leur  législa- 
tion,  une  institution  conservatrice  des  droits,  des  intérêts 
des  citoyens  et  des  familles,  destinée  à  garantir  leurs  titres, 
leurs  pactes,  leurs  contrats ^  et  à  veiller  sur  le  type  même 
de  leurs  conventions  avec  une  sollicitude  toute  religieuse. 
Cette  institution  ,  messieurs  ,  c'est  le  notariat. 

Le  notaire,  par  son  éducation,  ses  études,  ses  travaux, 
son  temps  de  cléricature,  par  ce  noviciat  utile,  est  ainsi 
préparé  a  exercer  un  véritable  sacerdoce.  Il  devient  un  véri- 
table ministre  de  confiance,  de  justice,  d'utilité  publique; 
la  garantie  même  de  la  société  est  dans  ces  épreuves  prépa- 
ratoires. 

Les  actes  passés  devant  lui  sont  de  deux  sortes;  les  uns  le 
sont  entre  les  parties  elles-mêmes ,  et  la  présence  des  témoins 
n'est  pas  alors  pne  garantie  nécessaire  pour  elles.  Elles  sont 
la  en  effet  pour  stipuler  leurs  propres  intérêts,  pour  les  dis- 
cuter. Le  notaire  attend  l'expression  de  leurs  volontés,  leur 
donne  la  forme  ^  les  fixe  ainsi  avec  certitude  ,  et  elles  demeu- 
rent dès-iors  irrévocables  jusqu'à  ce  que  les  parties  elles- 
mêmes  les  aient  détruites  ;  selon  ce  principe,  que  les  contrats 
ne  se  détruisent  que  par  la  même  volonté  qui  les  a  créés. 

Les  autres  actes  ont  lieu  hors  la  présence  des  parties  inté- 
ressées. 
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Ah  !  c'est  la  qu'il  faut  une  garantie  j  c'est  là  que  le  notaire 
tout  seul  ne  saurait  offrir  cette  garantie  j  c'est  Ta  qu'il  faut 
des  témoins  de  l'acte  ,  des  témoins  de  l'instrument ,  les  té-^ 
moins  inslruraenîaires. 

Que  sont-iîs  alors,  messieurs?  Ils  sont,  pour  Tinstant  oii 
l'acte  est  passé,  associés  à  ce  sacerdoce  ,  à  ce  ministère  sacré 
du  notaire  ;  ils  participent  de  la  dignité,  de  la  sainteté  de  ses 
fonctions*  et  quand  une  fois  l'acte  edt  signé  par  le  notaire  et 
par  les  témoins*  quand  il  a  reçu  cette  puissance,  celte  force 
que  hur  concours  devait  lui  assurer,  alors,  je  ne  crains  pas 
de  le  dire,  l'acte  est  comme  un  rocher  que  les  leviers. les  plus 
forts  ne  pourraient,  ce  semble,  ébranler. 

Cette  doctrine  n'est  pas  la  mienne  seulement  ;  elle  est  celle 
de  tous  les  auteurs  ;  elle  est  puisée  dans  le  droit  romain,  et 
ici  j'emploie  des  armes  qui  sont  familières  à  M.  le  procureur- 
général 

Contrà  scriptum  testlmonium ,  testimonium  non  scriptum 
non  valet, 

Eum  qui  contrà  signum  suum  proposuit  testimonium ,  id 
est  j  qui  seripturœ  suce  ad^^ersatur  j  pœna  f  alsi  teneri. 

Testes  qui  adversiisfidem  suœ  testationis  vacillant ,  au- 
diendi  non  sunt. 

Ce  ne  sont  pas  ces  principes  que  j'attaque ,  quand  je  re- 
connais qu'on  a  dû  les  invoquer. 

Testes  adirer siLs  scripturam  suaminterrogarinon  possunt. 

Et  les  mêmes  maximes  nous  ont  été  conservées  par  Domat , 
qui  s'exprime  en  ces  termes  : 

((  Quand  les  actes  sont  dans  les  formes,  non-seulement  on 
De  reçoit  pas  de  preuves  contraires  ,  mais  on  n'écouterait  pas 
une  partie  qui  prétendrait  faire  appeler  en  justice  les  témoins 

V 

*  Mes  paroles  ici  sont  eijcors  textuelkmeBt  conformes  à  celles  re- 
.cueillies  par  h  sténographe.  • 
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d'un  acte  pour  y  apporter  quelque  changement  ou  pour  l'ex- 
pliquer ;  car,  outre  le  péril  d'une  infidélité  de  la  part  des 
témoins,  l'acte  lï'ayant  été  écrit  que  pour  demeurer  inva- 
riable, sa  force  consiste  a  demeurer  toujours  tel  qu'il  a  été, 
liv.  3 ,  tit,  6 ,  sect.  2.  n 

Danty,  sur  Boiceau,  professe  la  même  opinion  : 

i(  Quand  le  notaire  et  les  parties  ont  signé  l'acte ,  il  ne  peut 
plus  être  détruit  par  la  déposition  contraire  du  notaire  et  des 
témoins  qui  y  ont  signé ,  parce  que  leur  foi  est  engagée  par 
leur  signature,  outre  que  la  preuve  par  témoins  n'est  pas 
recevable  contre  un  acte  par  écrit,  d'après  la  disposition  de 
nos  ordonnances  (Sur  la  préface  de  Boiceau),  » 

Papon ,  dans  son  ouvrage  des  Notaires  ;  Brodeau ,  sur 
Louet  j  Chopin  ,  Lapeyrère,  et  une  multitude  d'autres  ju- 
risconsultes distingués,  tiennent  également  le  même  langage. 

Maïs  l'auteur  qui  a  le  pluâ^  approfondi  cette  question ,  c'est 
Serpillon ,  dans  son  Code  du  faux, 

Serpillon  ne  se  dissimule  pas  qu'il  y  a  eu  anciennement 
des  senlimens  des  commentateurs,  et  quelques  arrêts  en 
faveur  de  l'opinion  que  les  témoins  instrumentaires  d'un 
acte  peuvent  être  entendus  sur  les  énoncialions  de  cet  acte; 
mais  après  avoir  discuté  avec  sagesse  les  motifs  de  cette 
opinion ,  et  avoir  balancé  toutes  les  raisons  pour  et  contre , 
il  finit  par  déclarer  qu'il  y  aurait  de  si  graves  inconvé- 
niens  si  l'on  écoutait  les  notaires  dans  des  déclarations 
contraires  à  leur  propre  foi  et  à  leur  signature ,  que  la  foi 
des  actes  et  des  dispositions  importantes  serait  a  chaque 
instant  exposée  à  être  détruite  par  des  gens  sujets  à  être 
corrompus. 

«  Il  est  de  l'intérêt  public,  ajoute-t-il,  que  le  sort  des  actes 
ne  puisse  dépendre  de  la  séduction  de  ceux  qui,  après  leur 
avoir  donné  la  forme  authentique ,  seraient  maîtres  de  les 
anéantir.  Il  ne  faut  pas  être  surpris  que  la  justice  se  rende 
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si  difficile  en  pareilles  occasions^  et  qu'elle  n'ait  pas  d'égard 
aux  déclarations ,  même  judicielles  et  assermentées,  des  no- 
taires et  des  témoins  instrumentaires.  » 

■ 

Voilà  pour  la  doctrine  des  auteurs 

Mais  la  jurisprudence  des  arrêts  a  consacré  les  mêmes 
principes,  et  non  pas  seulement  en  matière  d'inscription  de 
faux ,  mais  même  en  celle  d'accusation  de  faux  par  la  voie 
criminelle. 

Daignez  me  permettre  de  vous  mettre  quelques  espèces 
sous  les  yeux. 

Je  les  puiserai  dans  un  recueil  digne  de  toute  votre  con- 
fiance. Ce  sont  les  questions  de  droit  de  M.  Merlin,  procu- 
reur-général-impérial près  la  cour  de  cassation.  Il  a  indiqué 
les  arrêts  que  vous  allez  connaître  : 

«J'ai  cité,  dit"il,  dans  le  Répertoire  de  jurisprudence  y 
trois  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  19  février  i65g, 
^  avril  1664,     16  juin  1745  >  qui  jugent  pour  la  négative. 

((  Dans  une  cause  semblable  ,  Pérodon ,  notaire  fut  dé^ 
chargé^  par  arrêt  du  parlement,  du  i5  mai  1746?  d^une 
accusation  de  faux  intentée  contre  lui ,  et  uniquement  fondée 
sur  les  dépositions  des  témoins  instrumentaires  de  l'acte  dont 
il  s'agissait. 

«  L'année  suivante,  le  19  août,  pareil  arrêt  au  sujet  du 
testament  de  Claude  Balme.  Il  est  rapporté,  ainsi  que  le  pré- 
cédent, par  Serpillon  ,  dans  son  Code  du  faux^  pag.43o  et 
suiv.^  édit  de  1774- 

«  Le  même  principe  a  été  invoqué  et  développé  avec  beau- 
coup d'étendue  dans  une  instance  jugée  au  même  parlement 
en  1779. 

"  Je  n'^ai  pas  le  mérite  des  recherches  qui  précèdent.  La  communication 
m''en  a  été  donnée  par  mon  confrère  M®.  Chauveau-Lagarde  ,  qui  les  ayait 
recueillies  d^une  savante  consultation  délibérée  avec  lui  sur  la  même 
matière. 
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((  Il  existe,  dit  Merlin,  des  arrêts  semblables  du  parlement 
de  Dijon.  « 

Oh  !  messieurs,  des  arrêts  du  parlement  de  Dijon  doivent 
être  une  autorité  digne  d'une  grande  confiance  pour  M.  le 
procureur-général  j  il  nous  a  appris  lui-même  qu'il  avait  au- 
près de  cette  cour  exercé  les  fonctions  d'avocat ,  et  sans  doute 
il  en  a  rapporté  avec  lui  les  bons  principes  et  la  saine  juris- 
prudence 

Hé  bien  !  voici  le  résultat  de  ce  que  rapporte  M,  Merlin  : 

Le  premier  a  été  rendu  au  sujet  du  testament  olographe 
de  Gourtot,  avocat  a  Beauoe;  et  ce  testament,  malgré  les 
moyens  allégués  par  les  héritiers  présomptifs ,  qui  avaient 
formé  une  inscription  de  faux,  et  se  fondaient  sur  les  dépo- 
sitions des  témoins  instrumentaires  de  la  suscription  reçue 
par  deux  notaires  ^  fut  confirmé  par  arrêt  du  parlement  de 
Dijon  du  3o  août  1786. 

Autre  espèce  citée  par  M.  Merlin,  également  jugée  par  le 
parlement  de  Dijon ,  le  1 5  mai  17 56  ,,qui  a  rejeté  les  déclara- 
tions des  témoins  instrumentaires.  Dans  celle-là,  M.  Merlin, 
d'après  Serpillon  ,  nous  apprend  quV/  y  wait  encore  deujc 
témoins  qui  a^^aient  tenu  à  peu  près  le  même  langage  que 
les  témoins  instrumentaires ,  mais  que  Tun  d'eux  avait  varié 
au  récolement  et  à  la  confrontation.  L'arrêt  infirma  une  sen- 
tence du  bailliage  de  Châlons-sur-Saône,  qui  avait  déclaré 
fausse  une  donation ,  et  confirma  cette  donation. 

Ainsi,  les  dépositions  des  témoins  instrumentaires  ,  les  dé- 
clarations du  notaire  confectionnaire  ,  ne  sont  pas  suffisantes 
pour  renverser  un  acte  authentique. 

J'ai  dit,  messieurs^  et  je  répète  que  ces  principes  sont 
conformes  à  la  doctrine  du  grand  d'Aguesseau;  que  le  pas- 
sage qui  vous  a  été  cité  par  M.  le  procureur-général ,  d'une 

^    ^  Autre  passage  littéralement  conforme  au  travail  du  sténographe. 
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lettre  adressée  a  un  magistrat  exerçant  les  mêmes  fonctions 
près  une  cour  souveraine ,  n'a  rien  qui  les  contredise  5  que 
M.  d'Aguesseau  pensait,  et  avec  raison  sans  doute,  que  les 
témoins  instrumentaires  peuvent  être  écoutés,  mais  qu'on  ne 
saurait  pas  en  conclure  que  ce  grand  homme  regardât  leurs 
dépositions  comme  pouvant  suffire  pour  la  destruction  d'un 
actç  notarié. 

Quant  a  M.  Pavocat-général  Séguier,  messieurs,  il  ma 
semblé,  à  la  lecture  que  j'ai  écoutée  du  passage  tiré  d'un  de 
ses  plaidoyers,  que  les  conclusions  s'y  rapprochaient  égale- 
ment des  principes  que  je  viens  de  plaider.  M.  Séguier  aussi 
pensait  que  des  témoins  instrumentaires  devaient  être  enten- 
dus ,  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  davantage  que  les  témoins 
instrumentaires  seuls  et  le  notaire  puissent  suffire  contre  Pacte. 

Et  tout  cela ,  disons-le  de  nouveau ,  n'est-il  pas  conforme 
au  plus  grand  intérêt  de  la  société?  Quel  danger  épouvan- 
table ,  quel  malheur  affreux  si  une  doctrine  contraire  venait 
jamais  à  s'établir  !  C'est  ce  que  j'aurai  Thonneur  tout  a  l'heure 
de  vous  faire  observer.  J'avance  le  plus  rapidement  qu'il 
m'est  possible. 

De  ces  principes  généraux ,  si  nous  descendons  à  l'examen 
de  l'espèce  particulière ,  ah!  messieurs,  je  ne  saurais  trop 
vous  rappeler  l'observation  par  laquelle  j'ai  commencé  ma 
discussion,  cette  observation  qui,  lorsque  je  prends  cette 
liberté  de  me  mettre  pour  un  moment  k  votre  place,  m'ins- 
pire un  véritable  effroi,  a' savoir  que  vous  avez  à  prononcer 
sur  des  déclarations,  sur  des  aveux ,  sur  des  dépositions  en- 
tendus huit  ou  neuf  mois  après  Véi^énement  dont  il  j  est 
parlé.  ^ 

Eh  bien  !  messieurs,  le  notaire  Bourget  a  été  interrogé  ; 
il  a  fait  une  première  réponse  relative  au  testament.  Ce  que  je 
vais  dire  à  la  cour,  j'ose  le  lui  garantir  comme  en  ayant  fait 
la  copie  moi-rnême  5  c'est  un  extrait  littéral  et  fidèle  de  ce 
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qiii  concerne  le  notaire  Bourget  relaiivenient  au  point  qui 
nous  oGCiipe. 

D'après  son  premier  interrogatoire ,  il  n'est  entré  que  les 
témoins  réunis.  Le  testament  était  sous  le  chevet  du  lit  du  ma- 
lade, clos  et  cacheté.  Une  personne  le  lui  remit.  Il  est  très- 
vrai  y  dit-il,  que  les  témoins  étaient  présens  lorsque  le  testa- 
ment  m'a  été  remis,  et,  bien  certainement  il  a  entendu  le 
malade  lui  répondre  oui  après  la  lecture  de  Pacte  de  suscrip- 
lion  et  la  demande  au  malade  si  c'était  sa  dernière  volonté. 
Il  affirme  que  les  choses  se  sont  passées  ainsi ,  et  qu'il  com- 
promettrait la  vérité  s'il  tenait  un  autre  langage. 

Dans  un  deuxième  interrogatoire^  il  révèle  que  Tappel  de 
sa  personne  devant  la  justice  a  produit  une  impression  si  forte 
sur  lui  qu'il  ne  s'est  pas  précisément  rappelé  la  circonstance. 

Ah  !  messieurs ,  qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  là  la  déclaration 
d'un  homme  qui  s'est  concerté  avec  ses  co^prévenus  ;  qu'on 
reconnaisse  plutôt  qu'elle  est  celle  d'un  homme  qui  avait  vu 
s'écouler  un  intervalle  de  huit  mois  depuis  l'événement  sur 
lequel  on  l'interrogeait ,  je  ne  dis  pas  avec  des  formes  ef- 
frayantes, assurément  je  crois  le  contraire,  mais  enfin  d'une 
manière  qui  pouvait  lui  faire  craindre  de  se  trouver  com- 
promis dans  le  plus  grave  et  le  plus  alarmant  de  tous  les 
procès. 

Eh  bien  !  Bourget  répète  que  celte  impression  a  été  si  forte 
sur  lui  qu'il  ne  s'est  pas  rappelé  la  circonstance  que ,  depuis, 
sa  mémoire  lui  a  fournie ,  a  savoir  que  le  paquet  clos  et  ca- 
cheté était  sur  le  lit  du  malade  et  sur  sa  poitrine.  Il  croit 
se  rappeler  que  le  malade  le  lui  présenta  ,  et  au  moins  lui 
dit  :  voilà  mon  testament,  que  M.  Herbelin  le  montra  au?^ 
témoins,  en  disant  :  c'est  un  testament  que  monsieur  remets 
que  le  malade  a  répondu  sur  la  demande  :  sont-ce  là  vos 
volontés?  Oui,  monsieur.  Le  sieur  Bourget  persévère,  nu 
.surplus,  dans  sa  précédente  réponse,  que  les  témoins  et 
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lui  sont  entrés  ensemble  dans  la  chambre  du  malade;  qu'il 
ne  conçoit  pas  comment  les  témoins  ont  pu  dire  le  contraire , 
et  il  persiste  a  soutenir  que  M.  Herbelin  ne  lui  a  pas  remis 
le  testament  avec  le  projet  d'acte  de  suscrîption  ;  que  cest 
le  testateur  qui  lui  a  rends  son  testament  clos  et  cacheté  ; 
enfin,  qu'il  se  le  rappelle  ainsi,  , 

Dans  son  troisième  interrogatoire^  il  n'est  entré  qu^avec 
les  témoins^  et  sa  réponse  est  confirmative  de  la  pi  écédente  ; 
ce  qui  est  remarquable ,  c'est  qu'il  tient  ce  langage,  même 
après  V  observation  qui  lui  a  été  faite  Si\ec  exactitude  qu^elle 
était  contraire  aux  déclarations  de  la  fille  Mériaux^  de 
Pittaro  et  des  témoins  instrum,entaires. 

Hé  bien  !  c'est  après  toutes  ces  dépositions  que  Bourget 
persiste  à  dire  quil  n'^est  entré  qu^apec  les  témoins ,  qu'il 
a  pris  le  testament  sur  le  Ut  du  malade. 

Cette  déclaration,  il  Ta  faite  à  M®  Cabal  dans  le  même 
sens;  il  l'a  faite  aussi  à  un  homme  bien  imposant ,  mais  qui, 
malheureusement ,  n'a  pas  pu  et  n'a  pas  dû  être  entendu 
dans  le  procès.  Cette  déclaration  est  quil  a  pris  le  testament 
sur  le  lit  du  malade ,  et  que  les  témoins  sont  entrés  avec 
lui  dans  la  chambre. 

Cependant,  messieurs,  et  à  une  époque  voisine  de  l'ou- 
verture des  débats ,  M®  Bourget  a  fait  une  déclaration  toute 
contraire.  Il  a  dit  que  c'était  Herbelin  qui  lui  avait  remis  le 
testament. 

Me  Bourget  a  donné  cette  déclaration  dans  des  termes  qui 
ne  peuvent  pas  être  douteux  pouç  vous.  Je  vous  conjure  de 
la  lire;  vous  la  trouverez  marquée  au  coin  de  la  frayeur. 

Toutes  les  lignes  respirent  la  vive  inquiétude  qui  l'agitait. 
Il  rejette  avec  terreur  sur  Herbelin  tout  ce  qu'il  croit  pouvoii 
écarter  de  soi-même;  il  le  regarde  comme  son  directeur,  et 
il  va  Jusqu'à  dire  que,  s'il  a  été  la  victime  d'un  piège,  la 
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justice  ne  saurait  en  consacrer  la  perfidie,  et  qu'il  s'en  tient 
a  sa  dernière  explicaliou. 

Cette  déclaration ,  messieurs ,  est  une  faiblesse  de  l'hu- 
manité; il  faut  en  gémir  ;  mais  il  faut  dire  que  l'homme  qui 
Ta  faite  ,  toujours  respectable  par  sa  position,  ne  peut,  en 
justice,  inspirer,  par  son  langage,  la  moindre  confiance  re- 
lativement à  l'acte  qu'il  a  dressé. 

A  l'égard  des  témoins  instrumentaires  je  cherche  à  me  rap- 
peler comment  sera  née  pour  eux  la  détermination  de  faire 
les  dépositions  qu'ils  ont  faites  devant  la  justice. 

Ces  témoins  instrumentaires  sont  tous  des  habitans  de  Passy. 
Ce  sont  des  hommes  honnêtes  et  simples ,  je  le  crois  ;  mais 
enfin  ils  ont  été  menacés  par  la  nature  même  des  choses.  Pour 
l'intérêt  public ,  ils  se  sont  vus  menacés  d'être  enveloppés 
dans  un  procès  criminel.  Cette  frayeur  a  dû  les  atteindre, 
comme  elle  a  atteint  le  notaire  Bourget;  et  cette  frayeur  est 
une  de  celles  qui  tombent  sur  ks  hommes  les  plus  fermes  : 
Metus  qui  cadit  in  fortem  ac  coiistantissimum  virum.  Car 
plus  on  chérit  sa  tranquillité,  sa  liberté,  le  bonheur  de  sa 
famille,  et  plus  on  est  dominé  par  une  pareille  crainte. 

Ces  témoins  instrumentaires  d'ailleurs  ne  sont  pas  tous 
de  la  même  condition  ;  il  en  est  un  ou  deux  parmi  eux  qui  doi- 
vent nécessairement  avoir  eu  un  peu  plus  d'empire  sur  l'opi- 
nion des  autres,  et  vous  savez ,  messieurs,  vous  le  savez  par 
expérience  combien  les  hommes ,  en  conférant  entre  eux,  en 
se  concertant  sur  des  objets  d'inquiétude  qui  leur  sont  com- 
muns ,  finissent  par  se  former,  a  leur  insu ,  pour  ainsi  dire  , 
une  pensée  qui  n'était  pas  la  leur,  qu'ils  s'appraprient ,  et 
qu'ils  sont  tout  étonnés  de  regarder,  en  définitif,  comme  une 
conviction  personnelle.  Voilk  pourtant  ce  qui  est  dans  la  na- 
ture des  choses ,  et  qui  a  lieu  toutes  les  fois  que  plusieurs 
personnes  sont  réunies  pour  s'expliquer  sur  un  fait. 
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Or ,  qu'est-il  arrivé  ,  messieurs  ? 

Au  grand  honneur  du  notaire  Bourget ,  le  seul  bruit  de 
son  infortune  a  jeté  le  deuil  dans  Passy.  On  ne  s'est  plus 
occupé ,  entre  les  témoins  signataires  de  Pacte  ,  que  de  se  voir 
et  de  se  demander  :  «  Comment  donc  l'événement  s'est-il 
passé?  Le  notaire  Herbelin  n'y  était-il  pas?  Il  faut  sauver 
ce  malheureux  Bourget  que  nous  savons  tous  incapable  de 
faire  une  action  contraire  à  la  probité.  )>  Ce  n'est  peut-être  pas 
la  précisément  le  langage  qu'on  aura  tenu  ,  mais  croyez  bien 
que  c'est  le  fond  des  choses,  et  qu'un  sentiment  d'intérêt  et 
de  crainte  tout  a  la  fois  pour  le  notaire  Bourget ,  aura  dicté 
essentiellement  les  déclarations  des  témoins  instrumentaires. 

Alors,  messieurs,  le  notaire  Bourget,  devenu  ainsi  l'objet 
d'un  grand  intérêt,  les  témoins  instrumentaires  s'alarment 
pour  eux-mêmes ,  parce  que,  s'il  y  avait  eu  un  faux,  ils  en 
étaient  les  complices ,  les  coopérateurs  ;  ceux-ci  ont  pu  donner 
à  leurs  déclarations  une  tournure  convenue» 

La  justice,  messieurs,  ne  veut  rendre  ses  arrêts  qu'avec 
une  conviction  pure ,  profonde ,  puisée  dans  des  sources  res- 
pectables et  certaines.  Des  témoins  instrumentaires  ne  peuvent 
ni  par  la  nature  même  de  leurs  dépositions ,  ni  par  les  circons- 
tances particulières  qui  les  déterminent,  ni  par  aucune  espèce 
de  raison,  inspirer  la  confiance  que  vous  trouveriez  dans  des 
témoins  extérieurs. 

Permettez-moi  une  supposition  5  elle  ne  s'applique  pas  a 
eux,  car  j'aime  à  reconnaître  de  nouveau  qu'ils  sont  tous 
honnêtes  et  simples.  Mais  enfin  votre  arrêt,  messieurs,  sera 
éternellement  cité,  quelle  que  doive  être  votre  décision.  Il 
m'est  donc  permis  de  prévoir  même  ce  qui  n'est  pas  dans 
l'espèce  ,  de  vous  dire  qu'au  lieu  de  ces  bons  et  simples  habi- 
tans  de  Passy ,  il  se  pourrait  qu'il  y  eût  des  témoins  instru- 
mentaires qui  eussent  cédé  à  des  séductions ,  k  la  corruption, 
à  une  chxonvention  quelconque  ^  et  que  d'accord  entre  eux^ 
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soit  avec  le  notaire  confectiormaire  d'un  actç,  soit  contre  Iiiî^ 
ces  témoins  instrumentaires  vinssent  présenter  une  accusation 
colossale  en  apparence,  et  qui  pourtant,  messieurs,  péche- 
rait par  la  base  fondamentale,  parce  que  des  témoins  instru- 
mentaires qui  ont  travaillé ,  opéré  avec  le  notaire,  ne  peuvent , 
pair  plus  que  le  notaire  lui-même,  détruire  ce  qu'ils  ont  signé 
et  attesté. 

Mais  n'est-ce  point  une  monstruosité  dans  Tordre  des  idées 
sociales  que  la  déclaration  de  témoins  instrumentaires  con-~ 
traire  a  leurs  propres  signatures?  Comment  !  chacun  d'eux  a 
TU  telle  ou  telle  circonstance,  car  il  le  soutient,  il  l'atteste 
par  sa  signature  j  chacun  d'eux  atteste  de  même  avoir  entendu 
la  lecture  de  l'acte  de  suscription  :  tous  ont  donc  vu  et  en- 
tendu j  et  cependant ,  malgré  ce  qu'ils  ont  signée  ce  qu'ils  ont 
déclaré  avoir  vu  et  entendu,  c'est-à-dire  les  diverses  circons- 
tances conformes  a  la  loi ^  énoncées  dans  l'acte  de  suscription  , 
des  témoins  instrumentaires  viendraient  renverser,  par  des 
dépositions  orales,  ce  qu'ils  ont  consacré  par  leurs  seings  au 
bas  de  l'acte  !  ^ 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  ce  serait  une  véritable  mons- 
truosité dans  l'état  social.  Certainement,  avant  de  rendre  une 
décision  sur  ce  point,  vous  la  méditerez  avec  toute  la  pro- 
fondeur de  raison,  avec  toute  la  vivacité  d'inquiétude  pour 
la  société  dont  vous  êtes  capables. 

Je  dis  donc,  messieurs  ,  en  finissant  cette  première  partie 
de  ma  première  proposition,  qu'il  faut,  pour  ébranler  l'acte , 
d'autres  témoins,  des  témoins  extérieurs  a  l'acte. 

Car  î'entends  très-bien  (  et  vous  allez  avoir ,  je  l'espère ,  la 
conviction  de  la  pureté  des  principes  que  je  veux  professer 
devant  vous),  j'entends  très-bien  que,  si  un  notaire  appelait 
auprès  de  lui  des  témoins,  soit  pour  la  confection  d'un  tes- 
tament ,  soit  pour  celle  de  tout  autre  acte,  qu'entre  ce  notaire 
çt  ces  témoins  se  concertât  çt  s'exécutât  une  opération  crimi- 
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îielle,  mais  qu€  la  Providence  eût  placé,  dans  ie  voisinage 
(du  délit,  ou  dans  Iç  lieu  même,  des  témoins  du  fait,  des 
témoins extérie^irs  de  Taete,  purs,  bien  intentionnés,  s'indi- 
gnant  de  ce  quise  passerait ,  et  qui,  observant  et  retenant  toutes 
les  circonstances ,  viendraient  les  dénoncer  a  la  justice,  je 
conçois  parfaitement,  dis-je,  que  la  justice  alors  appesantk 
sur  le  notaire  et  sur  les  témoins  sa  main  terrible  ;  je  conçois 
qu'on  devrait  faire  alors  le  procès  au  notaire,  aux  témoins 
instrumentaires ,  et  que  les  témoins  extérieurs  pourraient 
donner  a  la  justice  les  élémens  de  sa  décision.  Aussi  pensé-je 
que  vous  n'aviez  guère  a  craindre  que  des  témoins  et  des  no« 
taires  conspirent  impunément  contre  la  fortune  des  citoyens. 

C'est  la  que  }e  verrai  une  instruction  légale,  la  nécessité 
de  punir  le  crime  qui  serait  constaté  ,  et  alors  la  justice  pro- 
noncerait, en  gémissant  sans  doute,  mais  au  moins  avec  la 
certitude  de  punir  des  coupables,  l'arrêt  qu'elle  aurait  a 
rendre. 

Mais  voyons ,  messieurs ,  quels  sont ,  dans  l'espèce ,  les 
témoins  extérieurs  a  l'acte,  s'ils  son  t  gra  ves,  imposans,  dignes 
de  foi ,  s'ils  présentent ,  dans  leurs  dépositions  faites  après 
dix  mois  d'intervalle ,  ces  circonstances  auxquelles  vous  puis 
siez  ajouter  une  foi  entière,  lorsqu'il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  d'anéantir  un  acte  notarié. 

Je  soutiens,  en  présence  de  la  procédure  même,  et  avec 
le  souvenir  du  débat ,  que  vous  n'en  avez  pas  ici. 

Quels  sont-ils  donc  ces  témoins  extérieurs  a  lacté? 

Je  trouve  d'abord  la  fille  Mériaux. 

La  fille  Mériaux ,  messieurs .  qui ,  d'après  la  déclaration 
d'un  témoin  respectable,  le  sieur  Bourgade  (témoin  d'autant 
plus  impartial,  qu'il  a  rendu  justice,  complète  justice  aux 
bons  et  fidèles  services  de  la  fille  Mériaux  chez  madame 
George  de  ïonniges ,  et,  en  dernier  lieu  ^  chez  Jean-Frédéric 
de  Tonniges),  d'oprès  cette  déposition^  dis-je,  est  allée  se 
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plaindre  amèrement  au  sieur  Bourgade ,  proférer  chez  lui  des 
injures  contre  Frédéric  de  Tonniges ,  et  faire  entendre  la  me- 
nace qu'elle  ferait  ëasser  le  testament  ;  la  fille  Mériaux ,  que  je 
jii'étonne,  je  l'avoue,  de  ne  pas  voirfigurer  sur  le  banc  des 
accusés,  puisque,  légataire  par  le  testament,  elle  a  reçu  son 
legs  5  la  fille  Mériaux ,  qui ,  en  effet ,  est  intervenue ,  le  5  août 
1809  dans  un  acte  passé  chez  un  notaire,  avec  M.  Cardon, 
chargé  de  lui  remettre  son  legs  lors  de  son  établissement; 
la  fille  Mériaux,  qui  a  touché  le ^ legs  par  le  fait  même  de 
cette  intervention ,  et  qui ,  par  conséquent ,  difait  usage  ainsi 
d^une  pièce  qu'elle  samit  être  fausse ,  puisqu'elle  est  venue 
déclarer  qu'il  y  avait  un  faux  testament ,  puisqu'elle  est  un  des 
pivots  sur  lesquels  roule  l'accusation;  la  fille  Mériaux,  qui, 
malgré  les  déclarations  univoques  de  Mercier,  de  Krebs,  du 
postillon,  du  maître  de  poste,  de  la  cuisinière,  de  la  portière 
de  la  rue  Chauchat,  de  François  5  de  Martin,  n'a  pas  vu,  le  , 
1 6  mai  au  soir ,  ni  la  voiture ,  ni  le  souper  de  Frédéric  Krebs  ; 
la  fille  Mériaux ,  qui  résiste  toute  seule  a  ce  concours  de  té- 
moignages accablans ,  et  qui  veut  être  crue  ,  pour  la  flétris- 
sure des  accusés,  de  préférence  à  tout  ce  que  vous  offrent  les 
débats,  de  personnages  imposans,  respectables,  dignes  de 
foi,  voilk,  messieurs,  Fun  des  témoins  extérieurs  de  l'acte. 

Ah!  c'est  la  ce  que  vous  avez  à  apprécier;  c'est  là  ce  que 
vous  avez  à  discuter.  Et  je  ne  cesserai  de  vous  le  rappeler; 
la  fille  Mériaux  est,  comme  on  vous  le  disait  hier,  passes- 
moi  l'expression,  une  des  chevilles  ouvrières  du  procès  in- 
tenté contre  les  accusés.  Cette  fille  Mériaux,  messieurs,  qu'il 
me  soit  permis  de  vous  le  dire,  n'est  pas,  d'ailleurs,  tout  a 
fait  étrangère  aux  soupçons  de  liaison  et  d'intimité  avec  les 
amis  du  plaignant,  et  avec  le  plaignant  lui-même.  La  fille 
Mériaux  !  mais  ,  messieurs ,  il  suffirait  de  vous  rappeler  sa 
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présence  aux  débats,  devant  les  dames  Rock  et  Turninger , 
ces  deux  dames  considérées,  honnêtes,  respectables,  contre 
la  déposition  desquelles  elle  a  osé  persister  dans  son  premier 
témoignage.  Je  vous  laisse  a  penser,  messieurs,  si  la  fille 
Mériaux  est  un  témoin  digne  de  votre  confiance. 

J'ajoute  que,  par  la  nature  seule  des  choses  ,  et  la  fille 
Mériaux  fût-elle  aussi  digne  de  foi  qu'elle  est  pour  moi  sus- 
pecte y  Toccupation  même  qu'elle  avait  dans  la  maison  du 
malade,  les  soins  personnels  qu'elle  lui  donnait,  le  besoin  et 
le  devoir  pour  elle  de  l'environner  sans  cesse,  d'aller,  de 
venir,  de  chercher  les  médicamens  et  de  les  lui  présenter j 
que  toutes  ces  circonstances ,  dis-je ,  portent  à  croire  qu'elle  « 
n'a  pu  conserver  aucun  de  ces  souvenirs.  Non ,  la  fille  Mé- 
riaux n'a  pu  se  rappeler  précisément  toutes  les  circonstances 
qu'elle  a  racontées.  Non,  il  n'est  donné  a  personne 'sur  la 
terre,  et  je  crois  que  c'est  un  présent  que  le  ciel  n'a  fait  a 
aucun  de  nous ,  de  pouvoir  , bout  de  huit  ou  dix  mois,  se 
rappeler,  avec  cette  précision  et  cette  exactitude,  tant  de 
détails  si  minutieux  et  si  difficiles  à  retenir.  Je  crois  donc 
que  le  témoignage  non-seulement  est  suspect ,  mais  même  est 
indigne  de  foi  ;  que  vous  le  réprouverez. 

Voilà  déjà  quel  est  l'un  des  témoins  extérieurs  de  l'acte  ! 

Je  trouve  ensuite  le  docteur  Pittaro. 

Messieurs,  je  ne  connais  pas  le  docteur  Pittaro  ;  mais  ce 
que  je  sais ,  c'est  qu'il  n'a  pas  rhonneur  d'être  Français ,  c'est 
qu'il  n'est  pas  régnicole. 

Un  témoin  régnicole ,  messieurs  ,  grâce  aux  moyens  dont 
le  gouvernement  peut  vous  aider  dans  la  recherche  du  crime, 
est  bientôt  en  état  d'être  discuté.  On  sait  qui  il  est ,  d'où  il 
vient,  a  qui  il  appartient,  quelles  personnes  il  fréquente, 
quel  intérêt  il  peut  avoir.  Voilà  ce  qu'en  peu  de  temps  vous 
apprenez  a  l'égard  d'un  témoin  français. 

Le  docteur  Pittaro ,  si  je  suis  bien  instruit,  a  quitté  NapleS; 
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sa  patrie,  je  ne  sais  pour  quel  motif.  Mais  défiez  vous  de  ces 
cosmopolites  qui,  par  indifférence  ou  par  ressentiment  contre 
leur  propre  pays ,  viennent  chercher  une  patrie  ailleurs.  Je 
le  répète ,  messieurs ,  vous  n'avez  pas  des  élémens  d'apprécia- 
tion suffisans  pour  savoir  ce  que  valent  leurs  témoignages.  Et 
quand  vous  voyez  le  docteur  Pittaro  mis  en  contradiction 
avec  lui-même ,  en  contradiction  avec  la  fille  Mériaux,  ré- 
sistant à  des  faits  qui  sont  constans  par  des  dépositit)ns  una- 
nimes ,  je  dis  que  le  docteur  Pittaro  n'est  pas  non  plus  un 
témoin  que  vous  puissiez  croire. 

Et  quelle  était  donc  sa  fonction  dans  la  maison  du  malade? 
Se  trouvait-il  donc  là  pour  Tunique  occupation  de  recon- 
naître si  Ton  ferait  avec  exactitude  telle  ou  telle  espèce  de 
testament  ?  Il  était  la ,  messieurs ,  pour  prodiguer  ses  soins 
au  malade,  pour  l'aider  de  ses  talens,  s'il  en  a;  pour  pro- 
longer sa  vie,  si  c^la  lui  était  donné  ;  il  était  l'a  pour  l'envi^ 
ronner  de  toute  sa  sollicitude  et  de  tous  ses  soins,  pour  se 
confondre ,  comme  la  demoiselle  Mériaux^  en  actes  de  service^ 
de  zèle  et  de  dévouement. 

Mais  il  est  donc  doué ,  ce  docteur  Pittaro ,  de  facultés  bien 
extraordinaires  !  Comment  !  chez  un  moribond ,  pendant  que 
tout  le  monde  gémit  dans  l'inquiétude  du  malheur  prochain^ 
le  docteur  Pittaro,  et  je  puis  dire  aussi  la  fille  Mériaux, 
choisis,  comme  par  un  bienfait  de  la  Providence,  dans  Tin-- 
térêt  du  plaignant ,  se  trouvent  la,  épiant  tout,  voyant  tout, 
pour  révéler  quelque  jour  à  Benjamin  deïonniges,  au  moyen 
de  tous  leurs  souvenirs  précieusement  conservés,  qu'un  faux 
testament  aura  été  fait  ! 

Je  crois  qu'il  est  suffisamment  démontré  que  deux  sembla- 
bles dépositions  non-seulement  ne  méritent  pas  votre  con- 
fiance, mais  encore  sont  indignes  de  foi,  et  que  vous  man» 
queviez  a  ce  que  vous  devez  a  la  société  ,  si  vous  fondiez  lui 
airct  sur  de  pareils  Icmoigu.iges. 
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M  le  premier  président,  —  Vous  auriez  dû  ménager  un 
peu  vos  expressions. 

M.  Billecocq.  —  Je  dis  que  la  cour  s'exposerait  a  rendre 
un  arrêt  

M.  le  premier  président.  —  La  cour  n'a  pas  besoin  des 
leçons  des  défenseurs. 

M.  Bïllecocq.  —  Je  dis  qu'à  Pégard  de  la  fille  Mérîaux  et 
du  docteur  Piltaro,  ils  ont  été  constitués  en  contradiction 
Tun  avec  Tautrej  qu'ils  ont  résisté  aux  dépositions  d^autres 
témoins.  11  faut  appliquer  le  principe  :  Quando  testis  dîxit 
falsum  in  aliquâ  parte  principali  ^  falsum  testatus  prœsu" 
mitur  in  cœteris  partibus. 

Ainsi,  j'écarte  avec  toute  confiance  la  déposition  de  la  fille 
Mérîaux  et  celle  du  docteur  Pitîaro. 

Vient  ensuite  l'allemand  Frédéric  Krebs. 

Frédéric  Krebs,  étranger,  n'entend  pas  le  français,  puis- 
qu'il a  eu  besoin  d'un  interprète  auprès  de  vous.  Il  allait  et 
venait  dans  Tappartement  du  malade.  Il  remplissait  auprès  de 
son  maître  la  vieille  habitude  de  le  servir  avec  zèle  ;  car ,  pour 
le  dire  en  passant ,  Frédéric  Krebs,  ne  vous  y  méprenez  pas , 
n'est  pas  un  domestique  personnel ,  habituel  de  Frédéric  de 
Tonniges.  Il  était  serviteur  de  la  mère  commune  de  George 
et  de  Frédéric  de  Tonniges,  admis  dans  la  maison  depuis 
longues  années.  Cest,  messieurs,  un  de  ces  vieux  domes- 
tiques dont  les  maîtres  font  leurs  amis,  et  qu'ils  élèvent  a  ce 
rang  pour  récompense  de  leurs  bons  services.  Frédéric  Krebs, 
sous  ce  rapport,  serait  presque  le  domestique  du  plaignant 
lui-même;  car,  si  je  suis  bien  instruit,  le  plaignant  concourt 
à  une  pension  qui  lui  est  faite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Frédéric  Krebs  est  un  étranger.  Il  avait 
dans  la  maison  des  occupations  qui  ne  lui  ont  laissé,  certes  ^ 
î)i  la  liberté,  ni  le  temps  de  voir,  d'examiner  toutes  les  for- 
malités qui  ont  été  remplies  lors  du  testament  mystique. 
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Mais ,  encore  une  fois  j  ces  formalités  sont  si  nombreuses , 
si  vétilleuses,  si  minutieuses,  qu'une  seule  omise  peut  faire 
une  nullité.  Comment  donc  est-il  possible  que,  sans  être 
exercé,  sans  être  familier  avec  la  loi,  Frédéric  Krebs  ait  pu 
remarquer  bien  précisément  si ,  dans  Pinslant  où  le  notaire 
Bourget  a  pris  le  testament  sur  le  lit,  il  l'a  présenté  au  ma- 
lade, en  présence  des  témoins  requis,  et  si  le  malade  a  fait 
une  réponse?  '  » 

Sur  cette  présentation  par  le  malade  aux  témoins ,  j'aurai 
tout  à  l'heure  l'honneur  de  vous  proposefr  quelques  idées, 
qui,  si  elles  ne  sont  pas  conformes  au  texte  littéral  et  rigou- 
reux de  la  loi ,  vous  paraîtront  l'être  a  ce  que  rend  naturel 
l'état  de  malades  gisant  dans  leur  lit,  et  se  trouvant  dans 
rimpuîssance  d'user  de  leurs  facultés  physiques. 

, Frédéric  Krebs!  mais  assurément  il  n'a  rien  compris  a 
tout  ce  qu'on  allait  faire,  à  tout  ce  qu'on  faisait;  il  n'a  su  , 
de  tout  cela,  qu'une  seule  chose,  c'est  qu'il  s'agissait  d'un 
testament.  Mais  en  quelle  forme  ?  Certes  ,  il  Fa  bien  ignoré. 
Ce  qui  lui  est  commun,  au  surplus,  avec  tous  les  témoins^ 
c'est  l'impossibilité  que  sur  des  faits  précis  il  ait  conservé 
toute  sa  mémoire,  depuis  le  moment  de  la  catastrophe ,  jus- 
qu'au temps  de  leur  audition. 

Le  sieur  Pérès,  messieurs! 
-  A  l'égard  de  ce  témoin,  je  suis  loin,  assurément, de  penser 
qu'il  ait  mérité  la  rigueur  dont  il  a  été  l'objet.  Le  sieur  Pérès 
a  fait  des  déclarations  contradictoires.  Cela  est  avéré;  nous 
avons  vu  ,  dans  les  débats ,  s'élever  entre  lui  et  le  sieur  Loffet 
une  contradiction  précieuse  pour  la  défense  des  accusés,  et 
voici  dans  quel  sens. 

Vous  vous  rappelez  que  Pérès  et  Loffet  se  trouvaient  à 
Passy  le  28  mai  ;  qu'ils  étaient  venus  pour  voir  George  de 
1  onniges.  Eh  bien  1  ils  sont  sortis  ensemble  de  la  maison. 
On  les  y  avait  invités  à  dîner  j  ils  n'ont  pas  accepté,  et  sont 
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allés  dîner  chez  l'un  d'eux.  Ils  sont  liés  d'affaires,  ils  ont 
entre  eux  des  relations  d'intérêts,  si  même  elles  ne  sont  pas 
d'amitié.  Eh  bien  !  Pérès  et  Loffet  sont  tombés ,  jusque  devant 
vous,  dans  une  contradiction  que  M.  le  procureur-général 
lui-même  a  signalée,  et  que  vous  avez  bien  remarquée.  A  ce 
moment,  je  me  permis  de  vous  présenter  une  observation , 
que  M.  le  premier  président  m'invita  a  reléguer  dans  les 
moyens  de  la  cause.  Il  est  temps  de  la  renouveler. 

C'est  que  Pérès  et  Loffet  avaient  si  peu  l'intention  de 
tromper,  que,  même  arrivés  devant  vous,  c'est-a-dire  après 
avoir  été  interrogés,  après  avoir  fréquenté  les  amis,  la  fa- 
mille, ceux  enfin  qui  pouvaient  prendre  intérêt  aux  per- 
sonnes des  accusés,  ils  n'ont  pas  été  d'accord  entre  eux.  Et, 
comme  on  vous  l'a  dit^  ce  sont  les  hommes  vrais  qui  peuvent 
quelquefois  varier  ;  parce  que  les  hommes  vrais  ont ,  en  gé- 
néral, cette  hésitation  qui  est  le  résultat  d'une  timoration 
de  conscience.  Ils  peuvent  se  tromper,  ils  tergiversent.  Ah  ! 
gardez-vous  de  croire  que  ce  soit  toujours  là  une  preuve  de 
culpabilité  ou  de  mauvaise  foi  ! 

Eh  bien  !  il  y  a  une  vérité  de  fait  au  procès  :  c'est  que  le 
sieur  Pérès  dit  avoir  vu  et  entendu  des  choses  que  les  autres 
n'ont  ni  vues  ni  entendues.  Le  sieur  Pérès,  par  cela  même, 
ne  peut  être  regardé  comme  un  témoin  suffisant,  comme  un 
témoin  grave  du  fait  important  de  la  présentation  ou  non- 
présentation  du  testament  par  le  malade  au  notaire  en  pré- 
sence des  témoins,  non  plus  que  des  autres  formalités. 

Le  sieur  Pérès  a  une  mémoire  malheureuse.  Le  sieur  Pérès 
a  déposé  de  bonne  foi  ;  mais  il  a  confondu  le  testament  avec 
l'acte  de  suscription.  Tantôt  il  a  raconté  d'une  manière,  tan- 
tôt d'une  autre,  toujours  avec  pureté,  j'en  suis  convaincu- 
il  n'avait  nul  intérêt  a  faire  autrement.  Mais,  enfin,  sa  décla- 
ration n'a  pas  cette  concordance,  cette  fixité  que  vous  avez 
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besoin  de  trouver  dans  les  dépositions  pour  asseoir  des  dé- 
cisions. 

Ainsi,  il  faut  encore,  tout  en  respectant  la  personne  du 
sieur  Pérès,  écarter  un  témoignage  qui  n'est  pas  de  nature  k 
exercer  d'influence  sur  la  vôtre. 

Se  présente  ensuite  François  Rainereau ,  qui  est  un  domes- 
tique comme  Frédéric  Krebs, 

François  Rainereau  a  beaucoup  varié  aussi  dans  les  dé- 
bats. Il  avait  même  inspiré  de  la  défiance  a  M.  le  procureur- 
général.  François  Rainereau  est  d'ailleurs  atteint  d'une  infir- 
mité fâcheuse;  il  est  un  peu  sourd.  Enfin  il  était  occupé 
auprès  du  malade  a  lui  doniiter  des  soins.  Vous  avez  entendu 
le  cocber  Crinon  vous  dire  que  les  domestiques  entouraient 
le  malade,  et  lui  prodiguaient  tous  les  remèdes  dont  il  pou- 
vait avoir  besoin.  Ces  domiestiques  allaient  et  venaient  dans 
la  maison  j  montaient  et  descendaient ,  introduisaient  les  per- 
sonnes qui  se  présentaient  ;  en  un  mot,  ils  étaient  dans  toute 
l'activité  de  leur  service  ;  et  cette  activité  ne  leur  permettait 
aucunement  de  faire  attention  aux  circonstances  graves  et 
importantes  du  testament  mystique. 

Reste,  messieurs,  le  cocher  Crinon. 

Le  cocher  Crinon  est  indiqué,  dans  Tâcte  d'accusation, 
comme  un  des  témoins  qui  concourent  à  établir  le  défaut  de 
présentation  ,  par  le  malade ,  de  son  testament  au  notaire  en 
présence  des  témoins  ;  et  l'acte  d'accusation  renferme  cette 
observation ,  que  c'est  un  des  faux  les  plus  graves ,  signalés 
par  la  déposition  dont  il  s'agit. 

Pour  ne  pas  en  altérer  les  termes^  je  vais  remettre  sous 
vos  yeux  la  déclaration  du  cocher  Crinon.  Il  dit  :  a  qu'il  a 
d'abord  amené  le  notaire  Bourget  dans  la  chambre  du  malade;» 
où  il  l'a  laissé  avec  Herbelin  ;  puis  il  est  allé  chercher  les 
témoins.  » 
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Les  démarches  du  cocher  Crinon  tendraîeiil  a  prouver^  eu 
effet,  que  le  notaire  Bourget  et  les  témoins  inslrumcntaires 
n'étaient  pas  réunis  ensemble  dans  la  chambre  du  malade, 
au  moment  où  le  notaire  Bourget  a  pourtant  déclaré  à  plu- 
sieurs reprises  qu'ils  s'y  trouvèrent  avec  lui. 

Mais,  messieurs,  rappelez-vous  une  naïve  déposition  de 
quelques-uns  des  témoins  instrumentaires ,  ou  au  moins  de 
l'un  d'eux.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  elle  a  été  renouvelée  aux 
débats;  mais  vous  vous  souvenez  qu'il  est  consigné  dans  Tune 
des  dépositions  que  le  cocher  Crinon  est  arrivé  avec  beaucoup 
d'empressement  et  de  précipitation,  disant  qu'il  fallait  se 
dépêcher,  parce  que  les  domestiques  n'auraient  rien. 

Sans  doute  cette  inquiétude  est  assez  naturelle.  Il  n'y  a 
pas  à  s'étonner  qu'un  domestique,  qui  a  servi  son  maître 
avec  zèle,  ait  la  crainte  de  se  voir  frustré  de  ce  qu'il  croit 
lui  être  destiné.  Mais  enfin,  le  cocher  Crinon ,  agité,  troublé, 
plusieurs  ibis  absent,  par  la  nature  même  de  la  mission  qu'il 
avait  reçue,  ne  peut  parler  que  des  momens  où  il  a  été  pré- 
sent. A-t-il  conservé  des  idées  bien  nettes,  des  souvenirs 
bien  fidèles  ,  après  huit  ou  dix  mois  d'intervalle?  Le  cocher 
Grinon,  de  très-bonne  foi  d'ailleurs,  est  pourtant  le  seul, 
après  tout,  dans  la  déposition  duquel  vous  puissiez  trouver 
quelques  lumières  sur  ce  point  important.  Sa  déposition  seraj 
t-elle,  en  la  joignant  à  celles  des  témoins  instrumentaires, 
l'élément  suffisant ,  la  raison  déterminante  d'une  déclaration 
du  faux  de  l'acte  de  suscription  dont  il  s'agit  ? 

Voilà  pourtant,  si  je  n'ai  pas  omis  quelques-uns  des  té- 
moins (  et  ce  serait  assurément  sans  le  vouloir  ) ,  voila  quels 
sont  les  témoins  extérieurs  a  l'acte,  avec  les  explications  des- 
quels on  peut  joindre  les  dépositions  des  témoins  instrumen- 
taires, pour  en  former  le  moyen  de  décision  ! 

Je  dis,  messieurs,  que  cela  serait  contraire  a  l'intérêt  bien 
entendu  de  la  société 3  que  si,  dans  Tespèce,  il  résulte  pour 
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VOUS ,  de  Tensemble  des  circonstances  dont  se  compose  l'ac- 
cusation, des  doutes,  des  incertitudes,  même  avec  un  peu 
de  concordance  entre  quelques-uns  des  faits  qui  ont  été  i^a- 
contés  ,  laquelle  serait  de  nature  à  former  une  présomption, 
il  vaudrait  mieux  encore  faire  le  sacrifice  de  cette  présomption, 
même ,  que  de  vous  contenter  d'une  preuve  testimoniale  im- 
parfaite, lorsque,  d'ailleurs,  vous  avez  tant  de  motifs  pour 
être  bien  convaincus  de  Tabsence  de  préméditation  crimi- 
nelle, de  la  pureté  de  toutes  les  intentions,  et  de  la  volonté 
du  testateur,  qui  vous  a  été  démontrée  hier  jusqu'à  la  der- 
nière évidence. 

Non,  messieurs,  les  incertitudes,  les  soupçons,  ni  les 
doutes  ne  doivent  point  prévaloir  dans  vos  esprits,  contre  la 
considération  des  conséquences  terribles  d'un  arrêt  qui  dé- 
clarerait faux  Tacte  de  suscription. 

Actuellement,  je  passe  à  la  justification  de  ma  seconde  et 
dernière  proposition. 

(Séance  suspendue  pendant  une  demi-heure.) 

Ma  seconde  propojsition  est  celle-ci  :  Les  énonciations,  en 
Tacte  de  suscription,  de  formalités  qu'une  preuve  testimo- 
niale imparfaite  annoncerait  n'avoir  pas  été  exactement  rem- 
plies, ne  semblent  pas,  lorsque  d'ailleurs  la  volonté  du 
testateur  est  constante  j  lorsqu'il  y  a  eu  absence  totale  de 
fraude  et  de  manœuvres  coupables^  lorsque  toutes  les  in-- 
tentions  sont  démontrées  pures  ^  devoir  constituer  des  faux 
proprement  dits  ^  et  dont  les  conséquences  produisent  tout 
leur  effet  sous  les  rapports  civils. 

La  cour  daignera  ne  pas  perdre  de  vue  que  je  raisonnerai 
perpétuellement  dans  une  supposition  qui  n'en  est  pas  une 
pour  moi,  celle  de  la  certitude  acquise,  au  procès,  que  tout 
le  monde  a  été  pur ,  que  tout  le  monde  a  voulu  ce  que  le 
testateur  voulait  lui-même  j  et  que,  si  les  dépositions^  si 
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^instruction  ont  révélé  des  inadvertances,  des  irrégularités, 
des  vices  innocens,  le  grand  objet  de  méditation  pour  les 
magistrats,  sera  de  prendre  en  très-grande  considération  que 
l'acte  de  suscription  venant  a  périr,  le  testament  périrait  lui- 
même  inévitablement* 

Deux  espèces  de  faux  sont  connues  parmi  nous  :  le  faux 
matériel ,  le  faux  intellectuel. 

Le  premier  se  définit  par  son  nom  mêuie  :  il  consiste  dans 
l'horrible  action  d'altérer  matériellement  une  pièce,  de  quel- 
que  manière  que  ce  soit,  ou  de  contrefaire  la  signature  d'au- 
ti'ui,  c'est-à-dire  de  donner  un  corps  au  crime  de  faux.  / 

Le  second  est,  assurément,  bien  coupable  aussi;  il  résulte 
de  la  supposition ,  de  la  simulation  volontaire  et  consignée 
dans  un  acte,  que  tel  fait  a  eu  lieu,  lorsqu*il  n'a  réellement 
pas  eu  lieu. 

Mais  des  faux  de  cette  seconde  espèce ,  il  y  en  a  d^innocens  : 
les  auteurs  le  disent,  et  l'usage  le  prouve. 

Par  exemple,  c'est  une  notoriété  parmi  nous,  que  les  actes 
des  notaires  à  Paris,  comme  dans  toutes  les  villes  où  il  en 
existe  plusieurs  à  la  fois,  sont  intitulés  :  Pardevant  les  no- 
taires soussignés^  sont  comparus^  etc. 

Et  cependant  il  est  bien  constant  qiie  les  parties  ne  com- 
paraissent que  devant  l'un  de  ces  notaires  j  que  Tautre  signe 
en  second,  sans  avoir  vu  les  parties,  sans  les  connaître;  et 
»  cependant  l'acte  constate  que  devant  tous  deux  sont  comparues 
telles  et  telles  parties. 

Il  y  a  plus  :  les  statuts  mêmes  des  notaires  de  Paris,  homo- 
logués au  parlement  dans  le  mois  d'août  i68i ,  assujétissent 
les  notaires  à  signer  en  second,  quoique  n'ayant  pas  été  pré- 
sens a  la  passation  des  actes. 

Voila  un  premier  faux  du  nombre  de  ceux  que  je  nomme 
innocens ,  et  qui ,  certes,  loin  de  nuire  a  la  société,  lui  pro» 
10.  22 
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fite,  au  contraire,  par  la  facilité  et  la  rapidité  qu'il  assure 
dans  les  opérations,  dans  les  transactions  civiles. 

Un  autre  exemple  nous  est  plus  familier  encore. 

Tous  les  joursj  dans  les  tribunaux  ,  des  jugemens  par  dé- 
faut sont  obtenus.  C'est  un  usage  constant  au  barreau,  que 
les  avocats  prennent  ces  jugemens.  Leur  rédaction  atteste 
cependant  qu'ils  ont  été  pris  par  les  avoués  de  la  cause;  on  y 
mentionne  les  noms  seuls  de  ces  avoués  ;  il  n'y  est  pas  ques- 
tion des  avocats.  Cet  usage  est  encore  universellement  connu  , 
et  Ton  sent  que  cela  ne  pourrait  être  Autrement. 

Daignez  mfï  permettre  d'arriver,  par  une  succession  d'idées , 
au  point  que  je  veux  atteindre. 

Un  troisième  exemple. 

Les  ordonnances  de  référé,  qui  se  rendent  tous  les  jours  eu 
grand  nombre ,  mentionnent  constamment  la  présence  de  cha- 
cun des  avoués  ,  soit  comme  contradictoires  entre  eux^  soit 
comme  les  obtenant  par  défaut.  Il  est  dit  en  effet  :  Après 
avoir  entendu  N.  et  N.  Hé  bien,  cela  n'est  pas  vrai 
non  plus.  Ce  sont  les  clercs  seuls  qui  plaident,  et  qui  viennent 
ainsi  s'essayer,  devant  les  magistrats ,  a  la  profession  qu'ils 
sont  destinés  a  remplir.  L'ordonnance  de  référé ,  cependant, 
comme  je  le  disais,  mentionne  là  présence  des  avoués.  C'est 
un  titre  public,  et  il  est  signé  de  la  main  du  magistrat,  qui 
atteste  donc  que  M«  iV.  a  comparu^  a  plaidé,  lorsqu'il  n'a 
pas  même  été  présent. 

Les  auteurs  en  coaviennent ,  je  le  répète^  et  l'usage  le  dé- 
montre ,  il  y  a  de  ces  faux  innocens  qui  sont  dans  la  nature 
des  choses,  et  sans  lesquels  la  marche  des  affaires  serait  ra- 
lentie et  l'intérêt  des  particuliers  souffrirait. 

Et  pourquoi  chacun  de  ces  faux,  ou  de  ceux  de  même  na- 
ture ,  loin  d'exciter  l'animadversion ,  loin  d'inspirer  desalar- 
mes,  conserve-t-il  le  caractère  d'innocence  et  de  pureté  dont 
je  parle?  C'e3t  essentiellement  parce  qu'il  n'y  a  chez  aucun 
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de  ceux  qui  y  concourent,  ni  Tintérêt ,  ni  surtout  la  volonté 
de  nuire ,  d'où  il  suit  que  le  faux  n'est  crime  qu'avec  cet  in- 
térêt et  cette  volonté ,  et  que  la  criminalité  du  fait ,  en  pareille 
matière  aussi,  dépendant  de  la  criminalité  de  l'intention,  c'est 
d'après  ces  circonstances  qu'il  faut  juger  celle  mêmedeTacie 
argué  de  faux. 

Mais  je  vais  raisonner  dans  un  ordre  d'idées  plus  analogue , 
plus  direct  à  l'espèce  particulière. 

J'en  appelle  a  vos  propres  lumières,  a  votre  expérience.  La 
plupart  d'entre  vous ,  messieurs ,  ont  appartenu  jadis  aux  tri- 
bunaux civils  j  vous  êtes  aussi  familiers  avec  les  principes  du 
droit  ;civil  qu'avec  l'application  des  lois  criminelles.  Eh  bien! 
vous  en  comprendrez  mieux  le  langage  que  je  vais  vous  faire 
entendre. 

Un  notaire  est  appelé  pour  faire  un  testament  public,  ua 
testament  nuncupatif  écrit.  Il  est  seulj  il  lui  faudra  quatre 
témoins  ;  ou  bien  ce  sont  deux  notaires ,  il  ne  faudra  que  deux 
témoins.  Le  testateur  est  dans  son  lit  j  le  testateur  est  un 
homme  pauvre,  illétré ,  sans  culture.  C'est,  si  vous  le  voulez^ 
lin  de  ces  hommes  simples,  modestes,  honnêtes,  mais  gros- 
siers, qui  descendent  ou  des  montagnes  de  la  Savoie  ou  de 
celles  de  l'Auvergne,  pour  venir  chercher  dans  nos  villes  des 
moyens  d'existence.  Cet  homme  jouit  du  droit  que  lui  assure 
la  loi,  de  disposer  pour  le  temps  où  il  ne  sera  plus.  Il  dis- 
tribue son  petit  pécule,  il  dicte  ses  dispositions.  Le  notaire 
est  un  homme  pur,  consciencieux,  intègre,  qui  veut  les  re- 
cueillir religieusement.  Vous  savez  qu'une  des  formalités  du 
testament  nuncupatif  écrit ,  est  que  le  notaire  l'ait  écrit  tel 
qu'il  a  été  dicté.  Lisez  le  testament  de  cet  homme ,  messieurs, 
vous  serez  bien  convaincus ,  par  la  seule  rédaction  de  ce  tes- 
tament, qu'il  n^a  pas  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté;  car  vous 
n'y  retrouverez  pas  le  langage  grossier,  les  expressions  sau- 
vages^ bizarres  ,  quelquefois  même  iaconnueS;  que  le  testateur 
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aurait  employées  dans  ses  eniretiens  ordinaires.  Cependant 
le  notaire  et  les  témoins  constatent  par  leurs  signatures  que 
le  testament  a  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté.  Le  testament  est 
fait ,  il  a  même  reçu  sa  sanction  par  la  justice.  Le  notaire  et 
les  témoins ,  un  mois ,  deux  mois ,  trois  mois  après ,  dans  une 
accusation  de  faux  intentée,  et  avec  eux,  plusieurs  autres 
témioins  qui  se  trouvaient  dans  la  chambre  du  malade,  vien-» 
dront  dire,  avec  vérité,  que  le  testateur  n'a  pas  dicté  son 
testament  dans  ce  langage ,  qu'il  a  constamment  employé  celui 
qui  lui  était  familier,  le  langage  de  son  pays,  les  expressions 
qui  lui  étaient  ordinaires,  et  qu'il  y  a  un  faux  dans  le  testa- 
ment, parce  que  le  notaire,  tout  accrédité  qu'il  soit,  et  quelle 
que  soit  sa  bonne  renommée ,  n'a  pas  écrit  le  testament  tel 
qu'il  a  été  dicté. 

Voila  donc  une  accusation  de  faux,  je  dis  plus,  une  accu- 
sation qui  prend  une  consistance  très-gravej  car  il  suffira  de 
réunir  toutes  les  personnes  qui  ont  connu  cet  homme,  qui 
l'auront  entendu  ,  qui  l'auront  fréquenté ,  qui  auront  eu  avec 
lui  quelques  rapports ,  pour  être  certain  que  le  testament  n'a 
pas  été  écrit  tel  qu'il  a  été  dicté.  Je  demande  ce  qui  arrivera 
si  ce  notaire  et  ces  témoins  instrumentaires  sont  traduits  de- 
vant vous.  Je  n'ai  pas  besoin  de  la  réponse ,  messieurs  :  certes 
le  notaire  sera  renvoyé  de  l'accusation ,  les  témoins  instru- 
mentaires seront  acquittés  comme  lui  :  car  vous  déclarerez 
que  l'acte  est  irréprochable,  qu'il  est  revêtu  de  toutes  les 
formalités  légales;  et,  malgré  les  dépositions ,  les  déclara- 
tions contraires  des  témoins  extérieurs,  vous  respecterez  le 
testament. 

Vous  le  croyez  ainsi ,  sans  doute  ! 

Il  y  aurait  lieu ,  pourtant,  de  craindre  le  contraire,  si ,  dans 
l'espèce ,  les  omissions,  les  inadvertances,  les  irrégularités  qui 
ont  pu  être  commises  sans  mauvaise  intention,  entraînent, 
contre  l'acte  de  suscription ,  les  mêmes  conséquences  que  des 
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feux  proprement  dits,  consommés  méchamment  et  avec  le 
dessein  de  nuire.  Oui,  j'ose  bien  vous  prédire  que  si  l'arrêt 
que  vous  devez  rendre  annulle  l'acte  de  suscription ,  argué 
de  faux,  d'un  testament  bien  reconnu  pour  être  Vowrage 
de  la  volonté  du  testateur;  d'un  testament  qui  na  été  y 
manifestement  y  V  objets  ni  V  occasion  d^  aucune  espèce  de 
préméditation  j  d^ aucune  intelligence  criminelle^  vous  aurez 
journellement  de  ces  plaintes  k  juger  :  la  porte  sera  ouverte  a 
toutes  les  attaques,  et  ces  attaques  seront  désormais  fondées. 
Car,  très-certainement,  dans  l'espèce  dont  j'ai  eu  rhonneuc 
de  vous  entretenir ,  il  y  aurait  un  faux  bien  constaté.  Les 
témoins  auraient  déposé  d'un  fait  vrai,  a  savoir,  que  le  tes- 
tateur avait  dicté  son  testament  en  langage  moitié  auvergnat, 
moitié  français,  ou  bien  moitié  français  et  moitié  savoyard 
et  cependant  le  testament  serait  rédigé  dans  un  très-bon  fran- 
çais, très-intelligible ,  que  tout  le  monde  pourrait  comprendre. 

Assurément,  messieurs,  je  ne  vous  propose  cette  espèce 
que  pour  qu'elle  soit  par  vous  appréciée  ce  qu'elle  vaut.  Mais 
tout  en  la  déprimant  moi-même,  j'en  conclus  que  vous  devez 
attacher  une  très-haute  importance  à  ne  pas  accueillir  légère- 
ment des  accusations  de  faux  contre  des  testamens,  lorsque 
d'ailleurs  y  la  probité  des  notaires  j  Vhonnêteté  des  témoins 
instrumentaires ,  la  volonté  du  testateur ,  la  pureté  de  con- 
duite des  parties  intéressées  à  Tacte ,  tout  cela  vous  ga- 
rantit qiCil  est  V œuvre  d'une  volonté  bien  constante  ^  et 
qu'aucune  sorte  de  préméditation ,  aucune  manœuvre ,  même 
répréhensible^  n'a  contribué  a  le  composer. 

Enfin  ,  je  viens  à  l'espèce  du  testament  mystique ,  et  per- 
mettez-moi de  remettre  sous  vos  yeux  les  termes  dans  lesquels 
est  conçu  l'article  976  du  Code.  Cet  article  est  si  compliqué , 
il  exige  tant  de  formalités,  elles  sont  si  minutieuses,  que, 
véritablement,  ce  serait  un  prodige  qu'un  notaire  qui  aurait 
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pu  se  passer  d'avoir  Particle  sous  les  yeux ,  pour  rédiger  un 
testament  mystique. 

M.  le  premier  président.  Mais  ,  permettez  :  lorsque  la  loi 
a  établi  des  formes,  lorsqu'elle  les  a  établies  particulièrement 
pour  Tacte  le  plus  important ,  vous  ne  devez  pas  parler  contre 
cette  loi.  Qu'avez-vôus  a  établir?  Que  les  formalités  ont  été 
observées  ;  mais  vous  n'avez  pas  h  établir  qu\m  notaire  ait 
le  pouvoir  de  se  mettre  au-dessus  de  la  loi  et  de  ne  pas 
remplir  ces  formalités.  Veuillez  bien  plaider  votre  cause  dans 
ce  sens-là. 

M.  Billecocq,  Je  prie  la  cour  de  se  rappeler  qu'aux  époques 
où  de  pareils  procès  se  sont  élevés ,  des  hommes  bien  autre- 
ment importans  que  nous  les  ont  discutés  avec  toute  la  gravité 
que  la  question  méritait.  L'espèce  de  dérision  que  moi-même 
je  jette  sur  les  suppositions  que  je  fais ,  vous  atteste  bien  la 
pureté  de  mes  intentions. 

M,  le  premier  président.  Il  est  inutile  alors  de  fatiguer  la 
cour  par  des  discussions  que  vous  convenez  ne  rien  valoir. 

M.  Billecocq.  L'article  g-jô  s'exprime  ainsi  : 

((  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique 
ou  secret,  il  sera  tenu  de  signer  ses  dépositions,  soit  qu^il 
les  ait  écrites  lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire  par  un 
autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions,  ou  le 
papier  qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé. 
Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au  notaire  et  a 
six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur 
présence ,  et  il  déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son 
testament,  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un  autre  et 
signé  de  lui*  Le  notaire  en  dressera  Facte  de  suscription,  qui 
sera  écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enve- 
loppe; cet  acte  sera  signé  tant  par  le  testateur  que  par  le 
notaire ,  ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera 
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fait  de  suite,  et  sans  divertir  a  autres  actes;  et  en  cas  que  le 
testateur,  par  un  empêchement  survenu  depuis  la  signature 
du  testament,  ne  puisse  signer  Pacte  de  suscriplion,  il  sera 
fait  mention  de  la  déclaration  qu^il  en  aura  faite  ^  sans  qu'il 
soit  besoin ,  en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des  témoins.  » 

Et  l'article  97^  est  conçu  eh  ces  termes  : 

(c  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lors- 
qu'il a  fait  ses  dispositions ,  il  sera  appelé  a  l'acte  de  sus- 
cription  un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par  Tarticle  pré- 
cédent, lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins,  et  il 
sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura 
été  appelé.  » 

Cette  lecture  a  pour  objet  d'appeler  vos  réflexions  sur  ce 
point  important.  Les  formalités  voulues  par  la  loi,  qui  de 
nous  n'en  sent  Timportance  et  la  gravité  !  elles  sont  la  ga- 
rantie des  parties  intéressées  au  testament.  Mais,  enfin,  il 
s'agit  de  savoir  non-seulement  quel  sera  le  sort  de  l'acte  de 
suscriplion  dans  l'espèce ,  mais  quelle  conséquence  aura  la 
décision  a  intervenir.  Hé  bien,  je  suppose  que  de  ces  nom- 
breuses formalités,  telles  que  les  énoncera  l'acte  de  suscrip- 
lion^ comme  remplies,  une  seule  ou  deux  ne  l'aient  pas  été, 
et  une  seule  ou  deux  ,  plus  ou  moins  indifférentes.  Eh  bien  ! 
une  accusation  de  faux  sera  intentée,  on  vous  soumettra  la 
cause.  Vous  apprécierez  les  intentions ,  je  le  sais  :  je  ne  crains 
pas  pour  le  sort  des  accusés  dans  ce  cas,  ce  n'est  pas  Ik  mon 
inquiétude;  mais  je  prévois  le  danger  que  courront  et  le  no- 
taire et  les  témoins  d'être  enveloppés  plusieurs  mois  dans  une 
accusation  de  faux,' de  venir  occuper  ici  la  place  humiliante 
des  accusés,  sauf  à  recueillir,  je  l'entends  bien,  après  une 
investigation  sévère  et  impartiale,  un  arrêt  d'absolution.  Mais 
faut-il  donc  que  les  notaires,  que  les  témoins  intrumentaires 
(  et  nous  sommes  tous  exposés  a  le  devenir) ,  pour  l'omission 
innocente  d'une  seule  ou  de  plusieurs  des  formalités  ,  soient 
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conduits  jusqu'au  dernier  terme  d'une  procédure  erîminelle? 
Et  cependant  il  sera  tout  aussi  juste  de  diriger  l'accusation 
contre  eux  à  l'occasion  d'une  seule  formalité  omise,  qu'il  le 
serait  a  l'égard  de  plusieurs  de  ces  formalités ,  comme  dans 
l'espèce  qui  vous  occupe. 

Ma  pensée,  messieurs,  et  je  vous  supplie  de  la  méditer, 
est  que ,  lorsque  le  magistrat,  le  juge,  dans  sa  conscience,  a 
l'intime  conviction  que  le  testateur  avait  voulu  ce  qui  a  été 
faitj  lorsque  toutes  les  intentions  sont  reconnues  auoir  été 
parfaitement  droites  et  pures  ^  il  ne  faut  pas  déclarer  fapx  , 
dans  le  sens  d'une  criminalité,  et  pour  faire  jouir  de  l'intérêt 
civil  du  testament  la  partie  qui  l'a  attaqué;  il  ne  faut  pas, 
dis-je,  déclarer  faux  le  fait  de  l'omission  des  formalités,  mais 
renvoyer  les  parties  a  fins  civiles,  sur  l'apprécialion  de  leurs 
moyens,  e'est-a-dire  aux  voies  indiquées  par  la  loi  pour  atta- 
quer les  actes  devant  les  tribunaux  civils.  Autrement,  je  ne 
crains  pas  de  le  répéter,  et  c'est  par  où  je  terminerai  cette 
discussion  ,  ce  serait  contre  votre  volonté ,  mais  par  la  forme 
naturelle  des  choses,  que  votre  arrêt  deviendrait  une  source  de 
procès.  Il  donnerait  ouverture  à  des  accusations  en  faux  mul- 
tipliées; et,  je  le  prédis  encore,  avant  qu'il  soit  une  année, 
dans  toute  Tétendue  de  la  France  il  y  aura  autant  de  menaces 
d'inscription  de  faqx  ou  d'accusation  de  faux ,  autant  de  procès 
criminels  ou  de  transactions  forcées,  qu'il  y  aura  d'institu- 
tions de  légataires  universels. 

Quel  est  donc,  après  tout,  le  véritable  intérêt  du  procès 
qui  nous  occupe  ? 

Est-ce  l'intérêt  de  la  société  ? 

Ah  !  messieurs ,  elle  est  bien  tranquille ,  la  société.  Les  re- 
cherches sévères ,  les  recherches  terribles  qui  ont  eu  lieu  pour 
découvrir  le  délit,  s'il  avait  été  commis,  se  sont  résohies  en 
^ne  reconnaissance  parfaite  de  ce  point  si  satisfaisant,  que  le 
testateur  George  de  Tonniges  avait  bien  réellement  voulu  ce 
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qui  a  été  fait  par  le  notaire;  que  les  parties  n'ont  fait  aucune 
action  reprochable  sous  le  rapport  des  intentions. 

Quel  est  donc ,  le  répéterai-je ,  l'intérêt  du  procès  ? 

Messieurs  ,  j'ai  déjà  eu  occasion  de  vous  le  dire ,  c'est  celui 
de  Benjamin  de  Tonniges,  c'est  la  ruine  du  testament;  c'est 
la  conquête  de  cette  grande  fortune,  bien  peu  désirable ,  tou- 
tefois ,  quand  il  faut  l'acheter  à  pareil  prix  !  C'est  la  ce  que 
veut  Benjamin  deTonniges;  c'est  la  ce  qui  lui  a  donné  le 
courage  inconcevable  de  rendre  une  plainte  ,  de  la  suivre 
froidement  et  méthodiquement ,  de  la  conduire  a  son  dernier 
période,  et  d'amener  devant  vous ,  dans  la  cruelle  position  où 
vous  le  voyez ,  le  frère  de  son  bienfaiteur  ! 

Ah!  messieurs,  M.  le  procureur-général  a  terminé  ses  con- 
clusions par  une  apostrophe  très-naturelle,  dans  le  sens  de 
l'accusation  et  de  son  opinion,  comme  organe  du  ministère 
public ,  par  une  apostrophe  à  Tombre  de  George  de  Tonniges. 
Me  sera-t-il  permis  de  m'emparer  de  l'exemple,  de  l'imiter, 
et  de  supposer  qu'en  ce  moment  même,  au  milieu  de  cette 
enceinte ,  apparaît  George  de  Tonniges  ? 

Il  se  place  entre  son  neveu,  accusateur,  et  son^frère^ 
accusé. 

Quel  spectacle  ! 

Quel  langage  tiendrait-il  a  Benjamin  de  Tonniges? 

((  Malheureux  î  lui  dirait-il ,  je  t'avais  pris  au  berceau  ;  Je 
t'avais  couvert  de  i^ies  bienfaits;  à  force  de  dons  envers  toi , 
j'étais  devenu  presque  injuste  envers  le  reste  de  ma  famille. 
Tu  m'avais  donné  de  grands  chagrins  :  jeles  avais  oubliés  en 
partie;  mais  j'avais  bien  le  droit  de  ne  pas  te  donner  toute 
ma  fortune.  Lorsque  j'eus  le  malheur  de  perdre  une  épouse 
adorée ,  ma  tendresse  se  reporta  naturellement  sur  les  enfans 
de  ton  oncle.  Je  les  destinais  k  recueillir  ma  succession.  Tu 
étais  riche,  et  d'une  partie  de  ma  fortune  personnelle,  et  de 
mon  commerce;  et  de  mes  donations  multipliées,  et  de  ma 
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propre  consistance  ^  et  de  mon  nom  même.  J'avais  tout  fait 
pour  toi  !  Tu  as  payé  tout  cela  avec  une  accusation  de  faux 
contre  mon  frère  !  contre  le  frère  de  ton  père!  Tu  savais  pour- 
tant que  ce  testament  était  Fœuvre  de  ma  volonté  j  et  tu  n'as 
pas  craint  de  t'exposer  a  demeurer  ici ,  pendant  quinze  jours 
consécutifs,  placé  en  face  de  cet  oncle,  de  cet  oncle  ianocent, 
de  cet  oncle  entraîné  et  tenu  par  toi  sur  les  bancs  du  crime; 
de  cet  oncle  dont  tes  yeux  ont  souvent  rencontré  les  yeux, 
sans  que  tu  les  aies  baissés  devant  lui  *  !  Ingrat  neveu  !  va , 
je  reprends  mes  dons ,  tu  n'en  jouiras  pas  !  » 

Voilà ,  messieurs ,  quel  serait  le  langage  de  George  de 
Tonniges. 

Eh  bien  !  c'est  à  vous  qu'il  lègue  le  soin  de  faire  justice' 
de  cet  excès  de  cupidité  qui  a  fait  oublier  à  Benjamin  de 
Tonniges  les  premières  convenances,  les  premiers  devoirs. 
Je  l'ai  imprimé,  je  le  répète  devant  lui  :  son  sort  sera  bientôt 
si  malheureux,  qu'il  en  deviendra  un  objet  de  commiséra- 
tion ,  même  pour  sa  famille  ! 

Quant  k  Frédéric  de  Tonniges ,  messieurs  ,  connaissez  sa 
personne  et  ses  senlimens.  J'ose  vous  l'attester  de  toute  la 
véracité  dont  je  suis  capable  :^  trois  ou  quatre  mois  se  sont 
écoulés  depuis  que  j'ai  des  rapports  nécessaires  avec  lui;  j'ose 
bien  vous  le  jurer,  je  n'ai  pas  entendu  sortir  de  sa  bouche 
une  expression,  je  ne  dirai  pas  de  colère,  mais  de  simple 
mécontentement.  Non,  messieurs,  jamais  je  n'ai  mieux  conçu  ^ 
qu'en  contemplant  Frédéric  de  Tonniges,  la  vérité  de  cette 
pensée  d'un  ancien  ^  :  «  Il  n'est  pas  de  spectacle  plus  digne 
de  la  Providence ,  que  l'homme  de  bien  aux  prises  avec  Tin- 
fortune.  » 

*   Nùm  lumiiia  flexit? 

Nùm  lacrymas  victus  dédit?  aut  miseratus  .  ,  .  .  est? 

YiRG, ,  yEneid, ,  lib.  iv* 

^  Séncquc, 
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Croyez-le  donc,  Frédéric  de  Tonniges  n'inculquera  pas  à 
sesenfans  des  sentimens  qu'il  ne  se  croirait  pas  excusable  de 
leur  inspirer,  et  qu'il  concentrera  dans  son  propre  cœur,  s'il 
ne  peut  les  en  effacer.  11  les  invitera,  au  contraire,  k  ne  pas 
conserver  dans  leur  mémoire  le  souvenir  si  pénible  et  si  dou- 
loureux d'un  tel  égarement  ;  et  peut-être  ,  messieurs,  ne  fer- 
mera-t-il  les  yeux  qu'en  emportant  au  tombeau  l'espérance 
d'un  rapprochement  entre  ce  neveu  et  des  enfans  qu'il  adore. 

Je  persiste  dans  mes  conclusions. 


i 


REPLIQUE 

DE  M.  BILLECOCQ 

POUR 

JEAN-FRÉDÉRIC  DE  TONNIGES , 

Ancien  négociant  de  Bantzîck ,  conseiller  intime  àe  commerce 

de  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

/ 

(Renfermant  sa  justification  personnelle.  ) 


Les  avocats  de  Frédéric  de  Tonniges ,  à  qui  vous  avez  ac* 
cordé  une  si  grande  latitude  pour  sa  défense,  ont  cru  qu'iî 
suffirait  aujourd'hui ,  et  dans  Pétat  où  se  trouve  le  procès ,  de 
vous  présenter  bien  rapidement  trois  ou  quatre  observations 
sur  des  points  asssez  importans,  ou  qui  leur  paraissaient  n'a- 
voir pas  été  encore  assez  éclaircis.  Je  promets  a  la  cour  d'être 
bref.  î 

On  vous  a  beaucoup  parlé ,  messieurs ,  dans  l'intérêt  du 
plaignant;  et  vous  avez  entendu  son  défenseur  vous  entretenir 
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avec  complaisance  de  cette  affection  exclusive,  de  celle  pré- 
dilection qui  ne  laissait  pas  même,  ce  me  semble,  la  pensée 
que  George  de  Tonniges  pût  jamais  porter  sur  tous  autres  ob- 
jets sa  bienveillance  et  sa  tendresse. 

Il  faut  cependant ,  messieurs,  s'accorder  enfin  sur  ce  point , 
qui  est  aussi  d'une  grande  importance  au  procès ,  puisqu'en 
démontrant  le  contraire,  on  prouve  la  volonté,  dans  George 
de  Tonniges,  d'avoir  fait  le  testament. 

Eh  bien!  vous  vous  rappelez  que,  le  3  octobre  1808, 
George  de  Tonniges  écrivait  à  son  frère  celte  phrase  très-re- 
marquable dans  sa  position  lors  actuelle  : 

«  Je  désire  beaucoup  de  vous  revoir  avec  votre  femme  et 
«  vos  enfans;  car,  dans  ma  position ,  j'ai  besoin  d'avoir  au- 
<(  tour  de  moi  des  personnes  que  faime^  et  qui  sont  atta- 
«  chées  à  moi.  n 

Il  y  a,  messieurs,  dans  ce  langage  d'un  homme  affligé, 
d'un  homme  menacé  de  perdre  alors  son  épouse ,  il  y  a  une 
forte  expression  de  sentiment  fraternel  :  «  J'ai  besoin  d'avoir 
«  autour  de  moi  des  personnes  que  faime^  et  qui  sont  atta* 
<(  chées  à  moi.  » 

C'était  le  3  octobre  1808  que  George  écrivait  ainsi.  Vous 
savez  que  depuis  cette  époque  une  correspondance  assez  suivie 
a  eu  lieu  entre  les  deux  frères,  jusqu'au  moment  du  décès  de 
George  de  Tonniges;  et,  dans  cette  correspondance,  vous 
vous  le  rappelez ,  on  trouve  des  expressions  d'un  caractère 
tout  particulier. 

Eh  bien ,  a  cette  même  époque ,  Benjamin  de  Tonniges  était 
aussi  en  correspondance  avec  son  oncle.  Le  22  septembre 
1808,  il  lui  écrivait  (remarquez,  je  vous  prie,  la  coïncidence 
des  temps),  il  lui  écrivait  une  lettre  qui  se  terminait  par  ces 
mots  :  «  Rendez-moi  donc  votre  première  amitié  et  amour,  )> 
Rendez-moi  donc  votre  première  amitié  et  amour  !  mais  il  les 
avait  donc  perdus! 
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Dans  line  lettre  du  9  octobre  suivant ,  l'oncle  répondait  : 
a  Je  vois,  etc.  » 

Et  cette  lettre  se  terminait  par  des  expressions  auxquelles 
qn  n'a  pas  voulu  attacher  d'importance,  mais  qui  en  ont  beau- 
coup ,  pourtant,  dans  la  situation  de  cœur  de  George  de 
Tonniges,  au  moment  où  il  écrivait  i  T ai Vkonneur  d'être  le 
Qjotre  ! 

Dans  une  seconde  lettre^  du  23  octobre  1808,  et  dans 
une  troisième  du  28 ,  il  finissait  encore  par  ces  mots  :  Je  suis 
le  vôtre. 

Messieurs,  convenons-en  de  bonne  foi 5  un  oncle  tendre, 
qui  a  servi  de  père  a  son  neveu,  qui  l'a  toujours  tutoyé,  tou- 
jjours  traité  avec  une  affection  particulière,  et  qui ,  à  l'é- 
poque dont  je  vous  parle,  époque  concordante  avec  celle 
ïîîême  du  langage  quMl  tenait  vis-à-vis  de  Frédéric  de  Ton- 
niges  et  de  sa  famille;  cet  oncle,  s'exprimant  en  de  pareils 
termes,  ne  pouvait  plus  chérir,  autant  qu'on  voudrait  bien 
vous  le  persuader  ,  le  neveu  dont  il  est  ici  question. 

Sans  doute  il  n'entendait  pas  l'omettre  dans  son  testament; 
et  nous  avons  la  preuve  qu'eii  effet  il  voulait  lui  donner  un 
tér/ioignage  nouveau  de  son  affection. 

Mais,  dit-on,  comment  concevoir  une  si  humiliante  dis- 
position à  régard  d'un  homme  dont  le  commerce  est  hono- 
rable, dont  la  consistance  est  notoire  ,  dont  la  maison  est  gé- 
néralement connue  et  estimée  comme  celle  d'un  bon  nés;o- 
ciant?  Comment  concevoir  cette  disposition  de  cinq  mille 
livres  de  rente  viagère  seulement,  et  encore  de  fixer  Tâge  de 
quarante  ans  comme  le  moment  où  il  pourra  en  puir  ? 

Il  n'y  a  rien  là  d'humiliant,  messieurs  :  Benjamin  de  Ton- 
niges  possède  une  immense  fortune  ;  vous  l'avez  entendu  vous 
dire  lui-même  qu'il  faisait  jusqu'à  quatorze  millions  d'affaires 
par  année  ! 

Mais  Frédéric  avait  des  enfans,  George  avait  d'autres  pa- 
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reiis.  Eh  bien!  il  a  fait  enire  tous  une  réparlilion  plus  juste , 
une  distribution  plus  égale.  Car,  je  le  répéterai,  a  force  de 
bienfaits  envers  Benjamin  ,  George  était  presque  devenu  in- 
juste envers  ses  héritiers,  envers  sa  famille. 

Ainsi ,  messieurs ,  Taffection  exclusive  ^  la  prédilection 
marquée  de  sa  part,  en  faveur  de  Benjamin  de  Tonniges  ,  ne 
sont  qu'une  chimère.  Benjamin  n'avait  pas  perdu  toute  son 
affection,  sans  doutej  jamais  nous  ne  l'avons  prétendu.  Si 
nous  étions  allés  aussi  loin,  il  nous  faudrait  nous  rectifier. 
Non ,  nous  n'avons  jamais  pensé  que  George  de  Tonniges 
eût  tout  a  fait  écarté  Benjamin  de  son  cœur  j  mais  nous  sommes 
convaincus  ,  profondément  convaincus ,  de  sa  volonté  person- 
nelle dans  la  disposition  qui  lui  donne  les  cinq  mille  francs 
de  rente  viagère,  a  lui  millionnaire  ,  a  lui  qui  devait  déjà  toute 
son  existence  commerciale  a  George  de  Tonniges  !  Nous 
croyons  qu'il  n'a  voulu  lui  donner  que  les  cinq  mille  livres 
de  rente  viagère  -  et  si  Ton  veut  de  nous  Texplication  de  cette 
.  époque  de  quarante  ans,  à  laquelle  doit  en  commencer  pour 
lui  la  jouissance,  nous  dirons,  sans  vouloir  offenser  Benja- 
min de  Tonniges,  sans  vouloir  l'humilier,  qu'on  la  découvre, 
cette  explication,  dans  la  crainte,  qui  était  bien  naturelle, 
que  Benjamin  de  Tonniges  faisant  un  commerce  immense , 
ayant  de  grandes  affaires,  de  grandes  relations ,  mais  par  cela 
se  trouvant  même  plus  exposé  a  ces  événemens  inopinés  qui 
déconcertent  tous  les  projets  et  renversent  toutes  les  espé- 
rances, ne  vînt  à  éprouver  les  atteintes  du  besoin  :  nous  di- 
rons que  George  de  Tonniges  voulut  assurer  à  ce  neveu  une 
existence  quelconque. 

Est-ce  que  Dantzick  n'est  pas  devenu  ,  dans  le  temps  ^  le 
théâtre  de  fâcheux  événemens,  le  théâtre  de  la  guerre  ?  Est-ce 
que  les  événemens  de  cette  guerre  n'ont  pas  affecté,  inquiéié 
tous  les  négocians  de  l'Europe?  C'était  la  Tobjet  de  pré- 
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voydnce  de  roncie  :  il  a  voulu,  je  le  répète,  assurer  une  exis^ 
tence  à  son  neveu. 

J'en  ai  assez  dit  sur  cette  première  objection. 

La  procuration  du  1 1  avril  ! 

A-t-on  assez  répété  devant  vous,  messieurs ,  que  c'était  la 
le  témoignage  d'une  affection  et  d'une  confiance  extraordi- 
naires  ;  qu'il  était  impossible  de  concilier  l'idée  de  cette  pro- 
curation avec  rindication  de  légataires  universels? 

Un  seul  mot  a  cet  égard,  et  je  le  prends  dans  la  correspon- 
dance entre  les  deux  frères. 

N'est-il  pas  constant  que  cette  même  procuration ,  George 
Pavait  offerte  a  Frédéric  le  9  avril  1809 ,  c'est-à-dire  la  sur- 
veille du  jour  d'oii  est  datée  celle  par  lui  confiée  a  Benjamin 
de  Tonniges  ?  N'écrivait-il  pas  à  son  frère  :  «  Je  vois  avec 
ic  plaisir,  par  votre  lettre  du  3  de  ce  mois,  que  vous  voulez 
ce  hien  vous  charger  de  mes  affaires  à  Dantzick.  Il  serait 
((  donc  absolument  essentiel  que  vous  vinssiez  pour  vous 
ix  aboucher  ai^ec  moi.  » 

Disons  donc  qu'il  y  a  eu  au  moins  égalité  de  confiance  en 
tous  deux.  Il  voulait  proposer  la  procuration  a  son  frère  j  il 
Ta  donnée  à  son  neveu.  Vous  avez  entendu  Benjamin  lui-même 
vous  expliquer  comment  il  s'est  fait  qu'il  ait  eu  la  préférence. 
Benjamin  avoit  des  rapports  honorables  avec  les  magistrats 
de  Dantzick ,  et  qui  pouvaient  être  fort  utiles  à  son  oncle. 
Benjamin  a  eu  la  bonne  foi  de  vous  dire  que  c  était  dans  son 
propre  intérêt  que  George  de  Tonniges  lui  avait  donné  cette 
procuration. 

Un  tel  acte  est-il  donc  ,  dès-lors ,  un  moyen  qu'on  puisse 
invoquer  davantage  pour  écarter  les  enfans  de  Frédéric,  et 
pour  prouver  cette  ardente  et  exclusive  bienveillance  dans 
George  de  Tonniges  pour  son  neveu  Benjamin? 
.  En  troisième  lieu,  un  reproche  auquel  personne  de  nous 
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n'a  répondu  encore ,  c'est  celui  qui  concerne  le  projet  de 
transaction,  auquel  Frédéric  de  ïonniges  s'est,  dit-on  ,  re- 
fusé avec  une  opiniâtreté  barbare ,  sans  égard  pour  la  posi- 
tion de  ces  deux  honnêtes  et  intéressans  officiers  publics. 

Sur  cet  entêtement  prétendu ,  sur  cette  cupidité  avec  les- 
quels Frédéric  dq  Tonniges  aurait  refusé  de  transiger,  un 
mot,  un  seul  mot,  messieurs ,  et  je  garantis  qu'il  sera  pour 
vous  un  trait  de  lumière,  et  surtout  un  puissant  moyen  de 
conviction. 

On  vous  a  parlé  de  transaction  ! 

Cela  est  vrai  :  des  amis  officieux  se  sont  entremis,  les  con- 
seils aussi,  très-désireux,  sans  doute,  d'empêcher  qu'un  pa- 
reil procès  éclatât ,  et  entre  de  telles  parties. 

Eh  bien!  messieurs,  on  a  fait  des  propositions  de  part  et 
d'autre.  On  s'est  observé  ^  attendu  respectivement*  Mais  l'une 
des  conditions  (je  suis  autorisé  a  vous  le  plaider)  qui  a  été 
imposée  par  Benjamin  de  Tonniges,  comme  clause  de  l'ar- 
rangement ,  comme  préliminaire  nécessaire ,  c'est  que  son 
oncle  reconnaîtrait  la  prétendue  fausseté  de  son  testament  ! 

Or,  messieurs,  Frédéric  de  Tonniges  pouvait-il  accepter 
une  pareille  condition  ? 

Voilà  ce  que  Frédéric  m'a  assuré ,  et  ce  que  j'ai  recueilli 
de  la  bouche  d'autres  personnes.  Si  la  déclaration  est  mal  fon- 
dée, je  la  rétracterai  '  ;  mais  selon  toute  apparence  je  ne  la 
rétracterai  jamais. 

Ce  dont  vous  aller  vous  occuper,  au  surplus,  comme  moi- 
même^  messieurs,  parce  que  c'est  un  des  moyens  de  convic- 
tion pour  nous  tous,  c'est  la  réflexion  simple  que  voici  : 

Comment  !  Frédéric  a  refusé  de  transiger,  même  pour  cinq 
cent  mille  francs  ! 

^  J'ai  dit  cela ,  en  remarquant  que  Benjamin  de  Tonniges  et  ses  con- 
seils ,  à  Paudience ,  paraissaient  ne  pas  accorder  le  fait ,  qui  m'a  pourtant 
été  alleslé  encore  depuis. 
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Ah!  messieurs,  quel  trait  de  lumière  ! 

Quoi!  il  est  menacé  d'un  procès  de  faux;  il  est  menacé  de 
se  voir  traduit  comme  un  vil  criminel  devant  la  cour  qui  les 
punit.  Il  résiste  cependant  a  des  propositions  3  il  ne  craint 
pas  de  voir  arriver  le  moment  où  il  montera  sur  le  banc  des 
accusés. 

Mais  il  est  donc  descendu  dans  sa  conscience,  il  Ta  donc 
interrogée,  sa  conscience?  Il  s'est  donc  dit  :  Que  m'importe 
le  procès?  Je  n'ai  rien  à  craindre.  Pourquoi  composer?  Je 
n'ai  rien  fait  de  mal.  Je  transigerais  sur  un  intérêt  civil  :  mais 
on  parle  de  mon  honneur  ,  on  veut  l'intéresser  par  la  crainte 
de  ses  dangers  futurs  :  il  me  faudrait,  suivant  mon  neveu , 
le  sauver  par  une  transaction  ;  j'attendrai  l'événement. 

Il  l'a  attendu,  messieurs,  l'événement  qui  est  arrivé!  Ah! 
disons  cette  vérité,  que,  si  Frédéric  eût  eu  la  plus  légère  in- 
quiétude sur  un  procès^  il  se  serait  empressé  de  terminer, 
non  pas  pour  cinq  cent  mille  francs  ou  pour  cent  mille  écus  j 
mais  pour  une  somme  beaucoup  moindre. 

On  dit  qu'il  n'a  pas  considéré  assez ,  assez  ménagé  les  of- 
ficiers publics.  Ah!  sans  doute,  j'ai  souvent  recueilli  de  sa 
propre  bouche  combien  il  gémit  ,  combien  il  pleure  sur  leur 

situation  Mais  enfin  cette  fortune  léguée  par  le  testateur, 

elle  n'est  pas  la  sienne,  il  n'en  est  que  Tadministrateur  :  c'est 
le  bien  de  ses  enfans ,  il  n'est  pas  le  maître  de  céder  ainsi  à 
des  menaces  ou  a  des  inquiétudes  ^  ni  de  compromettre  ainsi 
leur  existence  et  leur  patrimoine. 

Ecartons  donc  tout  ce  qui  vous  a  été  dit  au  sujet  de  la 
transaction.  Je  ne  plaide  ici  que  ce  que  je  regarde  comme 
certain  dans  la  cause. 

Un  seul  mot  encore.  H  s'agit  de  la  présence  de  Frédéric  de 
Tonniges  dans  la  chambre  de  son  frère ,  au  moment  où  les  for- 
malités du  testament  ont  dû  être  remplies. 

A  cet  égard  ^  vous  vous  rappellerez  perpétuellement  que 
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Frédéric  de  Tonniges,  dans  les  derniers  temps  de  la  vie  de 
son  frère ^  a  été  appelé  auprès  de  lui;  que  George  lui  ayant 
demandé  :  «  Quels  sont  ces  gens-la?  »  il  a  répondu  :  «  Ce 
«  sont  des  témoins  que  Tusage  de  ce  pays  ci  veut  qui  soient 
«  présens  à  la  présentation  de  votre  testament.  )> 

En  bonne  foi ,  peut-on  tirer  de  ce  langage  la  conséquence 
qu'il  ait  su,  comme  le  commandait  la  loi,  qu'il  fallait  que  le 
testateur  remît  le  testament  au  notaire  en  présence  des  té- 
moins, et  qu'il  ait  connu  toutes  les  autres  formalités  a  rem- 
plir? 

N'oubliez  pas  qu'il  a  dit  en  même  temps,  que  le  testament 
était  sur  le  lit  du  malade  ;  que  Bourget,  de  son  côté,  a  dé- 
claré Valoir  pris  sur  le  lit ^  et  que  cela  est  rendu  assez  vrai- 
semblable par  la  déclaration  de  Pjllaro,  qui  a  dit  que  le  ^di- 
quel  a^ait  été  jeté  sur  le  lit. 

Eh  bien!  messieurs,  George  de  Tonniges  est  gisant  dans 
son  lit ,  il  n'attend  plus  que  le  dernier  moment  :  son  testament 
est  sur  sa  poitrine;  il  n'a  plus  l'usage  de  ses  mains  ;  sa  fai- 
blesse est  telle,  qu'il  ne  peut  plus  s'en  servir.  Dans  cet  ins- 
tant, le  notaire  s'approche  de  lui ,  il  lui  fait  un  signe  en  por- 
tant sur  lui  le  regard  d'un  homme  languissant ,  et ,  si  vous  le 
voulez,  l'œil  d'un  mourant;  mais  ce  signe  indique  qu'un  tes- 
tament est  là  ,  qui  attend  rexéculion  des  formalités  voulues 
par  la  loi.  Un  étranger ,  comme  Frédéric,  ne  penserait-il  pas , 
alors,  que  les  formalités  ont  été  remplies,  en  supposant  qu'il 
ait  dû  les  connaître? 

Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  vous  dire  sur  cette  partie  de  la 
cause. 

Mais  je  rappelle  présentement  toutes  les  conséquences  qu'on 
a  tirées  de  la  déclaration  de  M.  Lafitte.  Il  en  est  aussi  que 
vous  ne  sauriez  méditer  trop  souvent  : 

«  Mon  frère  est  riche,  aurait  dit  le  testateur,  ses  enfans 
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«  n'ont  besoin  de  rien;  j'ai  de  pauvres  parens,  je  ne  veux 
i(  pas  qu'on  fasse  de  reproches  a  ma  mémoire.  » 

Eh  bien!  si  son  frère  est  riche,  si  lés  enfans  n'ont  besoin 
de  rien,  le  neveu  Benjamin,  qui  est  millionnaire,  apparem- 
ment n'a  besoin  de  rien  non  plus. 

J'ai  de  pauvres  pareus  ! 

C'étaient  donc  ceux-là  qui  devaient  se  plaindre.  Ils  ins» 
pireraientdu  moins  une  sorte  d'intérêt  par  cette  qualité  même, 
par  le  malheur  de  leur  pauvreté.  Ceux-là ,  messieurs  ,  ils  n'ont 
point  accusé  leur  oncle  Frédéric  j  ils  n'ont  point  intenté  contre 
lui  d'action  criminelle  :  ce  triste  courage  était  réservé  a  Ben- 
jamin de  Tonniges. 

La  déclaration  de  M.  Laffite  a  été ,  au  surplus ,  discutée 
avec  avantage.  Elle  est  respectable,  j'en  conviens  :  nous  hiî 
rendons  tous  cette  justice.  M.  Lafitte  est  un  homme  de  bien  , 
un  homme  d'honneur,  qui  a  voulu  dire  la  vérité;  mais  en 
homme  d'honneur,  il  vous  a  déclaré  aussi  que,  lorsque  le 
procès  a  pris  naissance ,  il  s'^est  occupé ,  avec  sollicitude ,  de 
recueillir  ses  soui^enirs  de  huit  moisi 

Hélas  !  messieurs ,  s'il  les  eût  recueillis  quelques  jours  après, 
quelle  différence  peut-être!  Mais  au  bout  de  huit  mois  n'a- 
t-il  pas  pu  se  tromper ,  et  de  bien  bonne  foi  !  Vous  avez  tou- 
jours présentes  a  la  mémoire  les  réflexions  que  j'avais  l'hon- 
neur de  vous  faire  sur  cet  intervalle  de  temps  qui  s'est  écoulé 
entre  le  testament  et  la  naissance  du  procès. 

Enfin ,  M.  Lafitte  est  combattu  par  des  déclarations  impo- 
santes, desquelles  il  résulte  que  George  de  Tonniges  aurait 
dit  qu'il  voulait  tester  en  faveur  des  enfans  de  Frédéric. 

Vous  balancerez  les  témoignages  -  et  comme  ces  autres  té- 
moins sont  de  bonne  foi  aussi,  et  sont  aussi  respectables, 
vous  compterez  plus  de  personnes  qui  aient  attesté  que 
George  de  Tonniges  voulait  donner  sa  fortune  aux  enfans  de 
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Frédéric,  qu'il  n'y  en  a  de  la  bouche  desquels  on  ait  re- 
cueilli qu'il  voulait  tester  en  faveur  de  ses  pauvres  parens; 
mais  pas  une,  au  surplus,  qui  le  représente  corame  ayant 
voulu  disposer  au  profit  de  son  neveu  Benjamin  de  Tonniges , 
dans  cette  dernière  époque. 

Je  ne  m'étendrai  pas  de  nouveau  sur  ce  qui ,  pourtant,  avait 
fait  l'objet  essentiel  de  ma  première  plaidoirie.  INous  sommes 
d'accord,  le  défenseur  de  Benjamin  de  Tonniges  et  moi,  sur 
les  principes  de  la  matière.  Nous  nous  y  sommes  mis ,  à  la 
lueur  même  de  la  discussion  très-contradictoire  qui  a  eu  lieu 
sur  ce  point  à  votre  audience.  Tout  consistera ,  pour  vous, 
dans  l'appréciation  des  dépositions  des  témoins  instrumen- 
taires  ,  comme  de  celles  mêmes  des  témoins  extérieurs  à  l'acte, 
qué  j'ai  réduites  à  leur  juste  valeur.  C'est  ici,  messieurs^  que 
je  vous  laisse  le  soin  de  méditer,  et  que  j'abandonne  à  vos? 
consciences  tout  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre 
de  réflexions  sur  cet  intervalle  que  je  rappelle  sans  cesse,  cet 
intervalle  qui  exclut  toute  probabilité  de  présence  d'esprit,  de 
fidélité  de  mémoire^  d'exactitude  dans  les  souvenirs;  cet  in- 
tervalle de  huit  mois ,  après  lequel  un  homme  aussi  imposant , 
aussi  intègre  que  M.  Lafitte,  a  eu  besoin  de  se  recorder  avec 
lui-même  et  de  mettre  par  écrit  tout  ce  qu'il  croyait  pouvoir  se 
rappeler. 

Les  sept  témoins  testamentaires  ! 

Je  vous  aitditdans  quelles  circonstances  ilsavaienl  déposé^ 
quelles  avaient  été  leurs  alarmes  pour  eux-mêmes,  celles  de 
tous  les  habitans  de  ÎPassy  en  faveur  de  Bourget.  Je  vous  ai 
priés  de  considérer  si  toutes  ces  circonstances  n'avaient  pas 
pu,  n'avaient  pas  dû  opérer  beaucoup  de  confusion  et  d'in- 
certitude dans  leurs  souvenirs ,  surtout  après  un  laps  de  temps 
i  aussi  long. 

Et  a  l'égard  des  témoins  extérieurs,  je  vous  ai  présenté, 
sur  chacun  d'eux  ;  des  considérations  fortes  et  puissantes ^  qui 
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me  semblent  ne  pas  permettre  d'accorder  foi  à  leurs  déposi- 
tions, quand  il  s'agit  d'annuler  ou  de  maintenir  un  acte  no- 
tarié, dont  l'innocence  ne  saurait  plus  être  douteuse. 

Ces  observations,  vous  les  pèserez  dans  toute  votre  sagesse. 

Mais  ce  que  je  ne  saurais  m'empêcher  de  vous  rappeler  en- 
core, ce  que  je  recommanderai  sans  cesse  à  votre  délibération, 
comme  magistrats,  comme  pénétrés  de  l'importance  de  la  dé- 
cision que  vous  allez  prononcer,  non-seulement  entant  qu'elle 
intéresse  les  accusés,  mais  encore  par  ses  conséquences  fu- 
tures, c'est,  messieurs,  Tinnocence  des  intentions,  bien  éta- 
blie dans  la  cause,  la  volonté  du  testateur  impossible  désor- 
mais  à  méconnaître;  enfin,  la  pureté  de  l'acte  en  lui-même  , 
malgré  qu'il  puisse  renfermer  quelques  énonciations  con- 
traires h  la  vérité. 

Oui,  vous  réfléchirez  long-temps,  messieurs,  si  dans  un 
tel  état  de  choses ,  après  un  semblable  intervalle  de  temps  ^ 
n'ayant  qu'une  preuve  testimoniale  bien  imparfaite  ,  et  toutes 
les  intentions  ayant  été  droites,  vous  devez  cependant  pro- 
noncer que  l'acte  de  suscription  est  faux,  dans  le  sens  des 
conséquences  que  votre  arrêt  entraînerait  sous  les  rapports 
civils. 

Prenez  garde  que  votre  décision  juge  un  procès  civil  ;  qu'elle 
pourrait  le  juger  irrévocablement.  Et  qu'ici,  en  terminant, 
il  me  soit  permis  d'invoquer  des  principes  qui,  sans  doute, 
vous  sont  familiers ,  et  que  je  vais  rappeler  en  peu  de  mots  : 
je  veux  parler  de  l'efficacité  que  peut  avoir  un  testament  im- 
parfait dans  sa  forme. 

Sur  l'article  io35  du  Code,  M.  Malleville  nous  apprend 
((  qu'on  demanda,  lors  de  la  discussion  des  articles  de  cette 
section ,  qu'il  lût  statué  sur  un  point  très-controversé  autre- 
fois, celui  de  savoir  si  le  testament  parfait  pouvait  être  ré- 
voqué par  un  second  testament  imparfait  dans  sa  forme. 

(c  Autrefois , dit-il;  on  distinguait  le  cas  oii  ;  par  le  second 
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testament,  Tlicntier  présomptif  était  appelé^,  d'avec  celui  où 
c'était  un  étranger.  Dans  le  premier  cas,  le  premier  testament 
était  révoqué;  dans  le  second,  non.  JYo^,  107,  c.  2.  » 

«  Le  conseil  convint  de  rejeter  cette  distinction ,  par  le 
motif  que  le  second  acte^  quoique  nul^  annonçait  néau" 
moins  j  de  la  part  du  testateur j  un  changement  de  volonté ^ 
dont  V effet  devait  être  d^ anéantir  le  premier  testament  5  et 
il  fut  résolu  d'en  faire  un  arlicle  j  mais  cet  article  ne  se  trouve 
pas  :  il  est  vrai  qu'il  est  suppléé  par  celui  que  nous  expliquons 
maintenant;  car  s'il  suffit  d'un  acte  devant  deux  notaires,  ou 
un  notaire  et  deux  témoins,  poui^  révoquer  un  testament^  il 
serait  bien  extraordinaire  que  le  second  testament^  quoique 
imparfait,  ne  remplît  pas  au  moins  cette  formalité.  » 

Ce  que  je  veux  recueillir  de  là ,  messieurs ,  c'est  que,  quelle 
que  soit  l'importance  des  formes  d'un  acte,  toutes  les  fois 
que  de  fausses  énonciations  ne  seraient  pas  le  résultat  d*un 
crime ,  mais  seulement  cel  ui  d'inadvertances  ou  d'oûiissions  in- 
volontaires ;  toutes  les  fois  que  la  société  n'aurait  pas  a  gérais 
d'un  aussi  horrible  délit  que  le  faux  prémédité  ;  toutes  les 
fois  enfin  que  le  testament  serait  bien  avéré  renfermer  la  vo- 
lonté du  testateur,  l'intérêt  même  de  la  société  commande 
la  plus  grande  circonspection  à  l'égard  de  Tanéantissement 
de  l'acte. 

Aussi,  messieurs,  et  c'est  par  où  je  veux  conclure,  permet- 
tez-moi de  vous  rappeler  ce  que  j'avais  rhonneur  de  vous 
dire  sur  l'article  976  du  code. 

Il  prescrit  beaucoup  de  formalités. 

Je  suppose  que  l'une  des  cinq  ou  six'qui  j  sont  comman- 
dées par  la  loi ,  bien  que  mentionnées  dans  l'acte  de  suscrip- 
tion  du  testament,  n'aura  pas  été  ea^écutée;  que  cela  soit 
prouvé  par  des  témoignages  extérieurs,  indépendamment  de 
l'aveu  du  notaire^  de  l'aveu  aussi  des  témoins  instrumen- 
taires»  Par  exemple,  il  a  fallu  que  le  testateur  déclarât  sa  vo- 
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lonté.  II  n^aum  pas  dit  les  mots  sacramentels  :  «  Cest  ma  vo- 
lonté ,  et  j'y  persévère.  )>  Eh  bien  !  alors  il  y  aura  un  faux  •  car 
Pacte  de  suscriptioa  fera  dire  au  testateur  ce  qu'il  n'aura  pas 
dit ,  et  cela  sera  prouvé  :  ce  ne  sera  pas  un  faux  intentionnel , 
sans  doute  ;  mais  le  faux  intellectuel ,  la  simulation  d'un  fait 
existera.  Eh  bien  !  j'ose  vous  le  demander,  et  j'attends  sans 
inquiétude  votre  décision  sur  ce  point  ,  annulerez- vous  un 
pareil  acte ,  et  avec  lui  un  testament  imparfait  dans  sa 
forme,  a  la  vérité,  mais  parfait  sous  le  rapport  de  la  volonté 
prouvée? 

Voila  ,  messieurs  ,  les  réflexions  que  je  vous  soumets  rapi- 
dement, auxquelles  vous  attacherez  comme  moi  l'importance 
qu^elles  méritent.  Et  au  surplus,  j'ai  déjà  eu  rhonneUr  de 
vous  le  dire,  si  elles  ne  sont  que  des  erreurs,  votre  arrêt  saura 
bien  en  faire  justice. 


JUSTIFICATION  PERSONNELLE  DU  DÉFENSEUR. 

De  ces  intérêts  si  graves,  dont  la  discussion  s'achève  enfin 
devant  vous  ,  je  me  trouve  forcé  de  descendre  a  un  intérêt 
d'un  ordre  bien  inférieur,  sans  doute,  puisqu'il  s'agit  de  ma 
personne  ! 

J'étais  loin  assurément  de  penser ,  qu'après  avoir  épuisé , 
en  faveur  de  Frédéric  de  Tonniges,  tout  ce  que  la  conviction 
la  plus  profonde  de  l'innocence  peut  inspirer  de  dévouement , 
j'aurais  besoin  encore  de  moi  pour  moi-même  ! 

Je  suis  devenu  hier,  bien  inopinément  aussi,  Tobjet  d'un 
réquisitoire  exprès ,  dont  les  conclusions  tendent  a  faire  pro- 
noncer mon  interdiction  momentanée ,  la  publication  par 
l'affiche  a  cinq  mille  exemplaires  ,  tant  a  Paris  que  dans  les 
ehefs-lieux  de  déparlemens,  c'est-à-dire,  en  d  autres  termes  > 


BILLECOCQ.  3Gi 

messieurs,  la  perte  temporaire  de  mon  étal  et  la  flétrissure 
éternelle  de  mon  nom  î 

Lorsque  des  mesures  si  terribles  sont  provoquées  contre 
moi ,  j'ai  toute  raison  d'attendre  de  la  cour  qu'elle  écoutera 
avec  patience  et  impartialité  les  observations  que  je  me  pro- 
pose de  lui  soumettre.  Je  le  ferai  avec  calme ,  avec  confiance 
dans  sa  justice. 

Je  n'ai  point  osé,  par  respect  pour  elle,  et  par  égard  pour 
le  magistrat ,  organe  du  ministère  public ,  demander ,  comme 
j'en  aurais  eu  le  droit ,  communication  particulière  des  con- 
clusions qui  me  concernent  ;  mais  j'ai  retenu  dans  ma  mé- 
moire les  différens  griefs  ^  les  faits  divers  qui  me  sont  im- 
putés. Je  vais  m'expliquer  rapidement  et  successivement  sur 
chacun  d'eux.  Les  voici  en  substance. 

J'ai  insulté ,  outragé  deux  des  témoins  à  charge ,  la  fille  Mé- 
riaux  et  le  médecin  Pittaro ,  en  disant,  de  la  première ,  qu'elle 
était  Pune  des  chevilles  ouvrières  du  procès;  qu'il  fallait  re- 
jeter ses  dépositions  combattues  par  celles  d'autres  témoins , 
de  préférence  auxquels  cependant  elle  veut  être  crue  ;  en 
insinuant  qu'elle  avait  des  liaisons  avec  des  amis  du  plaignant 
ou  avec  le  plaignant  lui-même  j  en  avançant  qu'elle  devrait 
plutôt  siéger  sur  le  banc  des  accusés  ;  et  a  l'égard  du  second  , 
en  élevant  des  doutes  injurieux  à  son  caractère,  ea  le  traitant 
de  cosmopolite  dont  il  fallait  se  défier. 

J'ai  adressé  deux  apostrophes  indécentes  au  magistrat  qui 
remplit  les  fonctions  du  ministère  public. 

J'ai  manqué  a  la  cour  elle-même. 

J'ai  déprimé  les  termes  de  la  loi ,  outragé  le  législateur  ,  et 
je  me  suis  presque  attaqué  indirectement  à  la  personne  du 
monarque  ! 

Tel  est  le  tableau  abrégé  de  mes  écarts  :  voyons  s'il  est 
,  fidèle. 
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A  l'égard  de  là  i^le  Mériaux,  j'ai  donc  dît  qu'elle  était 
Vu7ie  des  chevilles  owrîères  du  procès  ! 

C'était j  messieurs,  le  défaut  de  nobksse  dans  faies  expres- 
sions qu'il  fallait  reprendre.  Et  mon  style ,  je  vous  le  livre; 
ce  sont  mes  intentions  que  je  défends. 

Mais  pour  le  fait,  en  sol,  il  est  évident. 

La  fille  Mériaux  et  l^e^dpcteur  Pittaro  ne  sont-ils  pas  les 
deux  principaux  témoins  au  procès?  ne  sont-ils  pas,  si  vous 
voulez  bien  me  passer  cette  autre  expression^  les  deux  pivots 
sur  lesquels  roule  l'accusation? 

J'ai  dit  qu'il  fallait  rejeter  sa  déposition ,  combattue  par  les 
dépositions  des  autres  témoins  ,  de  préférence  auxquels  ^ 
pourtant ,  elle  veut  être  crue. 

Mais,  messieurs,  n'en  avons-nous  pas  l'exemple?  N'est-il 
pas  vrai  que  la  fille  Mériaux ,  contre  le  témoignage  de  laquelle 
Krebs,  la  portière  de  la  rue  de  Chauchat,  François  Rai- 
gnereau ,  Martin,  différentes  autres  personnes ,  déposent  de 
la  présence  de  Frédéric  Krebs,  rue  Cbauchat,  n**.  a,  le 
i6  mai ,  du  souper  de  ce  vieux  domestique,  du  service  per- 
sonnel que  la  fille  Mériaux  elle-même  lui  a  fait  le  i6  mai  ; 
que  la  fille  Mériaux ,  dis-je,  s'est  obstinée  à  soutenir  le  con- 
traire? N'est-il  pas  vrai  qu'elle  s'est  trouvée  aussi  en  contra- 
diction avec  les  dames  Turninger  et  Rock?  Et  tout  k  l'heure 
j'aurai  occasion  de  vous  rappeler  sur  quel  point  ;  et  vous  serez 
convaincus  que  j'ai  eu  raison  de  dire  que  ses  déclarations 
isolées,  que  ne  répètent  pas  d'autres  témoins,  ne  peuvent  ni 
ne  doivent  être  crues  contre  la  masse  accablante  d'autres  té- 
moignages. 

J'ai  insinué  qu'elle  avait  des  liaisons  avec  des  amis  du  plai- 
gnant ou  avec  le  plaignant  lui-même.  Messieurs,  cela  ne 
pourrait  pas  être  autrement. 

En  effet ,  de  deux  choses  l'une  :  ou  lu  fille  Mériaux,  lors 
du  retour  du  neveu  Benjamin  deTonniges,  est  allée  s'adresser 
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clîrec*enient  h  lui  pour  déclarer  qu'elle  était  prêle  a  déposer 
de  la  fausseté  du  testament  ;  ou  bien  elle  n'est  àirrîvée  a  Ben- 
jamin de  Tonniges  que  par  des  intermédiaires  qui  sont  les 
amis  de  ce  dernier.  Et  dai^s  tous  les  cas  il  a  dû  s'établir,  il 
s'est  établi  des  rapports  nécessaires,  habituels,  entre  elle  et 
eux.  Certes,  il  est  impossible,  il  est  hors  de  la  nature  des 
choses  et  des  présomptions  ,  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  ces  rap- 
ports entre  la  fille  Mériaux  et  Benjamin  de  Tonniges  ou  ses 
amis.  En  doutez-vous  ,  messieurs? 

Serait-ce  le  terme  de  liaisons  qui  aurait  pu  paraître  équi- 
voque, à  raison  de  la  différence  des  sexes? 

Ah  !  sans  doute ,  qu'on  me  fasse  la  grâce  de  le  croire  ,  je 
n'ai  pas  eu  une  telle  pensée.  Vous  le  savez,  messieurs,  dans 
l'entraînement  d'un  discours  improvisé,  où  le  langage  n'est 
point  fixé  par  écrit ,  où  les  expressions  ne  peuvent  être  cal- 
culées, mesurées,  on  laisse  échapper  de  ces  fautes,  de  ces 
lapsus  liuguœ  j  pour  lesquels  nous  éprouvons  tous  les  jours, 
de  votre  part,  beaucoup  d'indulgence.  Mais  le  fait  des  rap- 
ports dont  j'ai  parlé  est  indéniable ,  il  est  constant  par  la  na- 
ture même  du  procès. 

Mais  j'ai  dit  encore  que  la  fille  Mériaux  devrait  plutôt 
siéger  sur  le  banc  des  accusés. 

Messieurs,  j'ai  connu,  je  l'avoue  sans  hésister,  toute  la 
valeur  de  la  phrase,  quand  je  l'ai  prononcée  devant  vous  ;  il 
s'agit  donc  de  la  justifier. 

La  fille  Mériaux^  en  point  de  fait,  a  touché,  par  l'inter- 
médiaire de  M.  Cardon  ,  le  5  août  i8og  ,  le  legs  de  mille  écus 
que  lui  a  laissé  George- de  Tonniges,  dont  cependant  elle 
aurait  su  le  testament  faux  ^  dès  cette  époque.  Elle  l'a  ac- 
cepté, l'a  reçu  ,  son  legs  ,  par  le  fait  de  son  intervention 
Tacle  passé  devant  un  notaire  en  cette  occasion.  Pai  donc 
pensé,  et  j'ai  dit  que  c'eût  été  une  conséquence  de  l'accusa- 
tion ,  que  la  filic  Mériaux  ^  qui  a  fait  usage  d  une  pièce 
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fausse^  sachant  quelle  était  fausse ,  figurât  sur  le  banc  des 
acciiçéwS.  Messieurs,  je  n'ai  pas  provoqué  pour  cela  la  con- 
damnation de  la  fille  Mériaux;  mais  je  vous  ai  fait  observer 
que  celte  circonstance  si  grave  empêchait  que  vous  accordas- 
siez a  ses  dépositions  toiate  la  force  et  toute  la  valeur  qu'elles 
auraient  pu  avoir  d'ailleurs. 

Maintenant  5  et  lorsque  la  fille  Mériaux  n'est  pas  accusée 
au  procès ,  qu'y  fait-elle  ?  Elle  y  paraît  comme  témoin  !  Quel 
est  le  droit  des  défenseurs  ?  N'est-ce  donc  pas  de  discuter  sé- 
vèrement  les  dépositions?  Ah!  messieurs,  oublierez-vous  que 
ce  sont  ces  dépositions  erronées  qui  ont  conduit  sur  les  bancs 
du  crime  des  hommes  bien  famés  jusqu'alors?  Quoi!  des  ci» 
toyens  estimables,  respectables  comme  le  sont  les  accusés 5 
malgré  les  préventions  dont  les  accable  l'acte  d'àccusation  ^ 
n'auraient  pas  le  droit  de  se  plaindre,  même  avec  amertume^ 
même  avec  quelque  violence,  des  témoins  qui  leur  ont  fait 
éprouver  un  sort  aussi  triste ,  aussi  humiliant  ? 

Je  ne  vous  rappelle  pas  l'article  353  du  codç  des  délits'  et 
des  peines ,  pai^  lequel  toute  latitude  est  accordée  à  l'accusé  et 
à  ses  conseils,  pour  dire  contre  les  témoins  ce  qu'ils  croient 
utile  a  la  défense. 

Mais  la  loi  a  été  plus  sage  encore  :  elle  a  investi  M.  le  pre- 
mier président  de  la  cour  d'un  pouvoir  discrétionnaire ,  dont 
nous  avons  vu  qu'il  a  usé  ,  dont  nous  reconnaissons  qu'il  a  le 
droit  d'user  vis-a-vis  de  nous  ,  s'il  nous  échappe  quelques  in- 
convenances, quelques  fautes.  M.  le  premier  président  l'a 
exercé,  ce  pouvoir,  vis-k-vis  de  moi,  en  deux  occasions.  Il 
a  eu  le  droit  de  m'arrêter  chaque  fois  que  je  me  serais  laissé 
emporter  au-delk  des  bornes.  M'a-t-il  arrêté  dans  rien  de  ce 
qui  regarde  la  fille  Mériaux?  Ai-je  éprouvé  de  sa  part  la  plus 
légère  interruption  dans  ce  qui  concerne  la  personne  de  ce 
témoin  ? 

Et  qu'on  ne  dise  pas  qu'un  écart  aura  pu  échapper  à  M.  le 
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premier  président.  Nous  avons  eu  (ne  prenez  pas  cela,  mes- 
sieurs, pour  une  exagération  de  mon  opinion),  nous  avons 
tous  eu  la  preuve  de  la  religieuse  altention,  de  la  patience 
soutenue  avec  lesquelles  vous  nous  avez  écoutés.  Non,  il  n'est 
rien  échappé  a  M.  le  premier  président;  mais  il  est  institué 
par  la  loi,  au  moyen  de  son  pouvoir  discrétionnaire,  pour 
arrêter  ou  laisser  marcher  la  défense.  Encore  une  fois,  je  n'ai 
pas  été  interrompu  dans  cette  partie  de  la  cause  :  c'est  un 
point  suffisamment  éclairci. 

Mais  la  fille  Mériaux,  ses  contradictions,  soit  avec  elle- 
même,  soit  avec  divers  témoins,  n^ont-elles  pas  été  nom- 
breuses? 

Elle  avait  dit  d'abord  ,  devant  le  magistrat  de  siireté,  que 
Frédéric  était  arrivé  un  mois  avant  la  mort  de  George  :  aux 
débats,  elle  a  déclaré  que  c'était  treize  à  quatorze  jours.  De- 
vant M.  le  juge  instructeur,  et  aux  débats,  elle  a  prétendu 
qu'il  était  arrivé  une  canne  a  la  main,  sans  la  voiture,  sans 
paquets ,  et  Rrebs  seulement  quelques  jours  après  :  vous  vous 
rappellerez  cependant  que  le  tapissier  Laurent  a  bien  constaté, 
par  la  vérification  qu'il  a  faite  sur  son  registre  ,  l'époque»  pré- 
cise de  l'arrivée,  du  séjour  et  du  logement  de  Frédéric  Krebs. 
La  fille  Mériaux  a  soutenu  qu'elle  n'avait  pas  lu  le  testament 
en  ce  qui  concernait  Benjamin  de  Tonniges  :  les  dames 
Rock  et  Turninger  vous  ont  affirmé  qu'elle  leur  avait  parlé 
de  la  disposition  qui  fixe,  à  l'égard  de  Benjamin  de  Tonniges, 
l'âge  de  quarante  ans,  comme  devant  être  l'époque  de  sa 
jouissance  de  la  rente  viagère.  Devant  M.  le  juge  instructeur, 
elle  était  convenue  que  Mercier  avait  reçu,  de  George  de 
Tonniges,  l'ordre  d'écrire  à  son  frère  :  aux  débals,  elle  la 
nié,  en  lui  adressant  celte  question  :  «  Vous  avez  écrit.  ))  La 
fille  Mériaux  a  dit,  devant  M.  le  juge  instructeur,  qu'Her- 
belia  et  Bourget  mirent  le  testament  sous  enveloppe  ;  ce  fait 
est  démenti  par  Pittaro  et  Bourget, 
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Elle  n'a  pas  vu  un  paquet  sur  le  lit  :  Piltaro  Fa  vu. 

El!e  n'a  pas  vu  des  traits  d'écriture  :  la  dame  Turninger 
déclare  qu'elle  lui  a  dit  en  avoir  vu  quelques-uns. 

Enfin,  suivant  la  fille  Mériaux,  le  malade  n'aurait  pas  dit 
un  mot  depuis  huit  heures  du  matin  :  Pittaro^  la  dame  Lofîet , 
les  témoins  instrumentaires ,  le  docteur  Keidel,  les  sieurs 
TochoUj  Michel,  ont  prouvé  le  contraire. 

Quand  un  témoin  ,  et  un  témoin  à  charge ,  tomhe  dans  de 
pareilles  contradictions ,  et  qu'il  faut  ajouter  a  celles  de  la 
iille  Mériaux  quelque  chose  de  plus  grave,  à  savoir  son  lan- 
gage chez  le  témoin  Bourgade,  que  doit-on  en  penser?  Ce 
dernier  tableau  vous  a  fait  connaître  en  quels  termes  violens , 
outrageans,  la  fille  Mériaux  s^était  expliquée  sur  le  compte 
de  Frédéric  de  Tonniges,  et  lui  avait  déclaré  qu'elle  ferait 
casser  le  testament. 

Comment,  messieurs!  l'accusé,  dont  l'honneur  et  la  liberté 
sont  menacés,  n'aura  pas  pu  s'exprimer  avec  énergie,  avec 
amertume  même,  sur  le  témoin  qui  s'est  ainsi  conduit! 

Non,  ce  n'est  pas  là  ce  que  vous  jugerez  a  mon  égard  : 
j'ose Tespérer,  parce  que,  encore  une  fois ,  vous  êtes  les  justes 
appréciateurs  de  la  liberté  que  nous  devons  avoir,  et  que  je 
nai  point  été  arrêté  dans  cet  endroit  de  ma  plaidoirie^. 

A  l'égard  du  docteur  Pittaro,  j'ai  élevé  des  doutes  inju- 
rieux à  son  caractère,  je  Fai  traité  de  cosmopolite,  et  comme 
tel  je  vous  ai  invités  a  vous  en  défier. 

Dafgnez  vous  rappeler  ,  je  vous  prie,  mes  observations  au 
sujet  du  docteur  Pittaro. 

Je  vous  avais  invités  a  faire  la  distinction  des  témoins  ré- 
gnicoles  et  des  témoins  étrangers.  J'avais  dit  que  le  moyen  de 
bien  connaître  un  témoin  régnicoleest  toujours  à  votre  dis- 
position; que^  grâces  aux  grands  et  puissans  secours  dont  le 
gouvernement  peut  vous  aider  dans  les  renseignemens  q'ui 
vous  sont  nécessaires,  vous  êtes  a  portée  en  peu  de  temps  de 
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connaître  ce  qu'il  est,  ce  qu'il  a  fait,  a  qui  il  appartient; 
tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même  a  l'égard  d'un  étranger  qui 
vient  se  produire  en  France. 

Ah!  messieurs,  l'épilliète  de  cosmospollte  n'est  pas  une 
injure,  c'est  une  grande  vérité  relative.  Je  vous  ai  dit  qu'il 
fallait  vous  défier  des  cosmospolites  !  Mon  tort  est  de  vous 
en  «voir  avertis  ,  parce  que  vous  n'en  aviez  pas  besoin. 

Mais,  dit-on,  le  docteur  Pittaro  est  médecin  légalement 
autorisé. 

J'avoue  que  je  le  savais;  je  m'en  étais  informé.  Cette  cir- 
constance prouve  qu'il  a  paru  digne  de  la  confiance  du  gou- 
vernement pour  l'exercice  de  son  art  ;  mais  cela  ne  vous  ap- 
prend rien  sur  le  degré  de  celle  que  vous  pouvez  devoir  a  son 
témoignage  dans  un  procès  aussi  important. 

Et  enfin ,  le  docteur  Pittaro ,  aussi ,  n'est-il  pas  tombé  dans 
des  contradictions  bien  propres  a  ébranler  la  foi  qui  pourrait 
appartenir  à  son  témoignage  '  ? 

^  J''en  tenais,  à  Paiudience,  la  note  toute  prête  ,  comme  de  celles  de  la 
demoiselle  Mériaux ,  que  je  venais  de  faire  connaître.  Il  m''est  tout  à  fait 
échappé  d>n  présenter  de  même  le  détail.  Cette  note,  je  la  rétablis  ici. 

Voici  donc  les  contradictions  du  docteur  Pittaro ,  soit  avec  lui-même  , 
soit  avec  quelques-ans  des  autres  témoins  : 

Et  d''abord ,  devant  M.  le  juge  instructeur,  il  avait  déclaré  s''être  rendu 
à  Passy  le  samedi  27  :  aux  débats,  il  a  dit  n'^y  avoir  été  que  le  premier 
jour ,  et  le  jour  de  la  mort  de  George  de  Tonniges,  dimanche  28.  En  second 
lieu  ,  il  a  prétendu  que  ce  jour,  dimanche  ,  le  malade  était  dans  un  état 
d^agonie  :  c^est  pourtant  lui  qui  Ta  invité  à  signer  le  testament ,  et  qui  a  dit 
au  notaire  «  dépêchez,  w  Troisièmement,  selon  lui,  ce  serait  Frédéric  do 
Tonniges  qui  aurait  donné  Pordre  d'aller  chercher  le  notaire  du  lieu  :  il  a 
été  pourtant  reconnu  que  c''était  M''.  Herbelin.  Quatrièmement ,  suivant 
lui  encore  ,  et  d'après  sa  première  déposition  ,  le  malade  aurait  éié  hprs 
d''étatde  proférer  un  seul  mot  ;  devant  M.  le  juge  instructeur  et  aux  débals , 
il  a  dit  que  le  malade  avait  demandé  ce  qu'ion  faisait;  que  ce  fut  lui  qui 
envoya  chercher  Frédéric  de  Tonniges  pour  dire  à  sou  frère  de  quoi  il 
s'agissait;  que  les  amis  s'étaient  approchés;  qu'il  leur  avait  dit  très-peu 
de  mots  ;  et  le  témoin  Buff  jeune  a  déclaré  que  c'était  Pittaro  lui-même 
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Ici,  au  surplus ,  il  faut  répéter  a  son  égard  ce  que  j'ai  dit 
relativement  à  la  fille  Mériaux.  M.  le  premier  président,  k 
qui  le  pouvoir  discrétionnaire  est  confié,  qui  avait  le  droit 
de  m'arrêter,  ne  m*a  point  interrompu.  J'ai  dû  croire,  et  je 
crois  que  je  n'avais  pas  outrepassé  la  limite  qui  nous  est  tracée 
par  la  loi. 

Messieurs,  je  viens  de  m'occuper  ici  des  deux  reproches  les 
moins  iraportans,  les  moins  graves,  en  ce  qui  m'est  particu- 
lier. Aussi  n'est-ce  qu'à  Tégard  de  cette  partiedema  défense  que 
je  vais  prendre  la  liberté  de  mettre  sous  vous  yeux  des  maxi- 
mes bien  belles  ,  bien  lumineuses,  bien  admirables,  que  nous 
devons  à  un  illustre  magistrat,  dont  le  nom  marche  de  pair 
avec  celui  des  Bignoa  ^  des  Talon  ,  des  d'Aguesseau ,  des  Sé~ 
guier,  et  de  tant  d'autres  magistrats,  messieurs,  dont  vous 
êtes  les  successeurs. 

M.  l'avocat-général  Portail  donnait  des  conclusions  dans 

qui  était  allé  chercher  Frédéric  de  Tonniges.  Cinquièmement ,  devant  le 
magistrat  de  sûreté  ,  il  a  déposé  que  le  malade ,  d"'après  ce  qu''on  lui  aurait 
dit,  à  lui  Pittaro,  se  serrait  toujours  refusé  à  signer  :  on  vient  de  voir  plus 
haut  que  lui-même  Vy  avait  invité.  En  dernier  lieu,  d'après  le  docteur  , 
Pittaro,  le  malade,  lors  de  la  lecture  de  Tacte  de  suscription,  n'^aurait  pas 
proféré  un  mot  ni  fait  aucun  signe  d^'approbaiion  :  la  plupart  dés  témoins 
instrumentaires  attestent  le  contraire ,  et  MM.  Tochon ,  Michel ,  Keidel 
ont  parlé  ,  avec  détails,  de  la  connaissance  parfaite  qu"'avait  eue  George 
de  Tonniges  après  cette  lecture,  et  rapporté  les  paroles  qu^il  avait  fait 
entendre.  La  demoiselle  Mendelsohn,  autre  témoin,  et  Vun  des  plus  res- 
pectables parmi  tous  ceux  du  procès,  a  soutenu  au  docteur  Pittaro,  dans 
le  débat,  tenir  de  lui  que  le  malade  avait  parlé ,  et  avec  une  suite  et  une 
fermeté  qui  Pavaient  étonné  lui-même.  Et  tous  ceux  qui  ont  assisté  à  la 
séance,  pendant  le  cours  de  laquelle  la  demoiselle  Mendelsohn  a  déposé, 
et  qui  ont  pu  Tentendre ,  se  rappelleront  long-temps  le  regard  noble  et 
sévère  qu''elJe  lança  au  docteur  Pittaro,  lorsqu''elle  le  vit  nier  devant  elle 
ce  qu'elle  affirmait  qu"'il  lui  avait  dis;.  Mais  ce  qu'on  ignore,  c'est  que  la 
demoiselle  Mendelsohn,  en  sortant  de  la  salie  d'audience,  après  sa  dépo- 
sition, fit  entendre  les  accens  de  la  plus  forte  indignation ,  et  donna  toutes 
les  marques  de  la  plus  vive  douleur. 
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une  affaire  dont  le  rapport  avec  la  mienne  est  remarquable. 
L'espèce  en  est  intitulée  ainsi  dans  le  Recueil  des  arrêts  no- 
taplesy  par  Augeard,  vol.  11 ,  page  2  : 

(c  Si  les  avocats  peuvent  se  servir,  en  plaidant,  de  termes 
«  injurieux  aux  parties ,  lorsqu'ils  sont  nécessaires  a  leur 
u  cause.  » 

L'espèce  passera  sous  vos  yeux  ;  qu'il  me  suffise  de  vous 
dire  qu'il  s'agissait  d'un  avocat  recherché  et  accusé,  pour 
avoir  traité  de  dénaturé,  de  parent  barbare,  un  frère  qui 
refusait  des  alimens  a  son  frère. 

M.  Portail  commence  par  poser  les  principes,  par  rappeler 
le  devoir  des  avocats  de  se  renfermer  dans  les  limites  que 
leur  prescrivent  la  modération  et  une  sage  défense.  Mais  il 
ajoute ,  après  avoir  fait  l'éloge  du  Barreau  de  ce  teraps-la  : 

((  Néanmoins ,  au  milieu  de  ces  règles  de  bienséance  que 
les  avocats  ne  doivent  jamais  perdre  de  vUe,  leur  ministère 
deviendrait  souvent  inutile,  s'il  ne  leur  était  permis  d'em- 
ployer tous  les  termes  les  plus  propres  à  combattre  l'iniquité  5 
leur  éloquence  demeurerait  sans  force,  si  elle  était  sans  li- 
berté 5  la  nature  des  expressions  dont  ils  sont  obligés  de  se 
servir,  dépend  de  la  qualité  des  causes  qu'ils  ont  a  défendre. 
Il  est  une  noble  véhémence  et  une  sainte  hardiesse  qui  fait 
partie  de  leur  ministère;  il  est  des  crimes  qu'ils  ne  sauraient 
peindre  avec  des  couleurs  trop  noires,  pour  exciter  la  juste  in-  ^ 
dignation  des  magistrats  et  la  rigueur  des  lois.  Même  en  ma- 
tière civile,  il  est  des  espèces  où  l'on  ne  peut  défendre  la 
cause  sans  offenser  la  personne^  attaquer  l'injustice  sans 
déshonorer  là  partie 3  expliquer  les  faits  sans  se  servir  de 
termes  durs ,  seuls  capables  de  les  faire  sentir  et  de  les  repré- 
senter aux  yeux  des  juges.  Dans  ce  cas,  les  faits  injurieux, 
dès  qu'ils  sont  exempts  de  calomnie,  sont  la  cause  même, 
bien  loin  d'en  être  les  dehors  ;  et  la  partie  qui  s'en  plaint  doit 
10,  24 
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plulôt  accuser  le  dérèglement  de  sa  conduite  que  Tindiscré- 

lion  des  avocats. 

«  Ainsi,  dans  les  questions  d'état,  lorsqu'un  père  entreprend 
d'étouffer  tous  les  senlimens  de  la  nature,  de  s'élever  contre 
son  sang  j  et  de  désavouer  son  propre  fils  5  lorsqu'il  s'agit  de 
reprocher  l'injustice  d'un  parjure  qui  entreprend  de  rompre 
les  nœuds  les  plus  sacrés ,  et  de  faire  déclarer  concubine  celle 
qu'il  a  trompée  sous  les  apparences  d'un  mariage;  lorsque, 
comme  on  le  prétendait  a  Abbeville  ,  dans  l'espèce  de  cette 
cause,  un  frère  entreprend  de  refuser  à  son  frère  jusques  aux 
simples  alimens  dans  une  succession  commune,  de  le  faire  dé- 
clarer incapable  de  tous  effets  civils,  de  le  faire  rentrer  dans 
les  fers  doilt  il  était  sorti  ,^et  de  faire  retomber  sur  lui  le  bras 
vengeur  de  la  justice,  arrêté  par  la  grâce  et  par  l'autorité  du 
prince j  dans  tous  ces  cas  où  il  s'agit  de  réveiller  tous  les 
sentimens  de  la  nature,  et  de  chercher,  dans  le  cœur,  dans 
l'avarice  ,  dans  l'inhumanité  d'une  partie ,  la  source  des 
malheurs  de  l'autre;  se  servir  de  termes  durs  et  expressifs, 
c'est  plutôt  défendre  la  cause  qu'attaquer  la  personne. 

«  Dans  ces  matières ,  s'il  arrive  que  le  zèle  de  l'avocat  l'em- 
porte, et  que,  dans  le  feu  de  l'action,  il  lui  échappe  quel- 
que expression  hardie,  ou  trop  peu  ménagée,  i]  est  de  la 
prudence  et  de  la  religion  du  magistrat  a  qui  appartient  la 
police  de  l'audience,  de  venger  la  dignité  de  son  tribunal, 
d'arrêter  le  zèle  indiscret  de  l'avocat ,  de  l'avertir  de  ses  de- 
voirs ou  de  lui  imposer  silence.  Celui  qui  est  chargé  du  mi- 
nistère public  ,  et  qui  a  inspection  sur  la  discipline  du  Bar- 
reau, peut,  en  donnant  des  conclusions,  lui  remettre  devant 
les  yeux  les  règles  de  la  modération.  C'est ,  selon  ces  différens 
cas,  à  la  partie  qui  se  croit  offensée,  a  en  demander  sur-le- 
champ  réparation  a  l'audience,  si  elle  ose  le  faire,  et  si  les 
magistrats  jugent  à  propos  de  l'écouter.  Mais  dans  des  causes 
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fie  celte  qualité,  lorsque  les  juges,  instruits  de  la  nature  de 
l'affaire,  témoins  de  la  plaidoirie,  n'ont  pas  cru  devoir  im- 
poser silence  a  l'avocat,  ni  même  l'avertir;  lorsque  le  minis- 
tère public  est  demeuré  dans  le  silence  à  cet  égard  ;  lorsque 
la  partie  ne  s'est  point  trouvée  blessée  sur-le-champ,  et  n'a 
point  demandé  réparation  aux  juges,  des  expressions  plus  ou 
moins  ménagées ,  dans  la  chaleur  de  la  plaidoirie ,  ne  peuvent 
jamais  dégénérer  en  un  crime,  former  un  corps  de  délit 
contre  l'avocat/,  ni  servir,  après  coup,  de  matière  ou  de  pré- 
texte à  une  accusation  criminelle  ,  sous  le  nom  à-c  celui  qui  a 
auparavant  perdu  sa  cause  par  jugement  définitif.  Les  consé- 
quences en  seraient  trop  dangereuses  pour  la  liberté  du  Bar- 
reau. Une  partie ,  irritée  d'un  mauvais  succès  ,  ne  doit  point 
être  recevable  à  faire  tomber  son  ressentiment  et  sa  vengeance 
sur  le  défenseur  du  bon  parti.  Les  avocats  les  plus  sages  ne 
voudraient  pas  se  charger  de  défendre  de  pareilles  causes  ,  si , 
d'accusateurs  pour  leurs  cliens^  ils  se  voyaient  exposés  a  de- 
venir eux-mêmes  accusés ,  à  essuyer  l'éclat  d'une  audience 
ou  une  instruction  criminelle  :  nécessaires  a  l'administration 
de  la  justice,  ils  doivent  être,  en  ce  point ,  sous  la  protec- 
tion particulière  des  magistrats.  Les  arrêts  que  Ton  a  cités  , 
par  rapport  a  des  écritures  remplies  d'injures  purement  gra- 
tuites, absolument  étrangères  a  la  cause,  et  désavouées  par 
écrit  de  la  partie  même  ^  ne  peuvent  avoir  d'application  à  l'es- 
pèce particulière  qu'il  s'agit  de  juger. 

((  Si ,  dans  la  question  générale  et  dans  le  point  de  droit , 
cette  procédure  criminelle  ne  peut  se  soutenir,  elle  est  encore 
plus  défavorable  par  rapport  aux  circonstances  de  la  cause  et 
à  la  personne  de  l'accusé.  Sa  conduite  n'a  jamais  été  suspecte- 
au  contraire ,  les  juges  et  les  gens  du  roi  du  siège  d'Abbeville 
ont  donné  un  certificat  de  son  désintéressement  et  de  sa  mo- 
dération dans  la  manière  de  défendre  ceux  qui  ont  recours  a 
ses  lumières.  Celui  dont  il  a  soutenu  les  intérêts  ne  paraît  et 
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,  n'intervient  que  pour  déclarer  qu'il  prend  son  fait  et  cause, 
pour  avouer  et  approuver  tout  ce  qu'il  a  dit  dans  sa  plaidoirie , 
suivant  les  mémoires  par  écrit  qu'il  lui  a  donnés ,  signés  de 
lui.  Dans  ces  circonstances ,  etc.  etc.  » 

J'étais  bien  sûr  a  l'avance ,  messieurs  ,  que  vous  entendriez 
avec  intérêt  ces  maximes  ,  parce  que  ce  sont  les  vôtres.  Que 
pourrais-je  y  ajouter?  Ne  serait-il  pas  superflu  de  vous  redire 
que  M.  le  président  n'a  point  usé  du  pouvoir  discrétionnaire 
a  mon  égard,  dans  tout  ce  que  j'ai  plaidé  de  relatif  a  la  fille 
Mériaux  et  au  docteur  Pittaro  ? 

Mais,  messieurs,  aurais-je  donc  d'autres  torts?  de  ces  torts 
dont  je  serais  si  affligé,  mais  que  ma  conscience  ne  me  re- 
proche pas  ? 

J'ai  adressé  deux  apostrophes  indécentes  au  magistrat  or- 
gane du  ministère  public  !  Tel  est  le  nouv'eau  grief. 

Et  en  quoi  consistent-elles  ces  apostrophes  ? 

En  citant  les  lois  romaines,  j'ai  dit  :  J'emploie  ici  des  armes 
qui  sont  familières  a  M.  le  procureur-général. 

J'invoquais  la  loi ,  testes  qui  contra  fidem  suœ  testationîs 
vacillant  non  audiendi  sunt* 

Cette  loi  avait  été  citée  aussi  par  le  magistrat  qui  exerce 
les  fonctions  du  ministère  public,  et  je  la  reproduisais.  En 
rappelant  cette  circonstance  5  j'ai  cru  faire  une  chose  hon- 
nête ,  obligeante  même.  Sans  doute  le  ministère  public  n'a 
pas  besoin  de  mes  éloges;  mais  il  faut  convenir  que  j'ai  dû 
lui  inspirer  de  grandes  préventions  personnelles,  pour  que 
dans  cette  action ,  essentiellement  innocente ,  il  ait  pu  aper- 
cevoir l'ombre  d'un  délit!  Au  surplus,  quand  j'aurais  commis 
en  cela  une  inconvenance ,  assurément  je  ne  lui  ai  pas  fait 
une  insulte. 

La  seconde  apostrophe  consisterait  en  ce  qu'a  l'occasion  de 
la  jurisprudence  du  parlement  de  Bourgogne,  j'ai  rappelé 
une  autre  circonstance  dont  M,  le  procureur-général  nous 
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avait  instruits  lui-mêrae.  Il  m'avait  semblé  qu'une  citation 
de  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bourgogne  se  liait  na- 
turellement au  souvenir  de  la  profession  honorable  qu'avait 
exercée  M.  le  procureur-général  avant  d'être  promu  aux  postes 
éminens  qu'il  a  occupés.  J'ai  parlé,  en  effet,  des  principes 
que  M.  le  procureur-général  avait  dû  puiser  auprès  de  ce 
parlement.  L'alliance  de  ces  idées  n'était-elle  donc  pas  natu- 
relle? Il  nous  arrive  tous  les  jours  d'employer  ainsi ,  vis-a-vis 
de  vous,  des  expressions,  je  n'ose  dire  de  bienveillance, 
quoique  ce  soit  pourtant  le  seul  terme  qui  se  présente  à  ma 
pensée  pour  rendre  ce  qu'il  y  a  eu  d'intentionnel  dans  ceux 
dont  je  me  suis  servi,  et  vous  ne  vous  en  offensez  pas.  Je 
suppose,  au  surplus,  qu'a  la  rigueur  c'ait  été  une  autre  in- 
convenance :  assurément,  du  moins,  ce  ne  fut  pas  un  outrage. 

Enfin,  messieurs,  sur  ces  deux  points,  je  n'ai  pas  été  ar- 
rêté davantage.  Et  comment  M.  le  premier  président  aurait- 
il  usé  du  pouvoir  discrétionnaire  en  pareil  cas?  Ah!  je  suis 
très-convaincu  que  ni  lui,  ni  aucun  membre  de  la  cour,  n'a 
pu  me  prêter,  a  cet  égard,  la  plus  légère  intention  de  mal- 
veillance. Je  déclare,  dans  la  vérité  la  plus  sincère,  que 
j'avais  cru  faire  quelque  chose  de  bien ,  et  je  me  trouve  avoir 
fait  quelque  chose  de  mal  ! 

Mes  torts ,  messieurs ,  vont  toujours  croissant.  J'ai  manqué 
à  la  cour  elle-même  ! 

Le  sténographe  est  là ,  je  l'invoquerais  au  besoin. 

J'ai  commencé  ma  plaidoirie  par  vous  adresser  ces  paroles , 
que  j'ai  retenues  dans  ma  mémoire ,  parce  qu'elles  sont  sorties 
de  mon  cœur  :  c(  Je  réclame  toute  votre  attention ,  toute  votre 
M  indulgence;  mais  ce  dont  j'ai  besoin,  surtout,  c'est  que 
((  vous  soyez  profondément  convaincus  de  la  pureté  de  prin- 
ce cipes,  de  sentimens  et  d'intentions,  que  nous  apportons 
«  devant  vous.  Nous  sommes  du  même  parti  que  vous^  mes- 
•«  sieurs,  de  celui  de  l'innocence,  delà  justice  et  delà  vérité. 
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Le  magistrat,  orgaae  du  minislère  public,  a  cru  voir  dans 
celte  phrase  une  allusion  au  reproche  d'esprit  de  parti  qui 
nous  a  été  adressé.  Eh  bien  !  quand  j'aurais  été  occupé  de 
cette  idée,  serait-elle  donc  répréhensible ?  Oui,  j'ai  voulu 
vous  dire,  et  la  phrase  Texprime  en  aussi  bon  français  qu'il 
pouvait  dépendre  de  moi,  que  nous  étions  du  même  parti, 
c'est-a-dire  qu^aucun  de  nous  ne  se  sépare  de  la  justice,  de 
l'innocence,  de  la  vérité  ;  qu^aucun  de  nous ,  messieurs  ^  aucun 
de  ceux  (jui  ont  prêté  leur  ministère  aux  accusés ,  aucun  des 
avocats  qui  paraissent  devant  vous ,  ne  mérite  le  soupçon 
qu^il  puisse  être  étranger  a  l'innocence,  à  la  justice  et  à  la 
vérité.  Nous  sommes  donc  (et  que  le  ministère  public  ne  s'en 
offense  pas  ) ,  nous  sommes  donc  en  effet  du  même  parti  que 
vous. 

J'avais  ajouté  :  «  Croyez,  messieurs ,  que  si,  dans  l'ardeur 
i(  d'un  zèle  sans  bornes,  nous  nous  laissions  entraîner  par  des 
«  expressions  peu  mesiirées,  au-delà  des  bornes  qui  nous  sont 
«  prescrites ,  croyez  que  nous  voudrons  toujours  vous  honorer, 
«  et  que  nous  verrons  toujours  en  vous  les  interprètes  de  la 
«  justice  et  des  lois.  » 

Je  suis  certain  que  le  sténographe  a  recueilli  encore  ces 
paroles.  Elles  forment,  il  faut  en  convenir,  un  bien  étrange 
contraste  avec  l'intention  qu'on  me  prête,  de  vous  avoir 
manqué! 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  vrai  aussi  que  j'ai  prononcé  à  peu 
près  ces  mots  :  «  Vous  manqueriez  à  la  société  et  à  vous- 
«  mêmes ,  si  vous  preniez  les  déclarations  de  la  fille  Mériaux 
ce  et  du  docteur  Pittaro  pour  base  de  votre  arrêt.  » 

Ce  fut  un  tort,  messieurs,  ce  fut  une  inconvenance;  mais 
ici,  et  pour  la  première  fois,  dans  une  plaidoirie  de  trois 
heures,  M.  le  premier  président  a  usé,  vis-a-vis  de  moi,  du 
pouvoir  discrétionnaire.  Il  m'a  averti  personnellement;  il  m'a 
^  fait  l'observation  :  je  lai  sentie.  Rappelez-vous,  du  moinS; 
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Vempressement  respecliieux  avec  lequel  j'ai  rétracté  ^  h  Vins- 
tant  même ,  ce  lapsum  liiiguœ  ^  ce  langage  qui  m'était  échappé , 
je  le  répèle  encore,  dans  Tenlraînement  d'un  discours  parlé  y 
non  écrit,  et  tout  occupé  que  j'étais  des  grands  intérêts  qui 
me  sont  confiés.  J'ai  donc  subi  ma  peine  :  elle  a  été  douce  j 
elle  ne  m'a  point  affligé  ,  puisque  M.  le  premier  président,  en 
cela,  me  rappelait  à  un  devoir,  et  qu'il  n'en  a  pas  moins  dû 
avoir,  comme  vous  tous,  U  conviction  que  je  n'avais  pas 
voulu  manquer  à  la  cour.  L'expression  était  inconvenante  : 
je  la  rétracte;  et  certes,  messieurs,  vous  l'aviez  oubliée. 

Mais  voici  le  dernier  reproche.  Celui-la  m'est  bien  sen- 
sible, parce  qu'il  touche  a  l'essence  même  de  mon  ministère, 
parce  que  l'avocat  qui  outragerait  la  loi  jusque  dans  son 
sanctuaire,  serait  un  véritable  fléau  pour  la  société. 

J'ai  déprimé  les  termes  de  la  loi ,  j'ai  insulté  le  législateur  ! 
Ne  serais-je  pas  même  arrivé  ainsi,  indirectement,  jusqu'à 
offenser  la  personne  du  monarque? 

Messieurs,  il  est  très-vrai  qu'en  parlant  de  l'article  976  et 
des  formalités  qu'il  renferme,  je  les  ai  qualifiées  de  difficiles, 
de  compliquées,  de  minutieuses  et  (ne  vous  scandalisez  plus 
de  l'expression,  je  rappelle  un  tort  que  je  désavôue)  de  vé- 
tilleuses. 

Qu'est-ce  que  cela  prouve,  si  ce  n'est  l'embarras  où  j'étais 
d'exprimer  l'opinion  que  j'ai  de  ces  extrêmes  difficultés  que 
me  paraissait  offrir  l'article  976  du  code,  dans  son  exécution  ? 

J'ai  ajouté  une  phrase  qui  est  sans  doute  fort  innocente  : 
j'ai  dit  qu'un  notaire,  si  exercé  qu'il  soit^  ne  peut  pas ,  sans 
courir  le  danger  de  se  tromper,  faire  un  testament  mystique, 
a  moins  d'avoir  sous  les  yeux  son  code  Napoléon. 

Ah!  messieurs,  le  mal  que  j'ai  fait^  en  disant  cela,  n'est 
pas  grand.  Il  vaut  mieux  que  les  notaires  ne  s'en  rapportent 
pas  a  leurs  lumières,  et  qu'ils  marchent  avec  la  loi. 

Mais  ;  moi  !  avoir  voulu  outrager  la  loi,  insulter  au  légis- 
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lateur ,  m'attaquer  a  la  personne  du  monarque  !  Quel  re- 
proche !  et  quelle  inconséquence  ! 

Messieurs ,  ma  vie  est  publique ,  elle  est  connue  ;  je  la 
passe,  avec  ma  femme  et  mes  enfans,  au  milieu  de  ma  fa- 
mille, de  mes  amis,  de  mes  confrères  ,  de  mes  cliens ,  de  mes 
livres.  Ah  î  je  l'avoue,  un  complot  peut  m'être  reproché  !  Je 
conspire  tous  les  jours  contre  ma  propre  médiocrité,  contre 
la  grande  et  trop  réelle  imper^fection  de  mon  savoir.  J'ap- 
prends, car  il  me  faut  beaucoup  apprendre,  en  effet,  pour 
justifier  un  peu  la  confiance  dont  on  veut  bien  m'honorer. 

Voila ,  je  Tespère ,  messieurs ,  des  explications  qui  peuvent 
vous  satisfaire.  Vous  êtes  convaincus  qu^à  Tégard  des  deux 
premiers  points  vous  ne  devez  pas  même  vous  en  occuper  : 
je  veux  parler  ici  de  ce  qui  a  été  dit  par  moi  au  sujet  de  la 
fille  Mériaux  et  du  témoin  Pittaro.  Non ,  vous  ne  devez  pas 
vous  en  occuper  ,  parce  que  je  n'ai,  en  cette  occasion,  reçu 
aucun  avertissement  de  la  part  de  M.  le  premier  président. 

A  l'égard  de  M.  îe  procureur-général ,  des  deux  apostro- 
phes ,  des  deux  phrases  qui  paraissent  l'avoir  offensé  ^  rappe- 
lez-vous comment  et  en  quelles  circonstances  elles  ont  été 
proférées,  et  vous  serez  persuadés  aussi  que  non-seulement  je 
n'ai  pas  eu  la  pensée  de  rien  lui  adresser  de  désobligeant  ni 
d'injurieux,  mais  que,  sincèrement  et  cordialement,  j'ai 
voulu,  tout  au  contraire,  lui  dire  des  choses  polies,  obli- 
geantes, respectueuses. 

Quant  a  vous,  messieurs,  justice  a  été  faite,  encore  une 
fois,  lorsque  j'ai  laissé  échapper  l'expression  que  M.  le  pre- 
mier président  a  reprise.  Vous  avez  vu  mon  empressement  a 
la  rétracter.  Je  n'avais  pas  une  mauvaise  intention  j  je  me  suis 
arrêté.  Vous  l'avez  oubliée,  et  en  cela  vous  avez  fait  encore 
justice. 

Présentement,  qu'il  me  soit  donc  permis  de  vous  dire ,  sans 
vouloir  me  peindre  avec  plus  d'avantage  que  je  ne  le  mé- 
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rite  ,  que ,  rentré  au  Barreau  depuis  treize  années ,  je  crois  y 
avoir  mérité  la  bonté  toute  paternelle  dont  les  magistrats 
daignent  m'iionorer.  J'ai  plaidé  devant  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ^  d'appel ,  quelquefois  à  la  cour  de  cassation, 
quelquefois  aussi  devant  vous ,  dont  mes  inclinations  natu- 
relles me  rapprocheraient  sans  doute,  mais  dont  le  genre  d'af- 
faires qui  se  traitent  ici  me  tient  le  plus  souvent  éloigné.  Eh 
bien  !  daignez  vous  le  rappeler ,  vous  a-t-on  jamais  parlé ,  à 
mon  sujet  5  de  cette  exagération  blâmable,  de  cette  véhé- 
mence fougueuse,  de  ces  écarts  répréhensibles  qui  signale- 
raient un  avocat  infidèle  à  ses  devoirs?  Je  ne  le  crois  pas  :  j'en 
appelle  a  votre  justice.  Je  remarque ,  parmi  ceux  qui  m'écou- 
tent,  et  parmi  les  membres  de  la  cour,  des  magistrats  qui 
ont  siégé  aussi  dans  les  tribunaux  civils.  Qu'ils  disent,  je  les 
en  adjure ,  si  jamais  je  suis  devenu  l'occasion  du  moindre  re-  > 
proche,  du  moindre  avertissement  en  ce  genre. 

Un  arrêt  d'interdiction  contre  moi,  messieurs  ! 

Mais  j'en  suis  tellemment  surpris,  tellement  confondu ,  que 
(j'ose  vous  le  déclarer)  non  pas  une  interdiction  seulement, 
mais  même  une  simple  injonction  ,  la  plus  légère  admonition  , 
seraient  par  moi  tout  aussi  douloureusement  senties,  parce 
que  je  ne  les  ai  pas  plus  méritées. 

Messieurs,  j'appartiens  a  un  ordre  respectable,  dont  tous 
les  membres  ont  droit  a  votre  estime  ,  et  s'efforcent  de  la  mé- 
riter. Ils  ont  aussi  leurs  principes,  leurs  règles,  leur  disci- 
pline; et  ces  principes,  ces  règles,  cette  discipline,  sont  sé- 
vères. Leur  confiance  ne  s'alccorde  plus  a  l'homme  qui  a  perdu 
celle  des  magistrats. 

Eh  bien!  une  admonition,  une  injonction,  me  préparerait 
peut-être ,  dans  le  sein  même  de  ce  corps  auquel  j'ai  l'honneur 
d'appartenir,  des  chagrins  que  vous  regretteriez  plus  tard  de 
m'avoir  causés,  parce  que  vous  devez  avoir  le  sentiment  in- 
time que  je  ne  me  les  suis  point  attirés. 
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Cen  est  assez,  et  trop  peut-être,  powr  ce  qui  concerne  rua 
personne  Permettez  que  ma  dernière  pensée,  ma  dernière 
réflexion ,  se  portent  sur  l'accusé  dont  les  intérêts  m'ont  été 
confiés. 

*  Dans  les  explications  qu**oîï  vient  de  lire,  et  que  la  cour,  par  soU' 
arrêt,  a  déclarées  justificatives  et  satisfaisantes,  j'*ai  laissé  sans  réponse, 
devant  elle  ,^  le  reproche  qui  avait  été  fait  aussi  à  ma  plaidoierie ,  de  n'être, 
à  peu  près ,  qu'un  tissu  d'erreurs  et  de  maximes  dangereuses  et  contraires 
à  la  jurisprudence. 

J'ai  dù,  alors,  tenir  cette  conduite  5  car  les  magistrats  m'avaient  en- 
tendu ,  et  ils  pouvaient  apprécier  la  valeur  de  ce  que  je  leur  avais  plaidé* 
Pour  écarter  le  grief,  il  aurait  fallu  une  discussion  nouvelle;  et,  certes, 
elle  eût  été  fort  déplacée»  Encore  aujourd'hui  elle  le  serait  de  même.  Mom 
plaidoyer  est  là  :  on  peut  le  juger. 

Je  n'ai  donc  qu'un  mot  à  dire  pour  mes  lecteurs  sur  cet  article. 

Des  erreurs  dans  une  plaidoirie  ! 

Cela  se  peut,  sans  doute.  N"'est-ce  donc  pas  là  ce  que  les  tribunaux  ont 
chaque  jour  à  examiner ,  à  décider  ?  Autrement ,  pourquoi  seraient-ils 
institués?  Des  erreurs!  Mai&  les  magistrats  eux-mêmes,  les  magistrats 
les  plus  éclairés ,  les  plus  riches  en  doctrine  et  en  expérience ,  n'en  sont 
pas  exempts  dans  leurs  décisions.  L'institution  des  cours  supérieures  et  de 
la  cour  de  cassation  le  prouve-  Un  avocat  peut  donc  bien  en  commettre;, 
et,  assurément,  ni  moi  ni  aucun  de  mes  confrères  ne  nous  croyons,  à 
beaucoup  près ,  infaillibles. 

Des  maximes  dangereuses  î 

Ceci  est  autre  chose.  Je  me  défends  d'un  pareil  reproche  et ,  franche- 
ment ,  je  pense  ne  l'avoir  pas  encouru.  Qu'on  veuille  bien  me  lire ,  et  qu'on 
prononce.  Me  sera-t-il  permis  d'ajouter  que  l'imputation  est  de  nature  à 
étonner  beaucoup  les  personnes  dont  j'ai  l'honneur  d'être  connu  ? 

Des  maximes  contraires  à  la  jurisprudence  ! 

Je  ne  crois  pas  celle-ci  fondée  davantage ,  et  d'autant  moins  que ,  préci- 
sément ,  avec  les  lois  romaines ,  j'avais  indiqué  et  cité  ,  à  l'appui  de  mes 
propositions  ,  pliisieurs  arrêts  de  deux  parlemens  célèbres. 

Mais  aprcs  tout ,  serait-ce  donc  un  crime,  dans  une  matière  grave  ,  im- 
portante, délicate,  qui  intéresse  tous  les  citoyens,  toutes  les  familles,  la 
société  entière,  et  où  Tavocat  aperçoit  d'effrayantes  conséquences  de  la 
décision  judiciaire  qui  est  provoquée,  serait-ce  donc  un  crime  que  de  con- 
trarier ,  que  de  combattre  même  la  jurisprudence  qui  aurait  prévalu  jus- 
qu'alors ?  Ne  change-t-elle  donc  pas  quelquefois,  la  jurisprudence  ?  et  ne 
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Vous  le  déclarerez  innocent,  messieurs  j  il  sera  acquitté! 

Pardonnez  si ,  par  cette  proclamation  anticipée  de  son  soi  t 
prochain ,  j'ose  prendre  ainsi  Tinitiative  sur  un  arrêt  qu'il 
vous  sera  si  doux  de  rendre  !  C'est  une  consolation  qui  nous 
est  bien  permise,  à  nous,  que  le  sentiment  du  malheur  des 
prévenus  a  tourmentés  de  si  vives  inquiétudes  ! 

Votre  arrêt,  messieurs,  est  attendu  avec  respect,  avec 
confiance,  avec  impatience,  et  dans  la  capital^  et  dans  la 
France  entière.  La  religieuse  attention  avez  laquelle  vous 
nous  avez  écoutés  est  un  garant  certain  qu'il  offrira  une  preuve 
de  plus,  que  si  les  formes  de  votre  justice,  en  matière  spé- 
ciale ,  sont  sévères ,  quelquefois  même  effrayantes ,  le  correctif 
de  cette  sévérité,  de  cette  terreur,  se  trouve  dans  vos  cœurs 
et  dans  vos  consciences. 

donnons-nous  pas  habituellement  le  nom  d'ancienne  à  celle  qui  se  trouve , 
en  certaines  matières,  avoir  été  remplacée  par  une  nouvelle  ?  Disons -le 
donc  ici ,  comme  une  vérité  sensible  :  c''est  à  la  loi  seule  qu**il  est  de  devoir 
rigoureux  pour  tous  de  ne  pas  se  montrer  contraire. 

Je  termine  cette  note  par  une  réflexion  générale  sur  ma  défense  per-^ 
sonnelle. 

Quiconque  en  aura  pris  connaissance ,  après  avoir  lu  les  conclusions 
données  contre  moi ,  devra  resler  convaincu  que  si ,  au  lieu  de  me  borner 
à  quelques  observations  rapides ,  sans  avoir  demandé  communication  ex- 
presse du  réquisitoire  dont  3''avais  été  Pobjet,  sans  Favoir  sous  les  yeux  , 
3''eusse  préféré  de  discuter,  Tun  après  Tautre,  les  motifs  qui  en  forment^la 
base ,  j"'aurais  ainsi  annoncé  des  inquiétudes  sur  le  résultat ,  inquiétudes 
que  je  ne  devais  certainement  pas  concevoir ,  et  qui  ne  m''ont  pas ,  non  plus , 
occupé  un  seul  moment ,  parce  que  ma  confiance  dans  ma  propre  cause  et 
dans  réquilé  de  la  cour  était  entière. 
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PLAIDOYER 


DE  M.  HENNEQUIN 


POUR 


LE  SIEUR  JOSEPH  LEVASSOR 


CONTRE 


JACQUES-AMABLE  LEVASSOR 


ETCONÏRE 


JEAN-CHARLES  CONNAY, 


EXPOSE. 

,/ 

Privée  dès  sa  naissance  du  bienfait  de  la  raison^ 
Marie-Jeanne  Bol^rgeois  vivait  auprès  de  sa  mère  dans 
un  ëlat  d'idiotisme  complet. 

Cette  infortune,  objet  de  vénération  pour  quelques 
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peuples  et  de  respect  pour  tous ,  fut  pour  elle  une  vaine 
sauve-garde  :  on  abusa ,  sans  pudeur ,  de  ce  corps  sans 
ame  que  la  pitié  qu'il  inspirait  semblait  devoir  mettre 
à  l'abri  de  toute  atteinte ,  et  le  25  décembre  1806 ,  cette 
malheureilse  femme ,  accroupie  dans  un  coin  de  la  ferme 
qu'elle  habitait ,  seule  et  sans  secours ,  accoucha  d'une 
fille. 

Repoussee  en  naissant  du  sein  de  sa  mère ,  cette  in- 
fortune'e  enfant  reçut  de  la  veuve  Bourgeois,  son  aïeule, 
les  plus  tendres  soins.  Bientôt  cette  femme  respectable 
mourut,  et  la  jeune  fille  trouva  un  asile  chez  le  sieur 
Connay,  son  oncle,  les  mêmes  secours  et  la  même  bonté'. 

Cependant  la  succession  de  la  veuve  Bourgeois  s'était 
ouverte  5  il  fallait  la  partager.  L'interdiction  de  Marie- 
Jeanne  Bourgeois  ayant  ëte'  prononcée,  et  sa  mort  ayant 
suivi  de  près ,  le  sieur  Joseph  Levassor  fut  nomme'  tuteur 
de  la  jeune  orpheline;  la  dëlibe'ration  du  conseil  de  fa- 
mille l'autorisa  à  poursuivre  la  liquidation  et  le  partage 
des  biens  des  sieur  et  dame  Bourgeois. 

La  demande  en  fut  formée  au  tribunal  de  Chartres , 
contre  Isidore  Levassor,  aussi  petit -fils  des  sieur  et 
dame  Bourgeois et  Thérèse  Connay,  leur  petite-fille, 
repre'sente's  par  les  sieurs  Amable  Levassor  et  Charles 
Connay ,  leurs  tuteurs. 

Un  premier  jugement  par  défaut  consacra  la  demande 
du  tuteur  de  Marie- Jeanne  Bourgeois. 

Les  délais  de  l'opposition  expires ,  les  tuteurs  d'Isi- 
dore Levassor  et  de  Thérèse  Connay  appelèrent  à  la 
cour  de  Paris  de  cette  décision. 

Celte  cause  fut  plaidêe  en  audience  solennelle  :  les 
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faits  du  procès  n  e'taient  point  contestes  ;  il  s'agissait 
seulement  de  savoir  si  de  ces  faits  avoues  il  lësultait,  en 
faveur  de  la  jeune  fdle  Marie-Jeanne  Bourgeois ,  une 
reconnaissance  suffisante,  qui  lui  donnât  droit  à  la  por- 
tion attribuée  par  la  loi  aux  enfans  naturels  légalement 
reconnus,  ou  bien  si  elle  ne  pouvait  réclamer  que  des 
alimens. 

Cette  importante  question  fut  discutée  avec  une  me'- 
thode  et  une  précision  remarquables  par  M.  Hennequin, 
avocat  de  la  jeune  Marie  Bourgeois.  C'est  son  plaidoyer 
que  nous  offrons  au  public. 

L'arrêt  qui  intervint ,  considérant  que  le  fait  de  la 
maternité  de  Marie- Jeanne  Bourgeois  e'tait  constant ,  et 
que  la  recherche  de  la  maternité  étant  permise,  la  preuve 
de  la  filiation  était  équivalente  à  une  reconnaissance 
volontaire ,  confirma  la  décision  des  premiers  juges. 


t 
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PLAIDOYER 

POUR  LE  SIEUR 

JOSEPH  LEVASSOR, 

Au  nom  et  comme  mteur  de  Marie-Jeanne  BOURGEOIS,  fille  naturelle 
de  Marie-Jeanne  BOURGEOIS,  intimé; 

CONTRE  LE  SIEUR 

JACQUES-AMABLE  LEVASSOR, 

Au  nom  et  comme  tuteur  légal  d''IsiDORE'AMABLE  LEVASSOR ,  son  fils , 

ET  CONTRE 

JEAN-CHARLES  CONNAY, 

Au  nom  et,  comme  tuteur  légal  de  Marie-Thérèse  CONNAY  , 

sa  fille. 


Si  la  queslîon  que  présente  cette  cause  a  fait  naître  des 
opinions  divergentes ,  du  moins  il  est  un  sentiment  qui  a  réuni 
tous  les  partis;  c'est  celui  du  plus  tendre  intérêt  pour  la  jeune 
orpheline  dont  vous  allez  fixer  la  destinée. 

Ses  adversaires  eux-mêmes ,  bien  instruits  de  sa  déplorable 
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histoire,  ne  l'ont  pas  repoussée  comme  une  preuve  importune 
de  Topprobre  de  leur  famille;  ils  ont  donné  des  larmes  à  ses 
inallieurs,  et  elle  a  trouvé  près  d'eux  la  plus  généreuse  as- 
sistance. Tuteurs  de  leurs  'propres  enfans  ,  comptables  de 
leur  administration,  ils  ont  cru  qu'il  était  de  leur  devoir  de 
combattre  la  réclamation  d'un  enfant  naturel  •  mais  aussitôt 
que  vous  les  aurez  éclairés,  que  vous  aurez  consacré  les  droits 
de  leur  jeune  parente,  l'honorable  conduite  qu'ils  ont  tou- 
jours tenue  nous  autorise  à  penser  qu'ils  applaudiront  avec 
nous  a  la  décision  de  la  cour. 

Placé  dans  des  circonstances  aussi  favorables,  chargé  de 
défendre  des  intérêts  auxquels  viennent  se  rallier  tous  les 
vœux  et  tous  les  suffrages,  je  ne  vous  dirai  pas,  messieurs , 
que  la  solennité  de  votre  audience  me  remplit  de  trouble  et 
d'inquiétude;  je  dois  vous  dire  au  contraire  que  votre  au- 
guste réunion  m'inspire  la  plus  douce  confiance ,  que  je  songe, 
à  la  vue  de  tant  de  magistrats  éclairés  et  sensibles,  que  mes 
omissions  et  mes  erreurs  ne  seront  pas  funestes  a  ma  cliente , 
et  que  sa  cause  ,  qui  est  aussi  la  cause  de  la  loi,  qui  est  aussi 
la  cause  de  l'humanité,  va  trouver  dans  chacun  de  vous  un 
nouveau  défenseur. 

FAITS. 

Du  mariage  de  Nicolas  Bourgeois  et  de  Marie-Anne  Rous« 
seau,  sont  issues  trois  filles  :  la  première  a  épousé  Jacques- 
Amable  Levassor  ;  elle  est  décédée,  et  est  aujourd'hui  re- 
présentée par  Isidore-Amable ,  son  fils. 

La  deuxième,  devenue  Pépouse  de  Jean-Charles  Connay, 
est  aussi  décédée  :  c'est  Marie-Thérèse,  sa  fille,  qui  la  re- 
présente, 

La  troisième,  née  en  i  770,  a  reçu  le  nom  de  Marie-Jeanne. 
Je  dois  vous  entretenir  plus  particulièrement  de  son  malheur^ 
origine  du  procès  qui  nous  amène  devant  vous. 
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Dès  la  première  jeunesse,  une  figure  stupide  et  inanimée, 
des  discours  incohérens ,  des  gestes  insolites  et  bizarres  dé- 
notèrent dans  cette  infortunée  un  idiotisme  absolu  ;  et  tel  est 
Tétat  de  stupeur  et  d'insensibilité  dans  lequel  elle  a  passé 
toute  sa  vie,  qu'elle  n'a  jamais  eu  le  sentiment  de  sa  propre 
existence,  et  que  la  mort  de  son  père,  arrivée  presque  sous  ses 
yeux,  ne  lui  a  pas  fait  verser  une  larme.  De  violentes  atta- 
ques d'épilepsie  venaient  souvent  ajouter  à  Thorreur  de  sa 
situation. 

Victime  du  préjugé  funeste  qui  fit  long-temps  considérer 
l'aliénation  mentale  comme  une  maladie  incurable,  la  demoi- 
selle  Bourgeois,  surnommée  la  folle  ou  Fimbécille,  fut  laissée 
à  elle-même ,  et  ne  fixa  la  surveillance  ni  même  l'attention 
des  personnes  avec  lesquelles  elle  habitait.  On  mit  a  profit  cet 
état  d'abandon  :  la  malheureuse  qui  ne  devait  inspirer  que 
l'horreur  et  la  pitié ,  fit  naître  un  autre  sentiment  ;  la  demoi- 
selle Bourgeois  devint  mère.  Parvenue  a  son  insu  au  terme  de 
sa  grossesse,  le  25  décembre  1806;  seule,  dans  une  cour  de 
la  ferme  de  sa  mère,  elle  mit  au  monde  une  fille,  qui  ce  jour 
même  fut  présentée  a  l'officier  de  Tétat  civil  par  la  veuve 
Bourgeois,  son  aïeule,  et  par  le  sieur  Connay,  l'un  de  ses 
oncles,  aujourd'hui  l'un  de  ses  adversaires. 

L'acte  de  naissance  fut  ainsi  dressé  : 

■y 

«  Du  vingt^cinquième  jour  du  mois  de  décembre  miUiuit 
cent  six,  acte  de  naissance  de  Marie- Jeanne,  née  le  25  dé- 
cembre, a  trois  heures  du  soir,  fille  de  Marie-Jeanne  Bour- 
geois, non  mariée,  dont  le  père  est  inconnu.  La  déclaration 
de  Tenfant  ci-dessus  dénommé  a  été  faite  par  Marie- Anne 
Rousseau  ,  mère  de  la  mère  de  l'enfant. 

«  L'enfant  représenté  a  été  reconnu  être  une  fille. 

i(  Premier  témoin  :  Charles  Connay ,  cultivateur,  oncle  de 
Tenfant  a  cause  de  sa  belle-sœur,  âgé  de  quarante  ans,  de- 
meurant a  Marolles. 

10,  25 
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(c  Second  témoin  :  François  Couvet,  inslituteur,  demeu- 
rant audit  Rouvray,  âgé  de  cinquante-cinq  ans. 

«  Sur  la  réquisition  à  nous  faite  par  ladite  Marie-Anne 
Rousseau  ,  veuve  Bourgeois,  grand'mère  de  l'enfant,  et  ont 
sigiié  avec  moi. 

<(  Signé  en  cet  endroit  Chaules  Connay  et  Couvet.  » 

La  veuve  Bourgeois,  mère  si  malheureuse,  trouvait  les 
plus  douces  consolations  dans  les  soins  qu'elle  prodiguait  a  sa 
petite-fille  naturelle,  dont  elle  s'était  bien  prorais  d'assurer  le 
bonheur  ;  la  mort  ne  lui  permit  pas  de  réaliser  ce  vœu  de  son 
cœur;  elle  décéda  le  20  juin  1809.  Toutefois,  sa  petite-fille 
ne  fut  pas  abandonnée  :  elle  trouva  un  asile  chez  Charles 
Gonnay,  son  oncle,  chez  lequel  elle  doit  demeurer  encore  en 
ce  moment. 

Les  sieurs  Levassor  et  Connay  voulurent  faire  liquider  la 
succession  de  la  dame  Rousseau  et  celle  de  Nicolas  Bourgeois, 
dont  le  mobilier  avait  été  vendu,  mais  dont  les  immeubles 
étaient  restés  indivis.  Leur  premier  soin  fut  de  provoquer 
Vinterdiction  de  Marie- Jeanne,  leur  belle-sœur. 

Araable  Levassor  présenta  donc,  le  8  juillet  1809,  une 
requête  où,  après  avoir  rendu  compte  de  la  situation  habi-» 
tuelle  de  sa  belle-sœur ,  il  s'exprime  ainsi  : 

(c  Au  grand  étonnement  de  ceux  qui  la  connaissent ,  elle  est 

«  devenue  mère  le      décembre  mil  huit  cent  six  Cette 

((  fille  malheureuse  n'a  point  connu  son  état.  Tous  les  senti- 
((  mens  qui  appartiennent  à  la  qualité  du  cœur  sont  éteints , 
«  pu  n'ont  jamais  pris  naissance  chez  elle.  » 

Il  rend  compte  ensuite  des  circonstances  de  l'accouche- 
ment, et  présente  cet  événement  comme  la  plus  forte  preuve 
de  la  nécessité  de  prononcer  l'interdiction. 

L^interdiction  fut  en  effet  prononcée  le  2  février  1810^  mais 
le  jugement  ne  reçut  point  son  exécution.  Le  7  du  même 
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mois,  la  mort  termina  les  souffrances  de  Marie- Jeanne 
Bourgeois. 

L'inventaire  des  biens  dépendans  de  la  succession  delà 
veuve  Bourgeois  se  poursuivait  avec  activité,  lorsque  le  mi- 
nistère public,  protecteur  né  des  orphelins,  requit  par  lettre 
missive  la  convocation  d'une  assemblée  de  famille,  a  Teffetde 
nommer  un  tuteur  à  l'enfant  naturel. 

Il  faut  rendre  compte  de  cette  délibération. 

Le  conseil  s'assemble  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur  a  Marie- 
Jeanne,  fille  naturelle  de  Marie- Jeanne  Bourgeois,  décédée 
interdite. 

Amable  Levassor  et  Jean-Charles  Connay  sont  membres 
du  conseil.  Ils  protestent  contre  la  qualité  d'oncle,  sous  le 
rapport  du  droit  ^  mais  dans  le  fait  ils  reconnaissent  l'identité 
de  la  mineure  avec  l'enfant  dont  leur  belle-sœur  est  accouchée. 
Le  choix  tomba  sur  Joseph  Lavassor  qui ,  en  vertu  d'une  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  forma  contre  Jacques- 
Amable  Levassor  et  Charles  Connay,  en  leur  qualité  de 
tuteurs,  une  demande  à  fin  de  compte,  liquidation  en  par- 
tage des  successions  du  sieur  Bourgeois,  de  la  veuve  Bourgeois 
ét  de  Marie- Jeanne  Bourgeois. 

Deux  mois  s'écoulèrent  sans  qit^e  les  défendeurs  eussent 
voulu  poser  qualités,  et  le  16  novembre  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  séant  a  Chartres,  rendit  un  jugement  dont  on 
va  rapporter  le  dispositif: 

«  Après  avoir  entendu  le  procureur  impérial  en  ses  con- 
clusions, attendu  en  fait  que  la  mineure  Marie-Jeanne  est 
fille  naturelle  de  Marie-Jeanne  Bourgeois,  décédée  interdite, 
héritière  pour  un  tiers  de'  Nicolas  Bourgeois  et  de  Marie 
Rousseau,  ses  père  et  mère;  attendu  en  droit  que  l'enfant 
naturel  a  des  droits  dans  les  successions  de  ses  père  et  mère  j 
attendu  que  les  droits  de  ladite  mineure  ne  sont  pas  contes- 
tés, et  qu'a  l'époque  du  décès  de  sa  mère,  les  successions 

25. 
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de  ses  père  et  mère  étaient  encore  indivises  entre  elle  et  les 
enfans  Levassor  et  Connay  ; 

«  Le  tribunal  ordonne  que  les  tuteurs  des  héritiers  légi- 
times seront  tenus  de  rendre  compte  au  tuteur  de  Marie- 
Jeanne ,  et  qu'a  la  requête  de  ce  dernier,  il  sera  procédé  aux 
compte  ,  liquidation  et  partage.  » 

La  notoriété  publique.,  des  actes  émanés  de  la  famille  de 
Marie- Jeanne  Bourgeois  interdite  ,  tels  que  la  délibération  du 
conseil  de  famille  dont  je  vous  ai  rendu  compte ,  et  dans  la- 
quelle figurent  les  sieurs  Amable  Levassor  et  Jean- Charles 
Connay  5  attestaient  au  tribunal  que  la  mineure  demanderesse 
était  bien  l'enfant  né  le  25  décembre  i8o6  de  la  demoiselle 
Bourgeois.  Cette  preuve  acquise,  cette  justification  faites,  la 
qualité  de  la  mineure  était  reconnue,  et  la  discussion  prouve 
que  le  tribunal  ne  pouvait  plus  dès-lors  se  dispenser  d'ad- 
mettre les  conclusions  du  tuteur. 

Les  défaillans  ont  respectivement  convoqué  une  assemblée 
de  parens,  et  le  24  novembre  1810,  chacun  des  deux  conseils 
de  famille  a  pris  mie  délibération  absolument  semblable  et 
dont  il  est  bien  important  de  retracer  ici  les  expressions. 

Par  la  délibération  ^  les  tuteurs  sont  autorisés  a  reconnaître 
que  le  tribunal  de  Chartres  a  bien  jugé  en  fait,  mais  a  sou- 
tenir que  la  preuve  de  la  maternité  n'autorise  pas  un  enfant 
naturel  a  jouir  de  tous  les  droits  attribués  aux  enfans  nés 
hors  mariage.  Ce  n'est  donc  pas  sous  le  rapport  du  fait ,  que  la 
famille  tient  pour  constant,  c'est  sous  le  rapport  du  droit, 
que  le  jugement  doit  être  attaqué. 

Les  tuteurs  n'ont  pas  pris  la  voie  de  l'opposition  :  il  eût 
fallu  plaider  dans  les. lieux  où  l'on  eût  considéré  comme  une 
impiété  luie  action  dont  le  succès  aggraverait  la  situation  déjà 
si  malheureuse  d'une  intéressante  orpheline j  les  conclusions 
d'une  îelk  demande  eussent  excité  l'indignation  publique ,  et 
la  voix  du  défenseur  chargé  de  les  justifier  se  fût  éteinte  au 
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milieu  de^  murmures.  On  a  donc  abandonné  le  premier  degré 
de  juridiction. 

Devant  la  cour ,  et  conformément  aux  autorisations  qu'ils 
ont  reçues,  les  tuteurs  concluent  a  ce  qu'il  plaise  a  la  cour 
leur  donner  acte  de  ce  qiL  ils  déclarent  que  Marie- Jeanne  ^ 
fille  naturelle ,  est  bien  identiquement  la  même  dont  Marie- 
Jeanne  Bourgeois  est  accouchée  le  25  décembre  1806,  et 
dont  la  naissance  a  été  constatée  par  Vacte  reçu  devant 
V officier  de  Vétat  civil  de  la  commune  de  Rouvrajj  le  même 
jour  ;  leur  donne  acte  en  conséquence  de  ce  qu'en  leur  dite 
qualité  ils  offrent  de  payer,  à  titre  de  pension  alimentaire,  a 
prendre  sur  les  biens  de  la  succession  de  ladite  Marie  Jeanne 
Bourgeois,  à  Marie- Jeanne  Bourgeois,  sa  fille  naturelle,  une 
pension  alimentaire  de  cent  cinquante  francs^  jusqu'à  ce  que 
ladite  Marie- Jeanne  ait  atteint  Fâge  de  dix-huit  ans,  sauf  alors 
à  pourvoir  à  ses  besoins ,  s'il  est  nécessaire ,  dans  le  cas  où 
elle  ne  pourrait  pas  y  subvenir  par  elle-même ,  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra ,  et  par-delà  desdites  déclarations  et  offres ,  dé- 
clarer ledit  Joseph  Levassor  en  ladite  qualité  de  tuteur  de 
Marie-Jeanne,  fille  naturelle,  purement  et  simplement  non-re- 
cevable  dans  ses  demandes  5  fins  et  conclusions,  et  subsidiaire- 
ment  mal  fondé  dans  icelles ,  et  le  condamner  aux  dépens. 

Ces  conclusions  contiennent  une  formelle  reconnaissance 
dont  nous  demandons  acte  a  la  cour. 

Les  appelans  se  présentent  a  votre  audience  avec  tout  l'es- 
poir que  doivent  naturellement  leur  inspirer  les  talens  de  leur 
défenseur  '  et  une  consultation  délibérée  par  ce  jurisconsulte 
célèbre,  un  moment  notre  chef,  toujours  notre  modèle,  et 
que  sa  haute  renommée  a  placé  dans  le  conseil-d'état  -  ^  le 
tuteur  intimé,  privé  de  tous  ces  avantages,  est  cependant 

«  M.  Pict. 
M/Delamalle. 
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sans  inquiétude  ;  il  puise  des  motifs  non  raoins  puissans  d  es- 
pérance dans  révidence  des  principes  qui  protègent  la  pupille 
et  dans  les  lumières  de  la  cour. 

DISCUSSION. 

V 

Des  déclarations  unanimes  établissent  de  la  manière  la  plus 
irréfragable  la  filiation  de  l'intimée  avec  Marie-Jeanne  Bour- 
geois ,  décédée  interdite.  Ces  déclarations  sont  émanées  de 
témoins  qui,  sous  un  double  rapport,  sont  dignes  de  toute 
la  confiance  de  la  justice  ;  de  témoins  qui  n'ont  pu  être  trom- 
pés et  qui  ne  peuvent  pas  vouloir  tromper.  Ce  sont  ceux  qui , 
au  moment  de  sa  naissance,  ont  reçu  la  jeune  Bourgeois  dans 
leurs  bras p  qui  Font  présentée  à  l'officier  de  Tétat  civil;  qui 
l'ont  vue  jusqu'à  sa  cinquième  année  dans  la  maison  mater- 
nelle, et  qui,  lorsqu'elle  s'est  trouvée  sans  appui,  Font  re- 
cueillie dans  leurs  propres  maisons.  Ces  déclarations  sont 
d^ailleurs  émanées  de  parens  qui  ont  intérêt  à  contester  la 
filiation  de  l'enfant  naturel  de  leur  belle-sœur;  de  parens 
qui  repoussent  cet  enfant ,  qui  dirigent  contre  lui  la  plus 
sérieuse  agression  j  de  parens  qui  ne  se  borneraient  pas  a  le 
combattre  parle  droit;  si,  dans  le  fait,  ils  pouvaient  dénier 
sa  naissance  ou  son  identité;  et  remarquons  bien  que  cette 
vérité,  resplendissante  de  lumière  devant  la  cour^  brillait 
avec  la  même  clarté  devant  les  juges  de  première  instance  j 
que  la  filiation  leur  était  attestée  par  la  notoriété  publique 
et  par  des  actes  authentiques  signés  des  appelans  eux-mêmes. 
Rappelons-nous  enfin  que  ses  adversaires  eux-mêmes  se  bor- 
nent a  soutenir  que  les  premiers  juges  ont  mal  jugé,  en  ce 
qu'ils  ont  attribué  k  un  enfant  naturel  dont  la  filiation  n'est 
pas  établie  par  une  reconnaissance  émanée  de  sa  mère,  des 
droits  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  l'enfant  qui  rapporte 
une  reconnaissance  écrite;  lors  donc  que  nous  aurons  dé- 
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moiilré  que  Ja  materiiilé  prouvée  ou  non  conleslée  peut  tenir 
lieu  de  ia  reconnaissance  écrite,  nous  aurons  justifié  le  juge- 
ment de  première  instance  aux  yeux  des  appelans  eux-mêmes. 
La  question  que  nous  avons  à  discuter  peut  donc  s'exprimer 
ainsi  : 

Uenfant  qui  n'a  été  reconnu  par  sa  mère  ni  dans  Pacte 
de  naissance,  ni  dans  un  acte  public,  mais  qui  prouve  la 
maternité,  peut-il  exercer  dans  la  succession  maternelle  tous 
les  droits  attribués  aux  enf:^ns  nés  hors  mariage? 

Pour  démontrer  raffirmative  de  cette  question  avec  plus 
de  clarté^  il  faut  successivement  établir  cps  trois  propo- 
sitions : 

i^.  La  filiation  de  l'enfant  naturel  avec  sa  mère  est  aussi 
légalement  établie  par  la  preuve  de  lar  maternité  que  par  la 
reconnaissance  écrite. 

2°.  L'enfant  naturel  dont  la  filiation  est  légalement  établie 
doit  exercer  tous  les  droits  attribués  aux  enfans  nés  hors 
mariage. 

3**.  Les  appelans  donnent  une  fausse  interprétation  aux  ar- 
ticles 756 ,  334  et  336  du  code  Napoléon. 

1°.  La  filiation  de  Tenfant  naturel  avec  sa  mère  est  aussi 
légalement  établie  par  la  preuve,  de  la  maternité  que  par  la 
feconnaissance  écrite. 

On  demeure  pénétré  de  cette  vérité  quand  on  a  réfléchi 
sur  la  différence  établie  par  la  nature  elle-même  entre  la  ma- 
nière dont  la  paternité  doit  être  prouvée,  et  le  genre  de 
preuve  qui  doit  constater  la  maternité. 

La  nature  a  jeté  un  voile  impénétrable  sur  la  transmis- 
sion de  notre  existence»  Elle  a  dérobé  ce  mystère  à  la  ^ 
connaissance  de  V homme ^  à  ses  facultés  morales  et  phy- 
siques ^  aux  percept  ions  les  plus  subtiles  de  ses  sens  y  comme 
aux  recherches  les  plus  pénétrantes  de  sa  raison» 
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Et  c'est  pour  exprimer  cette  vérité  que  les  jurisconsultes 
ont  dit  :  ^ 

La  paternité  est  incertaine. 

Maxime  sans  exception ,  puisque  les  enfans  légitimes  eux- 
même^  ne  trouvent  dans  le  mariage  sous  lequel  ils  sont  nés 
que  la  présomption  légale,  et  non  pas  la  preuve  de  leur  légi- 
timité :  lorsque  le  mariage  n'existe  pas,  les  enfans  ne  pou- 
vant invoquer  la  fiction  sociale ,  sont  dans  Tirapossibilité  de 
nommer  leur  père.  Des  recherches ,  des  inquisitions  ne  dissi- 
peront pas  les  ténèbres  qui  dérobent  la  connaissance  de  Fau- 
teur de  ses  jours. 

La  raison  nous  dit  que  le  sort  de  l'enfant  doit  alors  dé- 
pendre du  degré  de  confiance  et  d'estime  que  la  mère  a  pu 
inspirer  ;  c'est  a  celui  qui ,  après  avoir  consulté  et  sa  mémoire 
et  son  cœur ,  est  demeuré  convaincu  de  la  paternité ,  h  en 
consigner  la  déclaration  dans  un  acte  qui  devient  la  seule 
preuve  raisonnable  que  Ton  puisse  présenter  de  la  filiation. 
Cette  preuve  ne  dissipe  pas  encore  tous  les  doutes  :  le  signa- 
taire de  la  déclaration  n'a  pas  pu  donner  une  certitude  phy- 
sique que  lui-même  il  n'avait  pas;  mais  son  aveu  devient  la 
base  d'une  certitude  métaphysique ,  d'une  certitude  morale 
dont  la  loi  a  dû  se  contenter. 

Tels  sont  les  fondemens  de  la  maxime  qui ,  dans  notre  nou- 
velle législation ,  interdit  la  recherche  de  la  paternité.  Ce  n'est 
point  l'intérêt  d'un  père  coupable,  ce  ne  sont  pas  même  les 
scandaleux  inconvéniens  attachés  à  la  règle  creditur  virgini^ 
c'est  l'inflexible  nécessité  qui  veut  que  le  père  seul  soit  le 
juge  dans  une  matière  où  l'on  ne  peut  prendre  pour  guide 
que  la  conviction  personnelle,  où  l'on  ne  peut  trouver  de 
lumières  que  dans  l'estime  et  la  confiance  que  lui  inspire  la 
complice  de  ses  faiblesses. 

Ajoutons  que  le  cœur  doit  respirer  à  l'aise  au  moment  où 
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l'on  signe  une  reconnaissance  de  paternité;  il  faut  que  cet 
acte  soit  le  résultat  d'une  détermination  indépendante,  il  faut 
que  ce  soit  l'impression  de  la  persuasion  ;  que  ce  soit  le  cri 
de  la  conscience;  et  pour  s'assurer  qu'au  moment  de  la  décla- 
ration j  le  père  ne  sera  pas  sous  l'empire  de  la  séduction  ou 
delà  violence,  le  législateur  veut  que  cette  déclaration  ne 
puisse  être  consignée  que  dans  Pacte  de  naissance,  et  par 
conséquent  en  présence  de  Tofficier  de  l'état  civil;  ou  dans  un 
acte  authentique  et  par  conséquent  en  présence  d'un  officier 
public. 

C'est  ici  qu'il  est  nécessaire  et  facile  de  réfuter  une  erreur 
qui  pourrait  bien  n'être  pas  sans  influence  dans  cette  cause. 

On  a  dit  que  la  reconnaissance  de  la  paternité  était  un  acte 
purement  facultatif,  et  après  s'être  complu  dans  cette  idée , 
on  a  eu  à  tirer  la  conséquence  que  la  reconnaissance  était  une 
institution  dans  les  droits  accordés  aux  enfans  naturels.  Au- 
rait-on voulu  dire  que  la  reconnaissance  est  une  espèce  de 
donation?  Il  importe  d'examiner  cette  pensée  qu'on  a  voulu 
insinuer  a  la  cour  ;  qui  pendant  quelque  temps  a  été  partagée 
par  d'excellens  esprits,  et  qui  pourrait  exercer  une  grande 
influence  dans  la  cause  :  donation  faite  par  le  père  au  profit 
de  l'enfant,,...  et  l'on  s'est  laissé  entraîner  à  cette  opinion  par 
l'jdée  que  la  reconnaissance  est  un  acte  volontaire;  mais  la 
donation  n'est  pas  seulement  un  acte  volontaire,  c'est  encore 
un  acte  qui  a  essentiellement  pour  cause  la  bienfaisance  et  la 
libéralité;  caractère  que  ne  saurait  offrir  la  reconnaissance  de 
paternité. 

Le  père  a  des  devoirs  d'autant  plus  grands  a  remplir  en- 
vers son  enfant  naturel,  qu'il  doit  s'imputer  le  malheur  de 
cette  victime  innocente  d'un  utile  préjugé.  Lors  donc  qu'il 
reconnaît  sa  paternité,  et  qu'il  s'impose  ainsi  l'obligation  d'en 
remplir  tous  les  devoirs  ^  il  ne  cède  pas  a  la  bienfaisance ,  il 
n'exerce  pas  une  libéralité;  il  fait  un  acte  de  justice ,  il  obéit 
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â  la  voix  de  sa  conscrence ,  il  reconnaît  la  plus  sacrée (îes  obli^ 
galions  naturelles. 

Que  Ton  cesse  donc  de  voir,  dans  la  reconnaissance  éma- 
née du  père ,  autre  chose  qu'une  preuve  légale  émanée  de  la 
filiation ,  preuve ,  qu'en  règle  générale ,  aucune  autre  ne  peut 
remplacer.  Ce  principe  ne  fléchit  que  dans  un  seul  cas,  dans 
celui  d'enlèvement  dont  l'époque  se  rapporte  a  celle  de  la 
conception  :  alors  le  ravisseur  qui  doit  être  condamné  k  des 
-  dommages-intérêts  envers  la  mère,  peut  être,  par  le  même 
jugement,  déclaré  père  de  l'enfant. 

Nous  avons  vu  que  l'incertitude  de  la  paternité,  cette  vé- 
rité qu'enseignent  la  physiologie  et  l'expérience,  était  Tunique 
motif  de  la  règle  qui  veut  que  la  filiation  avec  le  père  ne 
puisse  légalement  résulter  que  de  la  reconnaissance  consignée 
par  ce  dernier  dans  un  acte  de  naissance  ou  dans  un  acte 
public. 

Une  vérité  diamétralement  opposée  a  dû  nécessairement 
amener  une  règle  différente. 

Pour  établir  des  rapports  de  filiation  avec  la  mère,  «  il  ne 
\  s'agit  pas  de  pénétrer  les  mystères  de  la  nature  :  l'acconcbe- 
îiîent  de  la  mère ,  l'identité  de  l'enfant  sont  des  faits  positifs  » 
qui  peuvent  tomber  sous  les  sens  et  qui  peuvent  être  cons- 
tatés. La  justice  ne  peut  donc  s'égarer.  Dès- lors  plus  de  rai- 
sons pour  exclure  les  recherches  de  la  maternité.  Aussi  le 
législateur  Ta-t-il  auîorisée,  aussi  Pa-t-il  placée  dans  le  cha- 
pitre 3  du  titre  7  du  Code  ,  c'est-a-dire ,  dans  le  cha})inequi 
énonce  tjous  les  genres  de  preuves  par  lesquelles  Tenfant  na-» 
turel  peut  légalement  démontrer  sa  filiation. 

Il  est  donc  vrai  qu'à  Tégard  de  la  mèie  la  filiation  peut 
être  aussi  légalement  établie  par  la  preuve  de  la  maternité 
que  par  la  reconnaissance  écrite  j  et  telle  est  la  première  pro- 
position que  nous  avions  à  justifier. 

Ajoulous  que  si  la  preuve  de  la  maternité  est  pour  l'enfant 


V 


A 


HENTSEQUIN,  SqS 

naturel  un  tilre  aussi  légal  qu'aucun  de  ceux  que  uous  avons 
énoncés,  c'est  Lien  inconteslableinent  le  plus  satisfaisant  de 
tous.  La  reconnaissance  émanée  du  père  est  toujours  un  peu 
téméraire;  c'est  toujours  un  acte  de foi,  La  déclaration  signée 
par  la  mère,  quoique  plus  digne  de  confiance,  peut  avoir  été 
dictée  par  différentes  considérations  ;  mais  lorsque  la  filiation 
est  établie  par  un  concours  de  preuves  irrésistibles,  lors- 
qu'elle est  attestée  par  des  témoins  iirécusables  qui  ont  as- 
sisté à  l'accouchement  5  qui  depuis  n'ont  pas  perdu  l'enfant 
un  seul  instant  de  vuej  lorsqu'enfin,  il  existe  sous  le  tilre  de 
possession  d'état  une  chaîne  non  interrompue,  au  moyen  de 
laquelle  on  peut  toujours,  et  avec  certitude ,  remonter  de  l'en- 
fant a  la  mère,  redescendre  de  la  mère  a  l'enfant  3  alors  plus 
de  doute,  plus  d'interprétation  possible:  c'est  la  nature  elle- 
même  qui  atteste  à  la  justice  la  faiblesse  de  la  mère  et  l'ideii- 
tité  de  l'enfant. 

Se  pourrait-il  que  celui  dont  la  qualité  se  trouve  établie 
par  une  preuve  si  persuasive,  ne  pût  pas  jouir  des  avantages 
qui  ne  sont  pas  contestés  à  l'enfant  naturel  dont  les  droits  ne 
sont  établis  que  par  un  titre  qui  n'est  pas  plus  légal,  et  qui 
est  bien  moins  convaincant?  JNon  ,  sans  doute.  La  raison^  la 
loi  vont  se  réunir  pour  démontrer  cette  seconde  proposition. 

L'enfant  naturel  dont  la  filiation  est  légalement  établie, 
doit  jouir  de  tous  les  droits  attribués  aux  enfans  nés  hors 
mariage. 

On  peut  appliquer  à  l'obligation  de  nourrir  ceux  a  qui  l'on 
a  donné  le  jour ,  ce  que  l'orateur  de  Rome  a  dit  de  la  défense 
de  soi-même. 

G^est  une  loi  non  écrite,  mais  née,  pour  ainsi  dire,  avec 
nous ,  que  nous  n'avons  point  reçue ,  point  apprise ,  point  étu- 
diée; mais  que  nous  avons  ,  pour  ainsi  dire  ,  extraite  ,  expri- 
mée de  la  nature  même;  une  loi  qui  ne  nous  lut  pas  enseignée^ 
mais  qui  nous  est  inspirée,  et  dont  nous  sommes,  non  pas 
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instruits,  mais,  pour  ainsi  dire ,  imbus.  Cette  loi  nous  com- 
mande impérieusement  d'élever  et  d'instruire ,  en  un  mot  de 
donner  des  aliraens  à  ceux  que  nous  avons  volontairement 
appelés  a  porter  le  poids  de  la  vie.  ^ 

A  ce  droit  de  réclamer  des  alimens  qui  appartient  a  tout 
enfant  même  naturel,  se  joint  aussi  un  droit  de  successibilité» 

La  succession  est  d'institution  civile;  mais  le  législateur, 
en  en  traçant  les  règles ,  a  voulu  se  pénétrer  de  tous  les  sen- 
timens  dont  chaque  citoyen  doit  être  animé.  La  loi,  en  pro- 
nonçant pour  ceux  qui  décéderont  sans  avoir  exprimé  une 
volonté  différente  de  la  sienne ,  a  voulu  disposer,  comme  au- 
rait pu  le  faire  le  défunt  lui-même,  s^il  eût  pu  ou  voulu  s'ex- 
primer. Dès-lors  il  était  bien  impossible  que  le  législateur 
n'accordât  pas  aux  enfans  naturels  quelques  droits  sur  la 
succession  des  auteurs  de  leurs  jours  ;  elle  eût  été  injuste  et 
barbare,  et  surtout  bien  contraire  à  l'intention  présumée  des 
mourans,  la  loi  qui  aurait  privé  les  plus  chers  objets  de  leur 
affection  de  toute  espèce  de  droits  dans  leur  hérédité. 

«  Le  Code  ne  les  placera  pas ,  comme  les  lois  trop  peu  mo- 
raies  du  4  ji^i^i  ^793  et  du  16  brumaire  an  2,  à  côté  des  en- 
fans  nés  d'une  union  respectable  et  sanctionnée  par  toutes  les 
lois  domestiques,  publiques  et  religieuses  ;  il  ne  les  honorera 
pas  du  titre  d'héritiers,  il  ne  leur  garantira  ,1!  ne  leur  accor- 
dera que  des  droits  ,  il  leur  garantira  la  dette  que  leur  père 

et  leur  mère  contractent  en  leur  donnant  la  naissance  » 

Le  sang  de  leur  père  et  de  leur  mère  qui  coule  dans  leurs 
veines;  ce  sont  les  droits  du  sang  que  le  Code  leur  adjuge. 

Il  n'est  donc  pas  permis  de  douter  qu'à  la  qualité  d'enfant 
naturel  ne  soient  attachés  des  droits  successifs  et  des  droits 
alimentaires. 

Et  remarquons  bien  que  ces  droits  sont  inséparables. 
L'état  des  hommes  est  indivisible.  Le  même  individu  ne 
peut  pas  être  père,  ne  peut  pas  être  fils  pour  un  cas,  et  ne 
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pas  Pêlre  pour  un  autre;  la  conséquence  nécessaire  de  cette 
vérité  ,  c'est  qu'il  n'est  pas  possible  d'accorder  à  un  enfant 
des  alimens  en  sa  qualité  d'enfant  naturel,  et  de  lui  refuser 
des  droits  successifs  j  point  de  transaction  dans  cette  matière; 
celui  qui  prouve  sa  qualité  d'enfant  naturel  doit  exercer  tous 
les  droits  attachés  a  cette  qualité  ;  autrement  il  n'a  rien  a  re- 
vendiquer. 

Aussi  les  cours  n'ont -elles  jamais  écouté  celui  qui, 
n'osant  pas  réclamer  des  droits  sur  la  succession  paternelle 
en  vertu  d'une  reconnaissance  sous  seing-privé,  voulait  ce- 
pendant étayer  sur  celte  reconnaissance  une  demande  d'ali- 
mens. 

Ces  idées  ainsi  fixées^  à  quelle  condition  sera-t-on  soumis 
pour  exercer  les  deux  droits  inséparables  attachés  h  la  qua- 
lité d'enfant  naturel?  On  sera  soumis  à  la  condition  de  prou- 
ver q^ue  l'on  jouit  de  cette  qualité.  Cette  preuve  légalement 
administrée,  plus  d'obstacle  a  l'exercice  de  tous  les  di'oits 
attribués  aux  enfans  naturels.  Il  est  impossible  de  soutenir 
que  l'on  n'est  pas  habile  a  jouir  d'un  droit,  alors  même  que 
l'on  a  légalement  démontré  que  Ton  est  au  nombre  de  ceux  à 
qui  ce  droit  est  accordé. 

C'est  ainsi  que  la  raison  seule  démontre  notre  seconde  pro- 
position. L'enfant  naturel  dont  la  filiation  est  légalement 
établie ,  doit  jouir  de  tous  les  droits  attribués  aux  enfans  nés 
hors  mariage,  c'est-k-dire ,  du  droit  de  demander  des  alimens 
et  de  celui  de  succéder. 

Et  (iomme  nous  avons  reconnu  que  la  preuve  de  la  mater- 
nité était  une  manière  légale  d'établir  la  filiation  relativement 
a  la  mère,  que  c'était  la  plus  satisfaisante  des  preuves  de  la 
filiation;  nous  pouvons  dire  avec  assurance  que  l'enfant  na- 
turel qui  prouve  la  maternité  peut  demander  des  alimens  à 
sa  mère  ,  peut  exercer  des  droits  successifs  dans  son  hérédité. 

Cette  argumentation  fondée  sur  la  raison  ;  l'est  aussi  sur  le 
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instruits,  mais,  pour  ainsi  dire ,  imbus.  Cette  loi  nous  com- 
mande impérieusement  d'élever  et  d'instruire ,  en  un  mot  de 
donner  des  alimens  à  ceux  que  nous  avons  volontairement 
appelés  a  porter  le  poids  de  la  vie.  ^ 

A  ce  droit  de  réclamer  des  alimens  qui  appartient  a  tout 
enfant  même  naturel,  se  joint  aussi  un  droit  de  successibilitéo 

La  succession  est  d^institution  civile;  mais  le  législateur, 
en  en  traçant  les  règles ,  a  voulu  se  pénétrer  de  tous  les  sen~ 
timens  dont  chaque  citoyen  doit  être  animé.  La  loi,  en  pro-» 
nonçant  pour  ceux  qui  décéderont  sans  avoir  exprimé  une 
volonté  différente  de  la  sienne ,  a  voulu  disposer,  comme  au- 
rait pu  le  faire  le  défunt  lui-même,  s^il  eût  pu  ou  voulu  s'ex- 
primer. Dès-lors  il  était  bien  impossible  que  le  législateur 
n'accordât  pas  aux  enfans  naturels  quelques  droits  sur  la 
succession  des  auteurs  de  leurs  jours  ;  elle  eût  été  injuste  et 
barbare,  et  surtout  bien  contraire  à  Tintention  présumée  des 
mourans,  la  loi  qui  aurait  privé  les  plus  chers  objets  de  leur 
affection  de  toute  espèce  de  droits  dans  leur  hérédité. 

«  Le  Code  ne  les  placera  pas ,  comme  les  lois  trop  peu  mo- 
rales du  4  jiiiii  1795  et  du  16  brumaire  an  2,  à  côté  des  en- 
fans  nés  d'une  union  respectable  et  sanctionnée  par  toutes  les 
lois  domestiques,  publiques  et  religieuses  5  il  ne  les  honorera 
pas  du  titre  d'héritiers ,  il  ne  leur  garantira ,  il  ne  leur  accor- 
dera que  des  droits  ,  il  leur  garantira  la  dette  que  leur  père 

et  leur  mère  contractent  en  leur  donnant  la  naissance  » 

Le  sang  de  leur  père  et  de  leur  mère  qui  coule  dans  leurs 
veines;  ce  sont  les  droits  du  sang  que  le  Code  leur  adjuge. 

Il  n'est  donc  pas  permis  de  douter  qu'à  la  qualité  d'enfant 
naturel  ne  soient  attachés  des  droits  successifs  et  des  droits 
alimentaires. 

Et  remarquons  bien  que  ces  droits  sont  inséparables. 
L'état  des  hottimes  est  indivisible.  Le  même  individu  ne 
peut  pas  être  père,  ne  peut  pas  être  fils  pour  un  cas,  et  ne 
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pas  Pêlre  pour  un  autre;  la  conséquence  nécessaire  de  cette 
vérité  ,  c'est  qu'il  n'est  pas  possible  cVaccorder  a  un  enfant 
des  alimens  en  sa  qualité  d'enfant  naturel,  et  de  lui  refuser 
des  droits  successifs  5  point  de  transaction  dans  cette  matière; 
celui  qui  prouve  sa  qualité  d'enfant  naturel  doit  exercer  tous 
les  droits  attachés  a  cette  qualité  ;  autrement  il  n'a  rien  a  re- 
vendiquer. 

Aussi  les  cours  n'ont  -  elles  jamais  écouté  celui  qui , 
n'osant  pas  réclamer  des  droits  sur  la  succession  paternelle 
en  vertu  d'une  reconnaissance  sous  seing-privé,  voulait  ce- 
pendant étayer  sur  celte  reconnaissance  une  demande  d'ali- 
mens. 

Ces  idées  ainsi  fixées^  à  quelle  condition  sera-t-on  soumis 
pour  exercer  les  deux  droits  inséparables  attachés  a  la  qua- 
lité d'enfant  naturel?  On  sera  soumis  a  la  condition  de  prou- 
ver que  l'on  jouit  de  cette  qualité.  Cette  preuve  légalement 
administrée,  plus  d'obstacle  a  l'exercice  de  tous  les  di'oits 
attribués  aux  enfans  naturels.  Il  est  impossible  de  soutenir 
que  l'on  n'est  pas  habile  a  jouir  d'un  droit,  alors  même  que 
Ton  a  légalement  démontré  que  Ton  est  au  nombre  de  ceux  à 
qui  ce  droit  est  accordé. 

C'est  ainsi  que  la  raison  seule  démontre  notre  seconde  pro- 
position. L'enfant  naturel  dont  la  filiation  est  légalement 
établie ,  doit  jouir  de  tous  les  droits  attribués  aux  enfans  nés 
hors  mariage,  c'est-k-dire ,  du  droit  de  demander  des  alimens 
et  de  celui  de  succéder. 

Et  comme  nous  avons  reconnu  que  la  preuve  de  la  mater- 
nité était  une  manière  légale  d'établir  la  filiation  relativement 
a  la  mère,  que  c'était  la  plus  satisfaisante  des  preuves  de  la 
filiation;  nous  pouvons  dire  avec  assurance  que  l'enfant  na- 
turel qui  prouve  la  maternité  peut  demander  des  alimens  à 
sa  mère  ,  peut  exercer  des  droits  successifs  dans  son  hérédité. 

Cette  argumentation  fondée  sur  la  raison  ;  l'est  aussi  sur  le 
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lexîe  précis  Jes  lois^  ainsi  que  sur  l'intention  bien  fortemenl: 
exprimée  du  législateur. 

Le  Code  a  divisé  en  deux  parties  bien  distinctes  les  prin« 
cipes  relatifs  aux  enfans  naturels. 

La  première  qui  se  trouve  au  chapitre  3  du  titre  7,  con- 
tient tous  les  principes  d'après  lesquels  la  filiation  peut  être 
légalement  établie  ;  la  deuxième,  renvoyée  au  titre  des  suc- 
cessions, détermine  les  droits  attribués  aux  enfans  nés  hors 
mariage. 

Cette  division  est  formellement  tracée  dans  Part.  338  qui 
porte  que  :  «  les  droits  des  enfans  naturels  seront  réglés  au 
titre  des  successions.  )>  Ici  l'on  veut  bien  évidemment  parler 
des  enfans  naturels  dont  la  qualité  est  prouvée  par  les  voies 
que  les  lois  autorisent,  et  comme  au  nombre  de  ces  voies  se  . 
trouve  la  recherche  de  la  maternité,  il  faut  dire  que  Tarticle 
338  contient  implicitement  ce  principe  :  les  droits  de  l'enfant 
lîaturel  qui  prouve  la  maternité  seront  réglés  au  titre  des  suc- 
cessions :  ce  qui  est  précisément  dire  que  cet  enfant  aura  des 
droits  successifs. 

Au  reste,  les  discussions  du  conseil-d'état  démontrent  bien 
jusqu'à  l'évidence  que  l'on  a  toujours  reconnu  que,  parla 
recherche  de  la  maternité ,  on  pouvait  acquérir  des  droits  dans 
l'hérédité. 

On  examinait  la  question  de  savoir  si,  lorsque  la  mère 
serait  mariée  avec  un  autre  que  le  père  de  l'enfant,  la  recherche 
de  la  maternité  serait  permise. 

Les  partisans  de  la  négative  se  fondaient  principalement 
sur  ce  qu'en  ménageant  ainsi  la  tranquillité  des  maris  et  de 
la  famille,  on  ne  préjudicie  pas, réellement  a  l'enfant,  puisque 
l'article  338  l'autorise  à  faire  valoir  ses  droits  lors  de  l'ouver- 
ture de  la  succession.  On  proposa  donc  de  l'obligera  surseoir 
jusque-là,  attendu  que  toute  demande  formée  avant  cette 
époque  porterait  le  trouble  dans  le  ménage. 
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Les  défenseurs  de  Topinion  contraire  ont  répondu  que  les 
preuves  de  la  maternité  pourraient  dépérir  si  l'enfant  n'était 
,admisàles  faire  valoir  qu'à  Touverture  de  la  succession, 
qu'ainsi  rarlicle  i3  (338)  n'assurerait  pas  ses  droits. 

L'amendement,  a-t-on  dit,  ne  peut  être  admis,  car  il  est 
tout  entier  en  faveur  des  mères  dénaturées.  11  ne  peut  en 
effet  y  avoir  de  question  que  lorsqu'elles  refusent  de  remplir 
leurs  devoirs  :  une  bonne  mère  ne  se  résoudra  jamais  a  laisser 
ses  enfans  sans  alimens. 

Ainsi,  il  est  reconnu  de  part  et  d'autre  qu'au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  l'enfant  naturel  est  admis  à  re- 
chercher la  maternité  pour  exercer  ses  droits ,  que  par  con- 
séquent il  a  des  droits  successifs;  mais  il  a  aussi  des  droits 
alimentaires,  et  une  partie  des  membres  du  conseiUd'état  veut 
que  l'enfant  puisse  en  faire  usage ,  même  pendant  la  vie  de  la 
mère. 

Cette  opinion  a  prévalu  ;  le  conseil  a  arrêté  en  principe  que 
les  enfans  nés  avant  le  mariage  de  leur  mère  peuvent  réclamer 
après  le  mariage  qu'elle  a  contracté  avec  un  autre  individu 
^  que  leur  père.  En  conséquence,  dans  l'article  34t ,  on  n'a 
fait  aucune  distinction. 

Cet  article  34^  qui  admet  la  recherche  de  la  maternité,  a 
été  soumis  au  tribunat  et  a  donné  lieu  à  l'observation  sui- 
vante : 

«  Pour  avertir  que  les  articles  relatifs  à  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel,  sont,  quant  à  l'effet,  applicables  à  la 
preuve  résultant  de  la  recherche  de  îa  maternité,  un  membre 
propose  et  la  section  adopte  la  rédactio^n  suivante  : 

«  La  recherche  de  la  maternité  est  admise  dans  le  cas  où  , 
aux  termes  de  l'art.  2  (335  )  la  reconnaissance  peut  avoir  lieu  ; 
elle  n'est  point  admise  lorsque  la  mère  est  au  moment  de  soji 
mariage ,  engagée  dans  les  liens  du  mariage.  L'effet  de  la 
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preuve  résultant  de  cette  recherche  sera  le  même  que  celui 
(Je  la  reconnaissance.  » 

Cette  dernière  partie  de  la  rédaction  proposée  ,  démontre 
que  le  tribunal,  bien  informé  sans  doute  des  opinions  du 
conseil  d'état ,  reconnaissait  que  l'intention  du  conseil  était 
que  la  preuve  de  la  maternité  produisît  les  effets  de  la  re- 
connaissance,  puisque  c'est  pour  rendre  cette  intention  plus 
évidente ,  puisque  c'est  pour  avertir  que  tel  est  le  vœu  de  la 
loi,  que  le  tribunat  propose  un  changement  de  rédaction. 

Au  reste,  ce  changement  de  rédaction  était  inutile;  le  lé- 
gislateur avait  bien  suffisamment  fait  connaître  son  intention 
lorsqu'il  avait  dit,  dans  l'article  338,  que  les  droits  des  en- 
fans  naturels  seraient  réglés  au  titre  des  successions  ;  expres- 
sion générale  qui  embrasse  tous  \qs  enfans  naturels  dont  la 
filiation  sera  légalement  établie,  qui,  par  conséquent,  place 
sur  la  même  ligne  tous  les  genres  de  preuves  énoncés  dans 
le  chapitre  3  du  titre  7  ,  qui  leur  attribue  les  mêmes  effets. 

S'il  reste  maintenant  dan3  la  cause  un  problème  à  résoudre , 
c'est  celui  de  savoir  comment  une  vérité,  si  bien  démontrée 
par  le  raisonnement,  par  la  lettre  de  la  loi  et  par  son  esprit , 
a  pu  trouver  des  adversaires.  On  ne  peut  expliquer  ce  pro- 
blème qu'en  reconnaissant  que  les  jurisconsultes  que  je  com- 
bats ont  voulu  régir  ,  par  les  mêmes  principes,  des  choses 
d'un  ordre  différent  j  qu'ils  ont  appliqué  a  la  maternité  des 
principes  qui  ne  peuvent  appartenir  qu'à  la  paternité;  qu'enfin 
ils  ont  raisonné  indistinctement  et  de  la  même  manière  in 
utrâque  successioiie. 

Démontrons  les  erreurs  des  appelans  en  justifiant  cette  troi- 
sième proposition  :  les  appelans  font  une  fausse  interprétation 
des  articles  ^56 ,  334  et  336.  ^  . 

«  Art.  756.  Les  enfans  naturels  ne^sont  pas  héritiers  ;  la  loi 
ne  leur  accorde  des  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère 
décédés  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus.  » 
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((Or,  dit  mon  adversaire,  la  reconnaissance  légale  est 
celle  faite  par  le  père  ou  la  mère  dans  la  forme  de  Tarticle 
334  9  c'est-à*dire  dans  Tacte  de  naissance  ou  dans  un  acle 
public. 

c(  Vous  ne  rapportez  point  de  reconnaissance  écrite,  soit 
dans  l'acte  de  naissance,  soit  dans  aucun  acle  public;  donc 
vous  n'êtes  pas  au  nombre  de  ceux  a  qui  Particle  7 56  accorde 
des  droits  sur  les  biens  de  leurs  père  et  mère  décédés.  » 

C  est  dans  la  seconde  proposition  ;  c'est  dans  la  mineure 
que  se  trouve  l'erreur  de  ce  syllogisme. 

Le  législateur  a  bien  posé,  dans  l'article  756 ,  celte  maxime 
générale  :  l'enfant  nàturel  ne  peut  exercer  des  droits  successifs 
que  lorsqu'il  a  été  légalement  reconnu  ;  mais  il  n'a  pas  ajouté 
qu'il  fallait  que  cette  recounaissance  émanât  du  père  et  de  la 
mère;  il  faut  qu'elle  soit  légale.  Cette  condition  remplie, 
on  a  satisfait  h  la  lettre  de  la  loi. 

Veut-ori  connaître  comment  le  législateur  s^exprime  quand 
il  n'accorde  un  droit  aux  enfans  naturels  que  lorsqu'ils  ont 
été  reconnus  par  leur  père  et  par  leur  mère? 

Lisons  Tarticle  33 1  ,  qui  traite  de  la  légitimation. 

((Les  enfans  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin,  pourront  être  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et  mère ,  lorsque 
ceujc  ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage , 
ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte  même  de  célébration.  » 

Ici  le  législateur  rfe  se  borne  pas  à  demander  une  recon- 
naissance légale,  il  veut  une  reconnaissance  émanée  du 
père  ou  de  la  mère.  S'il  avait  voulu  tracer  la  même  règle, 
exprimer  la  même  pensée  dans  l'article  «jSô  ^  il  se  fût  exprimé 
*  de  la  même  manière,  il  eût  dit  :  la  loi  ii'accorde  des  droits 
aux  enfans  naturels  sur  les  biens  de  leur  père  et  de  leur  mère 
que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus  paj-  ceux-cû 

Mais  non  :  il  n'a  pas  ajouté  ces  mots  ceux-ci^  il  s'est  con- 
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tenté  de  demander  une  reconnaissance  légale  ;  or ,  une  action 
peut  être  justifiée,  Texistence  d'un  fait  peut  être  légalement 
prouvée  par  trois  espèces  de  reconnaissance, 

1°.  Par  la  reconnaissance  de  ceux  qui  ont  commis  le  fait; 

2°.  Par  la  reconnaissance  de  ceux  qui  auraient  intérêt  à  le 
contester  : 

3°.  Par  la  reconnaissance  judiciaire. 

Ea  thèse  générale,  la  paternité  ne  peut  être  prouvée  que 
par  la  déclaration  du  père;  c'est  là  Tunique  preuve  de  la 
paternité,  excepté  le  cas  du  rapt,  où  la  filiation  peut  être 
établie  par  une  reconnaissance  judiciaire ,  espèce  de  recon- 
naissance qui ,  si  on  admettait  le  système  des  adversaires,  ne 
devrait  pas  non  plus  conférer  des  droits  successifs,  puisqu'elle 
n'est  pas  librement  consignée  dans  un  acte  de  naissance  ou 
dans  un  acte  autiientique. 

A  l'égard  de  la  mère,  la  loi  en  permettant  la  recherche  de 
la  maternité^  a  ouvert  la  carrière  a  tous  les  genres  de  preuves 
qui  peuvent  démontrer  la  filiation. 

La  maternité  pourra  être  prouvée  et  par  la  reconnais- 
sance de  la  mère ,  et  par  la  reconnaissance  judiciaire,  et  par 
la  reconnaissance  des  héritiers  qu^i  auraient  intérêt  à  contester 
l'état  de  l'enfant. 

Que  nos  adversaires  cessent  donc  de  nous  reprocher  de  n'a- 
voir pas  été  légalement  reconnus.  Reconnus  par  eux  et  avant 
et  après  le  jugement  de  première  instance,  nous  le  sommes  lé- 
galement ;  nous  tenons  de  leur  propre  main  la  reconnaissance 
exigée  par  l'article  756.  A  la  force  de  ces  raisonneraens, 
ajoutons  celle  de  deux  autorités  dignes  de  la  confiance  de  la 
justice. 

((  Néanmoins ,  comme  la  recherche  de  la  maternité  est  ad- 
mise par  l'article  34i  ?  l'enfant,  qui,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  cet  article,  aurait  fait  la  preuve  qu'il  est  réel- 
lement issu  de  la  femme  qu'il  réclame  comme  sa  mère ,  de- 
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Trait  avoir,  sur  les  biens  de  cette  femme,  les  mêmes  droits 
que  s'il  en  avait  été  reconnu  j  autrement,  et  si  la  preuve  de  la 
maternité  n'équivalait  pas  a  la  reconnaissance  de  la  mère,  ce 
serait  inutilement  que  la  recherche  de  la  maternité  serait  per- 
mise, puisque  la  preuve  ne  produirait  aucun  effet,  )) 

Cette  décision  est  fondée  sur  un  motif  sans  réplique;  les 
droits  des  enfans  naturels  étant  indivisibles ,  comme  nous 
l'avons  démontré,  il  est  constant  que  l'enfant  naturel,  qui 
n'aurait  pas  de  droits  successifs,  n'aurait  pas  de  droits  ali- 
mentaires, et  la  preuve  de  la  maternité  n'aurait  aucun  effet. 

Il  est  bien  impossible  d'admettre  que  le  législateur  a 
voulu  se  jouer  des  enfans  naturels ,  insulter  à  leur  malheur 
en  leur  ouvrant  une  carrière  qui  ne  pourrait  les  conduire  à 
nn  but  utile. 

t(  Mais  quoi  (  vous  a-t-on  dit)  !  le  père  ne  pourrait  pas, 
par  sa  déclaration^  donner  a  l'enfant  une  preuve  de  la  ma- 
ternité ! 

«  L'article  336  porte  expressément  que  la  reconnaissance 
du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet 
qu'a  l'égard  du  père. 

w  Si  la  déposition  d'un  tel  témoin  ne  peut  conférer  à  l'en- 
fant des  droits  dans  l'hérédité  maternelle,  a  fortiori  doit  on 
en  dire  autant  de  la  reconnaissance  des  héritiers.  » 

On  ne  peut  raisonner  ainsi  qu'en  refusant  de  voir  l'ex- 
trême différence  qui  existe  entre  la  situation  du  père  et  celle 
des  héritiers  de  la  mère. 

Le  père  n'a  aucun  droit  dans  la  succession  de  la  complice 
de  ses  faiblesses  :  il  ne  doit  pas  être  le  maître  de  lui  attribuer 
des  enfans  auxquels  elle  serait  souvent  étrangère;  qu'il  serait 
dangereux  qu'un  homme  pût  à  son  gré  ,  par  des  reconnais- 
sances mensongères  ,  placer  ses  bâtards  dans  l'opulente  suc- 
cession d'une  femme  avec  laquelle  il  n'aurait  eu  peut-être 
aucun  rapport  !  C'est  pour  mettre  un  frein  a  de  tels  abus , 
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que  la  loi  déclare  que  la  reconnaissance  isolée  du  père  n'est 
pas  une  preuve  de  la  maternité. 

Mais  telle  n'est  pas  la  situation  des  héritiers  de  la  mère  ; 
lorsqu'ils  reconnaissent  une  filiation  qui  doit  diminuer  leurs 
droits  dans  une  hérédité  qui  leur  appartient ,  il  n'est  pas 
permis  de  douter  que  ces  déclarations  ne  soient  l'expression 
de  la  vérité.  Uintérêt  que  les  héritiers  avaient  a  ne  pas  faire 
ces  déclarations ,  est  une  preuve  irrésistible  de  leur  exacti- 
tude et  de  leur  sincérités  Dans  la  cause  ^  de  quel  poids  ne 
sont  pas  les  aveux  de  la  famille  maternelle,  lorsque  Ton  songe 
qu'elle  repousse  l'enfant  qui  réclame,  et  qu'elle  ne  le  com- 
battrait pas  seulement  par  les  principes  ,  s'il  était  possible  de 
le  combattre  par  les  faits. 

Nous  avons  maintenant  tous  les  élémens  nécessaires  pour 
résoudre  ringénieuse  hypothèse  imaginée  par  le  défenséur 
des  appelans. 

Il  enferme ,  dans  un  même  lieu  ,  deux  individus  de  sexe 
différent,  et  il  demande  quel  sera  Tétat  desenfans  qui,  sortis 
de  ce  rapprochement,  n'auront  été  reconnus  ni  par  leur 
père  ,  ni  par  leur  mère  ? 

La  réponse  est  facile. 

Us  n'auraient  pas  de  droits  contré  leur  père,  ni  contre  sa 
succession;  car,  dans  aucun  cas,  la  paternité  ne  s'établit, 
que  par  un  acte  formellement  émané  du  père. 

Us  auront  au  contraire  des  droits  dans  l'hérédité  mater- 
nelle; car  la  recherche  de  la  maternité  étant  permise,  l'évi- 
dence des  faits  autorise  les  magistrats  à  reconnaître,  dans  ces 
enfans,  la  qualité  d'enfans  naturels  de  leur  mère  ,  et  a  les 
faire  jouir  de  tous  les  droits  attachés  a  celte  qualité. 

Faudra-t-il  répondre  aux  prétendus  inconvéniens  qu'on 
vous  a  présentés  comme  le  résultat  particulier  de  mon  système? 

«  Comment  prouver,  ont  dit  les  appelans,  que  l'infâme 
qui  a  abusé  d'une  aliénée  n'était  pas  son  parent  au  degré  pro- 
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hihéy  Oïl  dïi  moins  n^étalt  pas  engagé  dans  les  liens  du  ma- 
riage ?  Comment  prouver  que  la  réclamante  n'est  pas  inces- 
tueuse ou  adultérine  ?  w 

Les  adversaires  s'aperçoivent  sans  doute  que  cette  argu- 
mentation ne  prouve  rien,  précisément  parce  qu'elle  prouva 
beaucoup  trop  ;  précisément,  parce  que,  au  moyen  du raem^ 
raisonnement  j  il  faudrait  rejeier  toutes  les  preuves  légales  de 
la  filiation  des  enfans  naturels. 

Gomment  prouver  que  l'enfant  reconnu  par  son  père ,  mais 
dont  la  mère  est  inconnue,  ne  doit  pas  le  jour  a  une  femme 
incestueuse  ou  adultère? 

Comment  prouver,  lorsque  le  père  est  ignoré,  que  ce  père 
n'était  pas  le  parent  de  sa  complice,  ou  n'était  pas  engagé 
dans  les  liens  du  mariage? 

Heureusement  la  loi  qui ,  comme  l'a  dit  un  grand  publî- 
ciste,  a  pour  objet  l'ordre  et  non  pas  la  vertu,  ne  se  plaît  pas 
a  supposer  des  crimes  ,  et  ne  punit  que  ceux  qui  viennent 
Scandaliser  ses  regards.  Ainsi  ,  toutes  les  fois  que  Ton  ne 
connaît  que  le  père  ou  la  mère,  et  qu'il  est  constant  que  ce 
père  ou  cette  mère  était  libre  au  moment  de  la  conception  , 
l'enfant  est  réputé  bâtard  simple  j  il  est  censé  né  ejc  soluto 
et  solutâ. 

Voilà  la  présomption  d^e  la  loi,  qui  ne  suppose  jamais  le 
crime,  et  qui,  lorsqu'il  existe  un  doute,  veut  toujours  qu'il 
soit  résolu  en  faveur  de  Fenfant.  . 

Suivons  maintenant  l'adversaire  dans  un  de  ces  asiles  oii 
le  savoir  et  l'amour  de  rhumanité  s'unissent  pour  réparer  les 
torts  de  la  nature.  Là,  on  craint  de  rencontrer  un  homme 
assez  coupable  pour  abuser  d'une  des  aliénées  commises  à  ses 
soins,  afin  de  placer  dans  une  famille  opulente  un  enfant 
dont  il  saura  bien  être  un  jour  l'héritier; 

Qu'il  est  indigne  de  vos  regards,  messieurs,  ce  système 
qui  ae  peut  se  soutenir  que  par  de  semblables  suppositions  ! 
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Certes ,  vous  ne  raéconnaîtrez  pas  des  principes  établis  sur 
des  bases  inébranlables,  dans  la  crainte  d'un  inconvénient  qui 
ne  peut  être  réalisé  que  par  le  concours  des  événemens  les  plus 
rares  et  les  plus  extraordinaires,  que  dans  le  cas  de  la  démence, 
exception  aux  règles  générales  de  la  nature  ;  que  dans  le  cas 
d'un  crime  odieux ,  exception  a  Tordre  ordinaire  des  senti- 
mens  et  des  pensées  ;  abus  de  confiance  dont  on  ne  pourrait 
se  souiller  que  dans  l'espoir  que  le  fruit  du  crime,  après  avoir 
recueilli  la  succession  maternelle,  prédécéderait  son  père,  ce 
qui  est  encore  une  exception  a  la  marche  habituelle  des  évé- 
nemens. , 

Ainsi  se  trouvent  dissipés  les  nuages  dont  on  voulait  en- 
velopper la  vérité,  et  il  ne  reste  plus  à  démontrer  dans  la 
cause  que  cette  proposition  que  je  puis  maintenant ,  sans 
nuire  a  la  clarté ,  présenter  a  la  cour  dans  un  ordre  différent 
de  celui  précédemment  adopté. 

A  la  qualité  d'enfant  naturel  sont  attachés  le  droit  de  de-  . 
mander  des  alimens  et  un  droit  de  successibilité.  Ces  deux 
droits  sont  indivisibles.  • 

11  suffit ,  pour  les  exercer ,  de  prouver  légalement  qu'on 
est  enfant  naturel. 

Cette  preuve  existe,  a  l'égard  de  la  mère,  lorsque,  comme 
dans  la  cause,  la  maternité  est  prouvée  ou  n'est  pas  contestée. 
L'enfant  qui  rapporte  aux  magistrats  la  preuve  qu'il  a  tou- 
jours été  reconnu  par  la  société  pour  Fenfant  de  celle  qu'il 
réclame  pour  sa  mère,  satisfait  a  la  condition  imposée  par 
Tarticle  ^Sô,  et  doit  être  autorisé  à  jouir  de  tous  les  droits 
attribués  par  cet  article. 

Ces  vérités  feraient  triompher  la  réclamation  de  l'enfant, 
alors  même  que  la  mère  aurait  pu  et  n'aurait  pas  voulu  le  recon- 
naître, alors  même  que  l'enfant  plaiderait  contre  sa  mère  engagée 
dans  les  liens  du  mariage  avec  un  autre  que  le  père  de  l'enfant  ; 
mais  avec  quel  avantage  ne  venons-nous  pas  nous  en  emparer 
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dans  une  cause  où  l'enfant  plaide  seulement  contre  la  succes- 
sion, et  où  il  est  démontré  que  la  mère  n'a  pas  pu  recon- 
naître ,  et  où  nous  pouvons  avec  assurance  invoquer  son 
intention  présumée.  Cai  ,  n'en  doutons  pas,  si  la  Providence 
eût  daigné  l'éclairer  d'un  moment  d'intelligence,  à  la  nouvelle 
de  sa  maternité,  son  premier  soin  eût  été  de  prendre  son  en- 
fant dans  ses  bras,  de  courir,  en  l'arrosant  de  ses  larmes,  se 
présenter  a  l'officier  de  la  loi ,  de  consigner  dans  un  acte  au- 
thentiq^e  l'aveu  d'un  événement  dont  elle  n'avait  pas  à 
rougir,  et  de  faire  ainsi  servir  cet  éclair  de  raison  à  l'accom- 
plissement  du  plus  saint  des  devoirs. 

Mais  que  nous  servirait  de  présenter  une  semblable  recon- 
naissance a  la  cour?  N'entendrions-nous  pas  les  adversaires 
s'écrier  :  Dcmentium  nuïla  est  voliintas. 

Envain  invoquerions-nous  le  bienfait  d'un  intervalle  lu- 
cide. Le  savant  jurisconsulte  que  nous  combattons  établirait^ 
avec  les  textes  les  plus  précis  du  droit  romain ,  que  si  les 
furieux, yi/nb^/,  peuvent  être  censés  avoir  des  intervalles 
lucides ,  parce  que  leur  état  est  trop  violent  pour  être  habi- 
tuel ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  idiots  et  des  insensés  ,  mente 
capti.  Ainsi  y  les  appeîans  nous  reprochent  de  ne  pas  présen- 
ter un  acte  dont  ils  sauraient^ien ,  au  besoin,  présenter  la 
nullité. 

Heureusement,  il  est  démontré  que  cet  acte  n'est  pas  in- 
dispensable ,  et  qu'il?  est  plus  que  suffisamment  remplacé  dans 
la  cause. 

Que  tous  ceux  qui  se  sont  intéressés  au  malheur  de  ma 
cliente,  se  rassurent  sur  le  sort  qui  l'attend  *  qu'elle  se  ras- 
sure aussi  cette  mère  infortunée,  maintenant  délivrée  pour 
toujours  des  maux  qui  l'ont  si  cruellement  affligée  sur  la 
terre;  si,  dans  le  séjour  qu'elle  habite;  si,  dans  l'asile  de 
l'éternelle  paix,  elle  peut  encore  s'intéresser  aux  objets  qui 
ont  eu  des  droits  a  sa  tendresse  ,  n^en  doutons  pas,  elle  jette 
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en  ce  moment  des  regards  inquiets  et  douloureux  sur  Ten- 
fant  dont  elle  a  bien  involontairement  compromis  le  bon- 
heur 5  que  ses  inquiétudes  se  dissipent,  que  l'amertume  de 
ses  regrets  soit  adoucie ,  de  dignes  magistrats  ont  entendu  les 
cris  de  sa  fille ,  et  ils  vont  se  trouver  heureux  de  pouvoir , 
par  le  même  arrêt ,  repousser  une  opinion  erronée ,  réparer 
les  torts  de  la  nature,  et  nous  faire  bénir  avec  eux  la  sagesse 
de  nos  lois. 
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PROCÈS 

DE 

LA  SOUSCRITION  NATIONALE. 


EXPOSÉ. 

La  loi  du  26  mars  18:20  avait  ëtë  rendue  j  la  liberté 
individuelle,  suspendue  par  cet  acte  important ,  laissait 
les  ministres  investis  du  pouvoir  le  plus  redoutable. 

Cette  loi  éprouva  le  sort  de  toutes  les  lois  d'exception. 
La  difficulté  des  circonstances  et  l'assassinat  récent  d'un 
de  nos  princes  ne  suffirent  pas  pour  lui  concilier  l'opi- 
nion publique;  elle  excita  le  plus  vif  mécontentement. 
Dans  la  Chambre,  le  parti  de  l'opposition  la  combattit 
de  tout  son  pouvoir ,  et  tenta  d'en  affaiblir  Teffet  en  y 
introduisant  de  nombreux  amendemens ,  toujours  re- 
jetës^enfin,  le  jour  où  elle  fut  publiée,  le  Courrier 
français  annonça  qu'il  se  formait  à  Nantes  ime  société 
d'assurance  mutuelle  qui  garantissait  des  secours  et  des 
indemnités  à  ceux  qui  en  seraient  victimes. 

Peu  de  temps  après,  il  fut  publié  par  le  Constitu- 
tionnel ,  le  Censeur  européen  ^  V Indépendant  ^  la  Re- 
nommée et  le  Courrier ^  un  article  intitulé  :  Souscription 
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nationale  en  faiseur  des  citoyens  qui  seront  victimes  de 
la  mesure  d'exception  sur  la  liberté  individuelle. 

Cet  article  ,  après  avoir  proclame  que  l'arbitraire  , 
revêtu  des  formes  de  la  loi,  ne  prescrit  point  contre 
les  lois  éternelles  que  Dieu  a  gravées  dans  tous  les 
cœurs,  et  rappelé  les  divers  amendemens  rejetës  par 
la  chambre  des  députes ,  invitait  tous  les  Français  à 
prendre  part  à  une  souscription  conçue  dans  le  dessein 
d'offrir  à  chacun  le  moyen  de  venir  au  secours  de  ses 
compatriotes  victimes  de  l'arbitraire,  et  d'être  lui-même 
secouru  par  eux* 

Ces  divers  journaux  indiquaient  en  outre  la  nomina- 
tion d'un  comité  central  d'administration  e'tabli  à  Paris, 
et  compose  de  députes,  de  proprie'taires ,  d'hommes  de 
lettres  et  d'avocats. 

UAristarque^  journal  du  soir,  rçpe'ta  cet  article j  il 
fut  également  insère'  dans  les  Lettres  Normandes  et  dans 
la  Bibliothèque  historique.  Ce  dernier  recueil  contenait 
en  outre  un  article  intitule  :  Du  despotisme  ministériel^ 
qui  donna  lieu  contre  lui  à  des  poursuites  particu- 
lières. 

Bientôt  après ,  fut  publie'  dans  la  capitale  un  ecrîl 
nouveau ,  signe  de  plusieurs  de'pute's  ,  hommes  de  let- 
tres, propriétaires  et  avocats  ,  dont  le  but  était  de  faire 
connaître  les  bases  de  l'association ,  et  d'inviter  tous  les 
Français  à  y  prendre  part. 

Par  les  ordres  de  M.  Portalis,  alors  sous-secrëtaire 
d'état  au  ministère  de  la  justice,  des  poursuites  furent 
dirigées  à  la  requête  du  procureur  du  roi  par  le  tribunal 
de  première  instance  du  département  de laSeinc^ contre 
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les  ëcjiteurs  des  diffërens  journaux  qui  avaient  însëré 
Tarlicle  du  3omars^  et  en  outre  contre  MM.  Gevaudan, 
Etienne,  Odillon-Barot ,  Pajol  et  Joly  ,  signataires  de 
ces  divers  écrits,  et  membres  de'signés  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Devant  la  chambre  du  conseil ,  le  procureur  du  roi 
requit  la  mise  en  accusation  des  pre'venus.  L'ordon- 
nance du  conseil  renvoya  les  éditeurs  responsables  des 
journaux  devant  la  cour  royale ,  et  déclara  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  à  suivre  contre  les  autres  accuse's. 

M.  le  procureur  du  roi  forma  opposition  à  celte  or- 
donnance ,  et  son  opposition  fut  appuyée  par  un  réqui- 
sitoire de  M.  le  procureur-gënëral.  L'arrêt  qui  intervint 
renvoya  les  prévenus  devant  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement de  la  Seine  pour  y  être  juges  à  la  plus  prochaine 
session.  \ 

Plusieurs  députes,  signataires  du  second  écrit  du  3i 
mars,  avaient  réclame  avec  instance  d'être  compris  dans 
les  poursuites ,  et  leur  demande  avait  e'te'  i-epoussee  : 
l'audience  du  39  mai,  fixée  pour  l'ouverture  de  la 
discussion,  les  accuses  demandèrent  qu'il  fût  sursis 
aux  de'bats  jusqu'à  ce  que  l'instruction  fût  complétée 
V  à  l'égard  de  tous  les  signataires  des  diffërens  ëcrits  contre 
lesquels  des  rëserves  avaient  ëtë  faites. 

La  cour  considéra  que,  dans  l'ëtat  où  l'affaire  se  pré- 
sentait ,  elle  n'avait  point  à  examiner  quelles  étaient  les 
bornes  ou  l'ëtendue  des  fonctions  attribuées  au  procu- 
reur-gënëral pour  la  poursuite  du  dëlit  dont  il  s'agis- 
sait ,  et  ordonna  qu'il  serait  passe  outre. 

Les  condamnes  s'ëtant  pourvus  en  cassation  contre 
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cet  arrêt  ^  ne  se  présentèrent  pas  à  raudience  à  laquelle 
la  cause  avait  été  continuée,  ils  furent  condamnés  par 
défaut  3  et  une  opposition  de  leur  part ,  ayant  été  formée 
à  ce  jugement,  la  cause  fut  renvoyée  à  la  prochaine 
session  des  assises,  et  fixée  à  l'audience  du  2g  juin. 

L'importance  politique  de  k  question  agitée  excita 
_  vivement  l'attention  publique.  Dès  le  matin  ,  la  salle  de 
l'audience  était  occupée  par  une  foule  de  députés ,  d'of- 
ficiers-généraux  et  de  personnes  de  tout  rang.  M.  de 
Broë  fut  chargé  de  soutenir  l'accusation  ;  douze  avo- 
cats, l'élite  du  barreau  de  Paris,  auxquels  s'étaient 
joints  des  hommes  de  lettres  et  plusieurs  députés  ,  dé- 
fendaient les  prévenus. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  rapporter  tous  les 
discours  remarquables  qui  furent  prononcés  dans  cette 
cause  mémorable  5  mais  les  limites  qui  nous  sont  impo- 
sées, et  le  désir  d'éviter  les  redîtes,  nous  obligent  d'en 
supprimer  une  partie.  Nous  nous  contenterons  de  pu- 
blier le  réquisitoire  de  M.  l'avocat-général  de  Broë,  le 
plaidoyer ,  malheureusement  trop  court ,  de  Tripier , 
et  la  réplique  de  M®  Dupin ,  dans  laquelle  on  trouvera 
résumés  avec  une  grande  vigueur  les  principaux  moyens 
de  la  défense. 

Le  jury  déclara  MM.  Gevaudan  ,  Etienne,  Odillon- 
Barrot,  Mérilhou,  Pajol  etDunoyer  innocens  des  délits 
qu'on  leur  imputait. 

Les  éditeurs  responsables  des  divers  journaux  inculpés 
furent  déclarés  coupables  de  provocation  à  la  désobéis- 
sance aux  lois ,  mais  non  coupables  d'attaques  formelles 
contre  l'autorité  du  roi  et  des  chambres. 
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L'ëcllteiir  responsaLle  des  Lettres  Normandes  fut  dc- 
clarë  coupable  d'attaque  formelle  contre  l'autorité'  cons- 
titutionnelle du  roi,  des  chambres  et  de  provocation  à 
la  de'sobëissance  aux  lois. 

L'arrêt  qui  intervint  condamna  iteur  des  Lettres 
Normandes  k  une  année  d'emprisonnement  et  à  six  mille 
francs  d'amende  ;  l'éditeur  responsable  du  Constitu- 
tionnel k  huit  mois  d'emprisonnement  et  à  quatre  mille 
francs  d'amende;  les  éditeurs  responsables  des  autres 
journaux,  à  deux  mois  d'emprisonnement  et  à  deux 
mille  francs  d'amende. 

Ainsi,  par  cet  arrêt,  il  fut  de'cidë  qu'en  lui-même  le 
.  fait  de  la  souscription  était  innocent,  et  que^  dans  la 
cause  actuelle ,  le  délit  ne  résultait  que  de  la  manière 
dont  elle  avait  été  annoncée.  * 


REQUISITOIRE 

( 

DE  M.  DE  BROE 

DANS  LE  ]pROGÊ§ 

DE  LA  SOUSCRIPTION  NATIONALE. 


Messieurs  , 

A  Touverture  de  la  session  actuelle  des  deux  chambres 
législatives ,  l'auguste  voix  du  monarque  signalait  a  la  France 
une  inquiétude  vague ,  mais  réelle ,  dont  chacun  de  nous  re- 
marquait autour  de  soi  les  symptômes  alarraans.  Déjà,  mesu- 
rant les  dangers  que  l'avenir  semblait  annoncer ,  la  sollicitude 
royale  réclamait  le  concours  des  chambres  pour  conjurer  le 
nouvel  orage  dont  les  signes  funestes  étaient  apparus  sur 
l'horizon. 

Hélas  !  pourquoi  faut-il  que  Texpression  de  cette  noble 
sollicitude  semble  avoir  été  aussi  la  voix  d'un  sinistre  pres- 
sentiment? Deux  mois  s'étaient  écoulés  a  peine,  et  déjà  le 
fils  de  saint  Louis,  l'espoir  de  la  patrie,  était  tombé  sous  le 
fer  d'un  lâche  assassin. 

Et  quel  motif  guidait  la  sombre  et  lâche  fureur  de  ce  bra^ 


DE  BROE  iiU 

parricide  ?  Le  meurtrier  Ta  déclaré,  il  ûvait  soif  du  sang  des 
Bourbons;  il  en  voulait  anéantir  la  race ,  et  s'il  frappa  dans 
sa  racine  la  royale  tige ,  il  Ta  dit ,  c'était  pour  l'éteindre  à 
jamais. 

11  disait  encore  (  pourquoi  faut-il  le  répéter?)  il  disait  que 
son  crime  ne  manquerait  pas  d'admirateurs;  il  osait  même 
invoquer  l'auguste  nom  de  la  patrie  

Etrange  profanation  sans  doute  !  détestable  sacrilège,  au- 
quel la  douleur  et  la  consternation  publique  répondirent  si 
bien  ! 

Mais  au  milieu  de  l'affliction  générale,  de  trop  justes 
craintes  pouvaient  être  conçues;  la  haine  de  la  légitimité 
pouvait  armer  de  nouveaux  Louvels  5  Tesprit  de  révolte  et 
d'anarchie  semblait  vouloir  dévorer  les  destinées  de  la  France , 
et  le  poignard  menaçait  les  derniers  débris  de  la  monarchie. 

Dans  de  si  graves  circonstances,  le  gouvernement  du  roi 
pensa  que  la  force  des  lois  ordinaires  pourrait  se  trouver 
insuffisante  contre  les  dangers  nouveaux  qu'il  dût  prévoir. 
Responsable  envers  la  société  de  sa  conservation ,  il  crut , 
pour  la  sauver ,  avoir  besoin  d'un  pouvoir  extraordinaire  et 
temporaire. 

Présentée  aux  deux  chambres ,  et  solennellement  discutée , 
la  loi  du  26  mars  fut  adoptée,  sanctionnée  et  promulguée. 

Elle  porte  que  tout  individu  prévenu  de  complot  ou  de 
machinations  contre  la  personne  du  roi,  la  sûreté  de  l'état 
et  les  personnes  de  la  famille  royale ,  pourra ,  sans  qu'il  y  ait 
nécessité  de  le  traduire  devant  les  tribunaux ,  être  arrêté  et 
détenu  en  vertu  d'un  ordre  délibéré  dans  le  conseil  des  mi- 
nistres, et  signé  de  trois  ministres  au  moins. 

Elle  porte  en  outre  que ,  dans  les  trois  mois  au  plus  tard, 
le  rapport  sera  fait  au  conseil  du  roi ,  et  qu'après  cette  époque, 
le  prévenu  sera  nécessairement  ou  renvoyé  devant  les  juges 
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compétens,  ou  mis  en  iiberté^  en  lui  donnant  connaissance, 
par  écrit,  des  causes  de  son  arrestation. 

Cette  loi  était  a  peine  inscrite  au  Bulletin  des  lois,  que 
N  déjà,  et  quatre  jours  seulement  après  sa  promulgation,  parut 
un  écrit  en  forme  d'annonce  ,  ayant  pour  titre  : 

«  Souscription  nationale  en  faveur  des  citoyens  qui  se- 
ront victimes  de  la  mesure  d'exception  sur  la  liberté  in- 
dividuelle. )) 

.  Cette  pièce  ,  dont  vous  avez  entendu  déjà  la  lecture  ,  fut 
insérée  le  même  jour  dans  six  journaux  différens  ,  le  Cons^ 
titutionnel ,  la  Renommée  ,  le  Censeur ,  V Indépendant ^ 
V Arist arque  et  le  Courrier. 

Sans  parler  encore  du  contexte  de  cet  écrit ,  nous  devons 
vous  faire  remarquer ,  dès  à  présent ,  qu^l  désigne  comme 
membres  d'un  conseil  central  d'administration  ou  comité  de- 
vant être  établi  h  Paris,  MM.  Lajitte^  Casimir  Perrier j 
Lafajette  j  d^Argenson^  Kératry  ^  députés;  Joly  Çde 
Saint-Quentin)  ^  mmiitsiGimier  y  GeVau^f<:)t7z,  administrateur 
des  messageries  ;  Odillon-Barrot ,  avocat  à  la  cour  de  cassa- 
tion ;  Pajol^  lieutenant-général  ;  Etienne^  homme  de  lettres , 
Mérilhou ,  avocat  a  la  cour  royale. 

Deux  jours  après  cette  publication  deux  recueils  pério- 
diques ,  la  Bibliothèque  historique  et  les  Lettres  normandes ^ 
publièrent  de  nouveau  le  même  écrit. 

Pour  l'exactitude  des  faits,  nous  devons  vous  faire  ob- 
server que  les  noms  des  membres  du  comité  ne  sont  pas  ré- 
pétés dans  les  Lettres  normandes  et  dans  le  Censeur  euro- 
péen. On  lit  seulement  cette  énonciaîion  :  «  Le  comité  sera 
composé  de  deux  pairs,  quatre  députés,  trois  négocians  et 
trois  avocats.  » 

A  rinsertion  de  Técrit  dont  nous  venons  de  parler,  fut 
joint ,  dans  la  Bibliothèque  historique^  un  article  particulier 
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intitulé  :  Despotisme  rpJnistériel ,  et  dont  il  vous  a  aussi  été 
donné  connaissance.  Cet  article  est  également  relatif  a  la  loi 
du  26  mars. 

Enfin,  à  la  même  époque,  parut  un  écrit  portant,  en  ap- 
parence du  moins,  la  date  du  3i  mars,  c'est-a-dire  du  len- 
demain même  de  la  publication  de  la  souscription  dite  na- 
tionale. Cet  écrit  est  intitulé  :  Souscription  pour  le  soula- 
gement des  personnes  détenues  en  vertu  de  la  loi  du  26 
mars  1820.  n 

Sans  vous  entretenir  encore  du  contexte  de  cet  écrit,  rrous 
devons  également  vous  faire  observer,  dès  ce  moment,  qu'il 
est  signé  précisément  par  les  mêmes  personnes  qui ,  dans  le 
premier  écrit*,  sont  nominativement  indiquées  comme  com- 
posant le  comité  central ,  et  qui ,  dans  le  second  écrit ,  se  qua- 
lifient de  mandataires  des premiej^s  souscripteurs.  Les  signa- 
tures de  trois  autres  députés  paraissent  jointes  aux  noms  des 
premiers. 

Les  expressions  de  ces  différens  écrits ,  la  nature  de  l'asso- 
ciation qu'ils  annonçaient,  tout  prouvait  bien  évidemment  la 
fin  qu'on  s'était  proposée,  et  ce  ne  fut  que  la  crainte  de  la  pu- 
nition légale  qui  pût  porter  les  signataires  et  les  publicateurs 
de  ces  écrits  a  désavouer  un  but  qu'alors,  sans  doute,  ils 
regardaient  comme  glorieux ,  celui  de  paralyser  la  loi  du  26 
mars. 

Ce  but  pourtant  est  inconstitutionnel ,  et  les  moyens  pris 
pour  l'atteindre  sont  illégaux.  Les  écrits  dont  nous  venons  de 
vous  parler  ont  donc  dû  exciter  l'attention  du  ministère  public. 

Des  plaintes  ont  été  portées  par  lui  contre  les  rédacteurs 
responsables  des  journaux  et  des  recueils  périodiques  que 
nous  avons  eu  l'honneur  de  vous  indiquer,  aussi  bien  que 
contre  les  signataires  du  dernier  écrit  dont  nous  avons  éga- 
lement parlé.  Parmi  ceux-ci ,  toutefois  il  en  est,  a  l'égard 
10.  27 
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âesquels  le  ministère  patlic  ,  par  des  motifs  de  convenance 
dont  il  ne  doit  compte  à  personne ,  et  qui  reposent  bien  plus 
sur  des  considérations  d'intérêt  public  que  sur  des  ménage- 
mens  pour  les  personnes^  a  différé  ses  poiirsuites  ,  ainsi  qu'il 
en  a  le  droit. 

A  la  suite  de  ces  plaintes,  les  personnes  inculpées  ont  été 
entendues  par  un  de  MM.  les  juges  d'instruction. 

Les  interrogatoires  des  rédacteurs  responsables  des  îour- 
naux  n'ont  pas  fait  connaître  rautcur  ou  les  auteurs  de  Técrit 
par  eux  publié ,  et  intitulé  :  Souscription  nationale.  Il  est 
résulté  seulement  de  ces  interrogatoires  que  cet  écrit,  imprimé 
(l'abord  dans  le  Constitutionnel,  a  été  aussitôt  envoyé  le 
même  jour,  29  mars  au  soir,  k  tous  les  autres  journaux  que 
nous  avons  déjà  nommés ,  avec  invitation  d^insérer  sur-le-  > 
cTiamp  cet  article. 

L'un  de  ces  rédacteurs  (cdui  de  V Indépendant)  paraît 
avoir  senti,  dès  l'origine,  le  danger  de  cette  insertion;  car 
il  a  déclaré  n'avoir  pas  voulu  Topérer  sur  la  simple  copie  ma- 
nuscrite qui  avait  été  apportée  d'abord  ,  et  avoir  attendu 
qu'on  lui  remît  une  épreuve  imprimée  du  ConstitutiomieL 

Un  autre  (celui  de  VAristarque)  a  désavoué  en  quelque 
ïorte  cet  article  ,  en  disatu  que,  ne  partageant  pas  les  opi- 
nions de  ses  associés  dans  la  propriété  de  ce  journal,  fondé 
par  lui,  il  leur  en  avait  abandonné  la  rédaction,  et  n'avait 
point  participé  â  ^insertion  de  cet  article,  dont  il  n^avait  eu 
connaissance  que  le  lendemain . 

Quant  a  l'écrit  du  3i  mars,  tous  les  signataires  entendus 
dans  rinstruclion  ,  à  Texception  de  M.  Joly  (de  Saint- 
Quentin  )^  alors  absent ,  ont  reconnu  en  être  les  auteurs  ou 
les  coopérateuis.  Mais  ils  ont  prétendu  n'avoir  pas  participé 
à  la  rédaction  de  l'écrit  inséré  dans  les  journaux  du  3o  mars. 

Du  reste,  plus  ou  moins  explicitement  développé,  le  sys- 
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lème  général  de  défense  a  été  que  la  souscription  annoncée 
ne  constituait  qu'un  acte  de  bienfaisance  et  d'humanité  non 
contraire  aux  lois. 

L'instruction  terminée,  une  ordonnance  fut  rendue  par  la 
chambre  du  conseil  de  première  instance  du  département  de 
la  Seine,  qui ,  reconnaissant  les  traces  du  délit  dans  la  pu- 
blication de  récrit  intitulé  :  Souscription  nationale  ,  a  ren- 
voyé devant  la  cour  royale,  chambre  des  mises  en  accusation , 
à  raison  de  la  publication  de  la  première  pièce ,  les  rédacteurs 
responsables  des  six  journaux  et  des  deux  recueils  périodiques 
déjh^ités,  et  en  outre ^  mais  particulièrement,  le  rédacteur 
responsable  de  la  Bibliotlicque  liistorique  ^  a  raison  de  l'ar- 
ticle inséré  dans  ce  recueil. 

La  chambre  du  conseil  ne  pensa  pas  qu'il  y  eût  lieu  a 
Suivre  contre  les  signataires  de  l'écrit  du  3i  mars*  mais  une 
opposition  en  cette  partie  fut  aussitôt  formée  par  M.  le  pro- 
cureur du  roi. 

L'affaire  portée  devant  la  cour  royale ,  sa  gravité,  l'intérêt 
de  la  vérité ,  cx3mme  celui  des  prévenus  eux-mêmes ,  rendaient 
convenable  l'exécution  de  la  mesure  établie  par  le  décret  de 
juillet  ï  810.  La  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
se  réunit  a  la  chambre  d'accusation  pour  examiner  l'affaire. 
Les  deux  chambres  assemblées  confirmèrent  la  décision  des 
premiers  juges ,  quant  a  la  disposition  de  leur  ordonnance 
qui  met  en  prévention  ,  à  raison  de  l'écrit  publié  le  3o  mars  , 
les  rédacteurs  responsables  des  journaux  et  recueils  périodi- 
ques ;  mais  rectifiant  cette  ordonnance  ,  quant  a  la  disposition 
quidéclarequ'iln'y  apas  lieu  a  suivre  contre  les  signataires  de 
l'écrit  du  3i  mars,  elles  ordonnèrent  également  leur  renvoi 
devant  la  cour  <ï assises. 

L'affaire  portée  a  la  seconde  session  de  mai ,  les  prévenus 
firent  plaider  des  moyens  préjudiciels  qui  furent  rejetés  par  la 
cour.  Mais  aussitôt,  sur  le  motif  d'un  pourvoi  en  cassation 
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contre  Tarrêt  de  la  cour^  ils  se  retirèrent ,  refusant  de  se  dé- 
fendre au  fond.  Le  pourvoi  n'étant  pas  suspensif,  la  cour  dut 
procéder  comme  en  cas  de  non-comparution  des  prévenus.  Le 
corps  du  délit  reconnu  constant  dans  ce  premier  examen  ,  la 
cour,  en  l'absence  des  prévenus,  se  trouvait  dans  rimpossibi- 
lité  de  graduer,  à  l'égard  de  chacun  d'eux,  la  peine  d'après  les 
motifs  particuliers  d'atténuation  que  la  défense  seule  pouvait 
faire  connaître;  elle  les  condamna  par  défaut ,  chacun  en  ce 
qui  les  concerne,  a  la  même  peine  d'emprisonnement,  et 
d'amende. 

Le  sieur  Joly  (de  Saint-Quentin  ),  seul ,  ne  s'était  pas 
présenté  devant  la  cour  ,  même  pour  les  moyens  préjudiciels 
proposés  par  sesco-prévenus.  Ilavaitannoocé,parune  lettre, 
n'avoir  jamais  signé  l'écrit  du  3i  mars,  quoiqu'on  eût  placé 
son  nom  sur  cet  écrit.  La  cour  ordonna  que  le  sieur  Joly 
(de  Saint-Quentin)  serait  entendu  par  un  conseiller-com« 
missaire  qu'elle  désigna.  Cet  interrogatoire  eut  lieu  le  20  de 
ce  mois.  Le  sieur  Joly  (  de  Saint-Quentin  )  y  déclara  qu'ayant 
consenti  originairement  à  joindre  son  nom  à  un  écrit  relatif 
à  la  souscription^  il  n'avait  jamais  signé  ni  vu  aucun  manus- 
crit, et  qu'on  avait  abusé  de  sa  confiance  (c'est  son  expres- 
sion), en  le  présentant  comme  signataire  de  l'écrit  du  3î 
mars.  , 

Tous  les  prévenus ,  condamnés  par  l'arrêt  par  défaut ,  for- 
mèrent opposition  contre  cet  arrêt  qui  dès-lors  tomba  de 
plein'^droit.  L'affaire  se  présente  donc  aujourd'hui  toute  en- 
tière devant  vous ,  MM.  les  jurés  ,  sans  que  vous  ayez  toute* 
fois  à  vous  occuper  du  sieur  Joly  (de  Saint-Quentin),  à 
l'égard  duquel,  vu  son  absence,  les  délais  de  la  loi  ne  sont 
pas  accomplis. 

Avant  d'examiner  la  prévention  au  fond,  et  telle  que  la 
présente  l'arrêt  qui  a  renvoyé  les  prévenus  devant  vous,  nous 
devons  vous  soumettre  quelques  observations  sur  les  points 
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^  de  fait  qui  ont  été  l'objet  des  débats  qui  viennent  d'avoir 
lieu ,  et  vous  prémunir  contre  les  conséquences  que  Ton  s'effor- 
cera sans  doute  d'en  tirer. 

On  a  cherché  a  établir  que  Técrit  qui  a  paru  dans  les  jour- 
naux du  3o  mars ,  avait  été  composé  par  des  députés. 

Qu^il  ait  été  rédigé  par  des  députés,  par  les  rédacteurs  de 
ces  journaux  ou  par  d'autres  personnes,  c'est  un  point  que 
nous  ne  voulons  ni  reconnaître ,  ni  contester ,  parce  que  nous 
n'y  attachons  aucune  importance.  En  rappelant  les  principes 
particuliers  aux  rédacteurs  responsables  de  journaux,  nous 
établirons  facilement  que  la  solution  de  cette  question  de  fait 
ne  mènerait  réellement  a  rien  qui  pût  favoriser  soit  l'attaque, 
soit  la  défense. 

Vous  savez  ,  messieurs,  quelle  puissance  les  journaux  peu- 
vent exercer  sur  l'opinion  publique ,  quelles  rapides  com- 
munications ils  établissent ,  et  combien  ils  pourraient  être 
dangereux  entre  les-mains  d'hommes  mal  intentionnés.  Ils  ont 
dû  être,  et  ils  ont  été  soumis  a  une  législation  spéciale. 

Le  droit  commun  ,  le  fait  matériel  ne  suffit  pas  pour  cons- 
tituer un  délit,  et  pour  que  son  auteur  en  soit  responsable 
r  devant  la  loi  pénale,  il  faut  que  le  fait  ait  été  accompagné 
d'une  mauvaise  intention. 

Si,  en  établissant  des  rédacteurs  responsables  pourtour 
les  journaux  ,  on  fût  resté  dans  les  termes  du  droit  commun  ^ 
la  responsabilité  du  rédacteur  aurait  toujours  été  illusoirt* , 
car  toujours  il  aurait  été  facile  d'établir  que  le  rédacteur  n'a- 
vait pas  eu  de  mauvaises  intentions,  et  que  même  il  n'avait 
p^s  compris  et  n'avait  pas  pu  comprendre  le  sens  de  l'article 
publié  daiis  sa  feuille.  La  société  n'aurait  pu  avoir  satisfac- 
tion qu'en  s'adressant  à  l'auteur  véritable  de  l'article;  mais 
comment  l'aurait-on  découvert? 

La  loi  a  dû  prévenir  ces  abus  dangereux.  Elle  a  établi 
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en  principe  que  tout  individu  qui  se  porterait  volontairement 
rédacteur  responsable  d'un  journal ,  serait  légalement  pré- 
sumé avoir  pris  connaissance  de  tous  les  articles  publiés  par 
ce  journal,  et  les  avoir  suffisamment  compris;  qu'en  consé- 
quence il  serait  responsable  de  tous ,  sans  préjudice  néanmoins 
de  la  complicité  des  auteurs.  Ce  principe  est  expressément 
consigné  dans  l'article  2  de  la  loi  du  9  juin  1819.  Ainsi ,  peu 
importe  que  l'écrit  qui  a  été  publié  dans  divers  journaux  le 
3o  mars,  ait  ou  n'ait  pas  été  rédigé  par  des  députés,  les  ré- 
dacteurs qui  l'ont  inséré  dans  leurs  feuilles  n'en  sont  pas 
moins  responsables. 

Peu  importe  aussi  que  quelques-uns  de  ces  rédacteurs 
n'aient  fait  imprimer  l'article  que  sur  des  épreuves  fournies 
fZT  \e  Constitutionnel ,  et  que  les  autres  se  soient  bornés  à 
le  répéter  lorsque  déjà  ,  depuis  plusieurs  jours  ,  il  était  pu- 
blic. Ils  Tont  inséré  dans  leurs  journaux  respectifs,  donc  ils 
doivent  en  répondre  :  tout  se  réduit  a  ces  mots. 

Peu  importe  enfin  que  le  sieur  Voidet  ait  été  malade  et  que 
le  sieur  Gaubert  n'ait  pas  été  présent,  au  moment  de  l'inser- 
tion faite  dans  leurs  journaux.  Ils  ont  signé  la  feuille  qui  pu- 
bliait l'article,  et  ils  l'ont  signée  volontairement;  il  n'en  faut 
pas  davantage. 

INous  ne  rechercherons  pas  non  plus,  messieurs  les  jurés > 
quelle  est  la  véritable  date  de  l'écrit  signé  par  MM.  Gévau- 
dan,  Etienne  ,  Mérilhou  ,  Odillon-Barrot  et  Pajol.  Qu'ils 
l'aient  signé  plus  tôt  ou  plus  tard ,  il  n'acquiert  ou  ne  perd  au- 
cun caractère  de  criminalité. 

Nous  devons  toutefois  vous  déclarer,  dès  ce  moment,  que 
les  explications  qui  ont  été  données  par  M.  Dunoyer  nous 
ont  paru  satisfaisantes.  Il  nous  paraît  exact  de  dire  qu'il  n'a 
point  été  rédacteur  responsable  du  Censeur  européen  ^  rela- 
tivement à  la  feuille  de  ce  journal  qui  contenait  l'article  in- 
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culpé ,  et  ^ul  n'a  été  signée  que  par  M.  Comte.  Nous  décla- 
rons donc,  sur-le-champ,  nous  désister  de  toutes  poursuites 
en  ce  qui  concerne  M.  Dunoyer. 

Maintenant  que  nous  avons  apprécié  les  débats et  que 
nous  avons  prouvé  que  les  nuances  de  fait  qui  vous  ont  été 
expliquées  ne  sauraient  être  d'aucune  importance,  nous  allons 
examiner  la  prévention  en  elle-même. 

La  lecture  que  vous  \^enez  d'entendre  de  Tàrrêt  rendu  par 
les  deux  chambres  assemblées,  vous  a  fait  connaître  sous  quels 
rapports  différens  figurent  ici  les  prévénus. 

Les  rédacteurs  responsables  des  journaux  et  recueils  pé- 
riodiques sont  inculpés  a  raison  de  l'écrit  du  3o  mars,  comme 
auteurs  principaux  de  sa  publication,  et  par  conséquent  des 
délits  qui  en  résultent. 

Les  signataires  de  Téerit  du  3i  mars,  comme  ayant  fourni 
les  moyens  d'en  opérer  la  publication ,  c'est-à-dire  comme 
complices  dos  délits  qui  en  résultent. 

Les  mêmes  signataires  sont  inculpés,  en  outre,  a  raison 
de  récrit  du  3i  mars,  comme  auteurs  principaux  de  la  publi- 
cation de  cet  écrit  et  des  délits  qui  en  résultenf» 

Enfin  ,  le  rédacteur  responsable  de  la  Bibliothèque  histo- 
rique (compris,  comme  nous  venons  de  le  voir,  dans  l'incul- 
pation relative  a  Fécrit  du  3o  mars)  est  en  outre  inculpé, 
mais  seul  et  personnellement,  a  raison  de  Tarticle  par  lui  pu- 
blié ,  et  intitulé  Despotisme  ministérieL 

Vous  avez  également  remarqué,  messieurs,  que  les  chefs 
de  prévention  légale,  résultant  de  l'arrêt  de  la  cour  ,  et  s'ap- 
pliquant  à  tous  les  prévenus  sous  les  différens  rapports  qui 
leur  sont  propres ,  sont  au  nombre  de  deux  : 

Attaque  formelle  contre  Tautorité  constitutionnelle  du 
roi  et  des  chambres  ; 

2^.  Provocation  à  la  désobéissance  aux  lois. 

C'est  suc  ces  deux  chefs  q^ue  va  se  concentrer  notre  dis- 
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cussion.  Nous  les  examinerons  chacun  séparément j  mais, 
pour  plus  de  clarté ,  nous  devons  vous  indiquer  dès  à  présent 
la  division  que  nous  suivrons  dans  cet  examen. 

La  publication  faite  par  les  écrits  du  3o  et  du  3i  mars  , 
est  susceptible  d'être  envisagée  sous  deux  rapports  :  d'abord, 
dans  sa  substance  j  c'est-à-dire,  dans  la  nature  même  et  les 
effets  de  la  souscription  annoncée;  et  en  second  lieu,  dans 
le  détail  accessoire  des  termes  de  chaque  écrit. 

Il  est  constant  au  procès,  il  est  reconnu  par  tous  les  pré- 
venus, que  la  souscription  annoncée  par  l'un  et  l'autre  des 
deux  écrits ,  est  absolument  la  même  dans  ce  qui  constitue 
son  essence. 

Toutes  les  fois  donc  qu'il  s'agira  de  déterminer  les  carac- 
tères constitutifs  de  la  publication  faite  par  les  écrits  des  3o 
et  01  mars,  en  envisageant  cette  publication  dans  sa  subs- 
tance, c'est-a-dire  dans  la  nature  même  et  les  effets  de  la 
souscription  annoncée,  nous  confondrons  dans  nos  raisonne- 
mens  l'un  et  l'autre  de  ces  écrits ,  et  nous  les  ferons  marcher 
absolument  sur  la  même  ligne.  Toutes  les  fois ,  au  contraire, 
que  laissant  de  côté  la  souscription  en  elle-même,  nous  nous 
occuperons  du  détail  accessoire  des  termes,  nous  distingue- 
rons soigneusement  les  deux  écrits,  et  nous  n'imputerons  à 
chacun  d'eux  que  la  culpabilité  qui  peut  lui  être  propre  sous 
ce  rapport. 

Maintenant,  messieurs,  passons  a  l'examen  du  premier 
chef,  l'attaque  contre  l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  des 
chambres,  et  considérons  ce  premier  chef,  d'abord,  quant 
aux  principes  généraux  qui  s'y  rattachent ,  et  ensuite ,  par  ap- 
plication, à  chacun  des  écrits  inculpés. 

L'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  des  chambres  se  com- 
pose de  tous  les  droits  qui  appartiennent  au  monarque  et  aux 
chambres  d'après  la  charte. 

Le  premier  de  ces  droits  ^  sans  doute,  celui  dont  tous  les 
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autres  sont  la  conséquence  et  la  fin,  est  de  créer  les  lois  qui 
doivent  régir  le  pays.  Ce  droit,  par  la  nature  même  du  gou- 
vernement représentatif,  est  nécessairement  illimité,  et  sans 
autres  bornes  que  la  volonté  des  trois  pouvoirs  législatifs,  juges 
suprêmes  de  l'intérêt  de  la  patrie. 

La  création  de  la  loi  forme  donc  le  premier  droit  dépen- 
dant de  l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  des  chambres , 
considérée  collectivement. 

Mais,  Tautorité  constitutionnelle  du  roi,  considérée  isolé- 
ment, ne  se  compose  pas  seulement  de  la  participation  a 
Fexercice  du  pouvoir  législatif  j  elle  consiste  encore  dans  un 
autre  pouvoir,  que  le  roi,  comme  chef  suprême  de  Tétat, 
exerce  seul  et  sans  le  concours  des  chambres  :  c'est  le  pouvoir 
exécutif. 

Ce  pouvoir  donne  au  roi  le  droit  de  faire  exécuter  les  lois , 
et  de  prendre,  pour  ce  but,  toutes  les  mesures  nécessaires. 
11  est  facile  de  sentir  que  Pexercice  et  le  maintien  dp  ce  pou  - 
voir sont  aussi  des  droits  pour  le  peuple;  car ,  a  quoi  servi- 
raient des  lois  proclamées  par  la  représentation  nationale 
comme  utiles  et  nécessaires  a  l'état ,  si  ces  lois  étaient  paraly- 
sées dans  leur  exécution  ? 

Ces  principes  posés  ,  examinons  dans  sa  substance  la  publi. 
cation  faite  par  les  écrits  dont  nous  nous  occupons.  En  d'au- 
tres termes,  quel  est  le  caractère  et  le  but  de  la  souscription 
annoncée  par  ces  écrits?  quels  en  sont  les  résultats  naturels 
et  nécessaires? 

Nous  prenons  la  réponse  à  ces  questions  dans  Tannonce 
même  de  cette  souscription.  «  Le  projet  de  cette  souscrip- 
tion ,  dit-on  dans  l'écrit  du  3o  mars ,  a  été  conçu  pour  of- 
frir a  chaque  Français  un  moyen  de  venir  au  secours  de  ses 
compatriotes,  victimes  de  V  arbitraire  y  et  d'être  lui-même 
secouru  par  chacun  d'eux.  Tous  sont  donc  également  invités 
à  prendre  part  à  cette  sorte  d'assurance  mutuelle  y  cjyà  est 
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dans  le  caractère  national  et  dans  les  vrais  principes  de  la  11- 
Lerlé. 

«  Il  y  aura  a  Paris  un  conseil  central  d'administration  chargé 
de  suivre ,  auprès  du  ministère  ,  les  réclamations  des  Fran- 
çais frappés  par  les  mesures  d'exception. 

«  Ce  comité  fera  toutes  les  démarches  nécessaires  pour 
adoucir  les  rigueurs  du  régime  exceptionnel  envers  les  ci- 
tojens  y  et  leur  procurer,  ainsi  qu  à  leurs  familles^  les  se- 
cours de  toute  nature  que  leur  situation  réclamera ,  et  qu'il 
sera  possible  de  leur  donner.  » 

Si  nous  jetons  les  yeux  sur  Técrlt  du  3i  mars ,  nous  y  re- 
trouvons absolument  l'équivalent  de  ce  qui  précède.  On  com- 
mence j  II  est  vrai ,  artifioieusement  y  par  n'indiquer  que  le  dé- 
sir de  réparer  les  Injustices  particulières  qui  pourraient  être 
commises  dans  l'exécution  de  la  loi  du  mars  ;  puis  ,  |arri- 
vaut  a  la  mesure  même  qu'on  annonce,  an  la  présente  dans 
toute  la  généralité  qu'on  veut  en  effet  lui  donner,  et  Ton  dit  : 
cf  Le  conseil  d'administration  informé,  soit  par  les  sauscrip- 
teurs  des  départemens,  soit  par  les  parens  et  amis  des,  déte- 
nus, fera  valoir  auprès  de  l'autorité  les  réclamations  ^Ze^per- 
sonnes  atteintes  par  la  loi,  et  fera  distribuer  à  elles  ou  à 

^      leurs  familles  j  les  secours  que  leur  position  exigera.  » 

Ainsi,  vous  le  voyez  ,  messieurs,  tous  les  Français  sont  in- 
vités a  s'associer  a  la  souscription  qu'on  propose!  Toutesles 
personnes  atteintes  par  la  loi  (c'est  l'expression) ,  toutes ,  sans^ 
distinction,  trouveront  non -seulement  pour  elles,  mais  en- 
core pour  leurs  familles ,  des  secours  de  toute  nature  dans 
cette  souscription,  dont  l'organisation  s'étend  de  Paris  dans 
tous  les  départemens  ne  la  France!  Cette  souscription  est  une 

/  sorte  à^assurance  mutuelle  (c'est  l'expression  littérale  de  l'un 
des  deux  écrits,  et  c^est  le  sens  et  le  résultat  de  l'autre).  Tous 
les  individus,  quels  qu'ils  soient,  envers  lesquels  la  loi  du 
26  mars  sera  exécutée^  sont  a  l'avance  proclamés  dfe5  r/ciime^* 
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de  Varhitraire  ^  ou  des  iiifortuiiés  dignes  du  plus  vif  intérêt 
(c'est  encore  Pexpressîon). 

Nous  vous  le  demandons, messieurs  :  une  semblable  sous- 
cription ,  qu'on  ouvre  quatre  jours  après  la  promulgation  de 
la  loi,  et  que,  par  un  nouvel  abus  d'un  mot  dont  on  a  déjk 
tant  de  fois  abusé,  l'on  décore,  dans  l'un  des  deux  écrits,  du 
titre  de  nationale  ;  cette  souscription  n'est-elle  pas  une  vé- 
ritable protestation  contre  la  loi  du  26  mars?  N'est-elîe  pas 
un  véritable  manifeste  lancé  contre  l'œuvre  qui  sort  des  mains 
du  législateur?  N'est-elle  pas  un  appel  interjeté,  devant  la 
multitude,  contre  la  suprême  décision  que  le  législateur  vient 
de  rendre  ? 

Quel  est  le  but  et  quels  sont  les  effets  nécessaires  d'une 
semblable  souscription?  De  rendre  odieuses  les  trois  branches 
de  la  représentation  nationale  qui  viennent  de  porter  la  loi, 
et  de  les  dénoncer  au  peuple  comme  trahissant  ses  intérêts; 
de  soulever  Pindignalion  publique  contre  le  roi  et  les  deux 
chambres;  de  les  offrir  au  courroux  général  comme  coupables 
de  félonie,  et  comme  forgeant  des  chaînes ,  non  contre  les  per- 
turbateurs, mais  contre  la  nation  elle-même. 

Nous  vous  le  demandons,  messieurs,  n'est-ce  pas  la  une 
attaque  formelle,  la  plus  forte,  la  plus  insultante  et  la  plus 
dangereuse  peut-être  de  toutes ,  contre  l'autorité  constitu- 
tionnelle du  roi  et  des  chambres?  ^ 

Que  si  Ton  venait  offrir,  pour  justification  de  cet  appel 
au  peuple,  l'opinion  que  Ton  a  de  l'inopportunité  de  la  loi, 
nous  répondrions  que  remettre  en  question  devant  le  peuple 
ce  qui  vient  d'être  décidé  par  les  trois  branches  de  la  repré- 
sentation nationale,  c'est  précisément  méconnaître  et  attaquer 
leur  suprême  autorité  ;  c/est  attribuer  au  peuple  un  droit  su- 
périeur a  celui  des  pouvoirs  constitutionnels  ;  c'est  détruire 
toute  la  constitution  :  nous  répondrions,  qu'élever  à  côté  de 
la  puissance  constitutionnelle,  qui  commande  au  nom  de  Hn- 
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térêt  général ,  une  autre  puissance  arbitraire  et  fantastique  ^ 
qui  combat  dans  Tintérêt  de  ses  passions,  c'est  compromettre 
'  Tédifice  politique  tout  entier  ;  c'est  exposer  la  tranquillité  pu- 
blique; c'est  attaquer  dans  leurs  bases  les  pouvoirs  constitu- 
tionnels ,  c'est-a-dire  Tordre  social  lui-même. 

Maïs ,  comme  il  n'est  guère  de  choses  dans  ce  monde  qu'on 
ne  puisse  colorer  de  quelque  apparence  à  l'aide  de  laquelle 
on  cherche  a  déguiser  la  vérité ,  on  se  réfugie  dans  un  sys- 
lèpie  de  défense ,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  démenti  formel 
donné  a  l'évidence  et  au  cri  même  de  la  conscience. 

Cette  souscription,  dit-on,  n'est  qu'une  association  de 
bienfaisance;  elle  n'a  eu  pour  but  que  de  distribuer,  par  un 
pur  motif  d'humanité  ,  des  secours  aux  personnes  qui  seront 
atteintes  par  la  loi  d'exception  :  elle  doit  être  assimilée  aux 
sociétés  pour  l'amélioration  des  prisons,  ou  pour  le  soulage- 
ment des  condamnés. 

Eh  bien  !  messieurs,  nous  vous  le  déclarons  avec  franchise^ 
s'il  en  est  un  seul  d'entre  vous  qui ,  sur  la  lecture  des  écrits 
qui  vous  sont  dénoncés ,  se  soit  formé  cette  idée  de  l'associa- 
tion qu'ils  annoncent,  nous  abandonnons  dès  ce  moment  nos 
poursuites  ,  et  sur-le-chanip  nous  prenons  nous-mêmes  la  dé- 
fense des  prévenus.  Mais,  comme  il  s'agît  ici  d'une  cause  de 
conscience  ,  et  que  la  voix  de  la  conscience  est  la  même  chez 
tous  les  hommes  que  l'intérêt  ou  les  passions  n'aveuglent  pas^ 
nous  croyons  ne  pas  nous  tromper  en  jugeant  de  vos  impres- 
sions par  les  nôtres. 

Sans  doute,  rien  n'est  plus  légitime  et  à  la  fois  plus  digne 
d'intérêt  que  les  associations  de  bienfaisance,  lors  même  qu'elles 
ont  pour  objet  des  hommes  qui  ont  mérité  les  rigueurs  de  la 
loi.  Ce  ne  serait  pas  surtout  le  ministère  public  qu'on  verrait 
attaquer  de  si  honorables  institutions,  lorsqu'il  se  fait  oo  de- 
voir si  doux  de  les  encourager  par  son  exemple  et  de  les  sou- 
tenir par  sa  protection.  Et  qui  ne  se  souvient  encore  avec  attca- 
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cîrisscment  de  ces  traits  admirables  de  bienfaisance  qui^  dans 
tous  les  temps,  ont  honoré^  dans  la  magistrature,  des  noms 
devenus  à  jamais  célèbres  par  leurs  vertus  autant  que  par 
leurs  talens?  Mais  ne  nous  payons  pas  par  des  mots  ;  ne  men- 
tons pas  a  notre  conscience  5  appelons  humanité  ce  qui  est 
humanité  j  et  esprit  de  parti  ce  qui  est  esprit  de  parti  ;  ho- 
norons et  encourageons  Pun,  démasquons  et  réprimons  Taulre. 

Les  sociétés  pour  le  soulagement  des  condamnés  sont  éta- 
blies en  faveur  des  hommes  condamnés  en  vertu  de  toutes  les 
lois,  sans  distinction  entre  telle  ou  telle  loi. 

Elles  n'ont  pas  été  formées  tout  exprès ,  et  comme  ah  iratOj 
quatre  jours  après  la  loi  qui  punit  tel  délit,  et  avant  même 
qu'il  existât  des  condamnations  pour  ce  délit. 

Aucun  des  membres  de  ces  sociétés  n'avait  d'avance  signalé 
son  opposition  a  telle  loi  pénale,  et  n'a  ensuite  fondé  et  pu- 
blié tout  a  coup  une  société  exclusivement  relative  au  genre 
de  délit  prévu  par  cette  loi* ,  v 

Ces  sociétés  ne  sont  pas  des  contrats  à' assurance  mutuelle^ 
dans  lesquels  puissent  intervenir  d'avance  les  hommes  qui  re- 
cevront ensuite  les  secours  :  on  n'a  pas  vu  ces  sociétés  ouvrir 
des  souscriptions,  par  lesquelles  l'homme  qui  méditerait  un 
crime  pourrait  venir  d'avance  acheter,  mo3^ennant  une  somme, 
la  protection  de  la  sociélé  pour  le  temps  où  il  sera  condamné. 

Aucun  prospectus  de  ces  sociétés  n'a  signalé  les  condam- 
nés comme  des  victimes  ,  les  jugemens  comme  des  injustices, 
et  les  lois  pénales  comme  des  violations  des  droits  naturels. 

Que  Ton  cesse  donc  de  placer  sur  la  même  ligne  ce  que  le 
besoin  de  la  défense  peut  seul  vouloir  assimiler. 

Faudrait-il  citer  des  exemples  pour  achever  de  détruire 
ces  équivoques?  Ils  ne  manqueraient  pas.  Contentons-nous  de 
celui-ci. 

Un  projet  de  loi  paraît  ;  il  porte  prohibition  des  marchan- 
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dises  anglaises.  Des  négocians ,  qui  spéculent  sur  ce  genre  de 
marchandises,  présentent  une  pétition  aux  chambres  contre  ce 
projet  de  loi  j  ils  réclament  la  liberté  du  commerce ,  et  pré- 
tendent que  le  système  prohibitif  est  préjudiciable  a  la  France. 
Le  projet  de  loi  leur  paraît  injuste  :  leur  pétition  seule  est 
raisonnable  a  leurs  yeux.  La  loi  passe  cependant  :  elle  porte 
des  peines  sévères  contre  quiconque  introduira  des  marchan- 
dises anglaises.  Quatre  jours  après,  les  mêmes  négocians, 
réunis  à  quelques  autres,  ouvrent,  publient  et  signent  une 
souscription  5  ils  déclarent  la  loi  injuste  et  contraire  aux  droits 
naturels  de  Thomme,  comme  a  l'intérêt  véritable  du  pays; 
ils  invitent  tous  les  Français  à  souscrire ,  et  promettent  a 
toute  personne  qui  sera  atteinte  par  la  loi  nouvelle,  et  con- 
damnée pour  faits  de  contrebande ,  les  secours  de  toute  na- 
ture que  sa  situation  exigera,  et  même  des  secours  pour  sa 
famille.  — -  Quel  est  le  but  de  cette  souscription?  est-ce  la 
bienfaisance?  qui  oserait  le  soutenir?  N'est-il  pas  évident 
qu'une  semblable  souscription  n'aurait  d'autre  but  que  de  pa- 
ralyser la  loi  prohibitive  des  marchandises  anglaises  ?  K'est-il 
pas  évident  qu'elle  formerait  une  attaque  contre  l'autorité  lé- 
gislative qui  viendrait  de  porter  cette  loi? 

La  vérité  ainsi  rétablie,  messieurs,  nous  concluons  comme 
nous  le  faisions  tout  à  l'heure,  que  la  souscription  qui  vous 
est  déférée  est  une  véritable  protestation  contre  l'œuvre  sor- 
tant des  mains  du  législateur;  un  procès  fait  a  la  loi,  par  ap- 
pel devant  le  peuple,  et  qu'une  semblable  souscription  cons- 
titue ,  par  cela  même,  nue  des  plus  graves  attaques  possibles 
contre  Tautorité  constitutionnelle  du  roi  et  des  chambres. 

Elle  constitue  encore,  sous  un  autre  rapport,  une  attaque 
contre  l'autorité  constitutionnelle  du  roi,  mais  du  roi  seul; 
elle  paralyse ,  en  effet,  l'exécution  de  la  loi. 

Mais,  dira-t'on,  la  souscription  n'empêchera  pas  de  mettre 
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en  prison  les  personnes  auxquelles  on  voudra  appliquer  la 
loi  ;  elle  suppose  même  Texécution  de  la  loi,  puisqu'elle  sup- 
pose des  victimes. 

Autre  équivoque,  autre  subtilité. 

Sans  doute,  la  possibilité  physique  d'appliquer  la  loi  sub- 
sistera j  mais  la  possibilité  morale  subsisteia-t-elle?  subsiste- 
ra-t-elle  au  moins  dans  son  entier?  Non  certes,  car  la  sous- 
cription qui  aura  dénoncé  la  loi  a  la  France,  comme  odieuse 
et  tyrannique;  la  souscription  qui  aura  appelé  tous  les  Fran- 

'  çais  à  une  assurance  mutuelle  de  leurs  personnes^j  la  sous- 
cription qui  auTa  institué  ,  a  côté  du  pouvoir  public  ordinaire, 
signalé  comme  oppresseur,  un  aulre  pouvoir  annoncé  comme 
protecteur,  se  composant  d'un  conseil-général  d'administra- 
tion a  Paris,  et  d'un  conseil  particulier  dans  chaque  dépar- 
tement ,  une  semblable  souscription  aura  semé  partout ,  contre 
l'autorité ,  mille  terreurs  exagérées ,  et  aura  fait  tomber  des 
mains  du  pouvoir  exécutif  l'arme  que,  dans  sa  suprême  puis- 

^  sance,  le  législateur  avait  cru  nécessaire  de  lui  confier  pour 
le  salut  du  pays. 

Sans  doute  encore,  les  moyens  préventifs  établis  par  la 
loi  subsisteront  matériellement,  et  les  portes  des  prisons  pour- 
ront encore  s'ouvrir  et  se  fermer;  mais  quelle  sera  rialluence 
mornle,  l'utilité  publique  d'un  emprisonnement  qu'on  aura 
su  transformer  en  persécution,  et  par  conséquent  en  triomphe; 
d'un  emprisonnement  par  le  moyen  duquel  chacun  ,  indis- 
tinctement, sera  sûr  d'acquérir  de  puissaus  protecteurs  et 
des  secours  de  toute  nature  pour  soi,  et  même  pour  sa 
famille? 

< 

Soyons  sincères ,  et  reconnaissons  qu'une  souscription  sem- 
blable paralyse  absolument  la  loi,  qu'elle  l'annule,  et  (si 
nous  pouvons  nous  servir  de  cette  expression)  qu'elle  la  lue. 

Reconnaissons  enfin  que  ces  résultats,  qui  seraient  encore 
évidens,  lors  même  qu'il  s'agirait  de  lois  ordinaires ,  le  sont 
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bien  plus  encore  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  qui  lient  aux  raa- 
lières  politiques,  et  qu'environnent  dès-lors  toutes  les  pas- 
sions ;  mais  surtout ,  peut-être  ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  ex- 
ceptionnelle ,  qui,  par  sa  nature,  est  toujours  si  peu  favo- 
rable ,  et  contre  Texécution  de  laquelle ,  par  cela  même ,  il  est 
bien  plus  facile  de  soulevçr  Topinion  publique. 

Vous  ne  doutez  pas  plus  que  nous ,  messieurs ,  que  tel  a 
été  effectivement  le  but  de  la  souscription  publiée.  On  avait 
combattu  la  loi  proposée  soit  dans  des  articles  quotidiens , 
soit  autrement  :  on  a  voulu  gagner  devant  le  peuple  le  procès 
qu'on  avait  perdu  devant  les  trois  branches  de  la  représenta- 
lion  nationale.  On  a  voulu  désarmer  le  gouvernement  d'un 
pouvoir  que  le  gouvernement  avait  obtenu,  malgré  l'opposi- 
tion  qu'on  avait  manifestée.  On  n'avait  pas  pu  faire  rejeter  la 
loi  ;  on  a  voulu  du  moins  la  rendre  impuissante. 

Mais  en  agissant  ainsi,  on  a  agi  inconstitutionnellement. 
La  loi,  une  fois  portée,  devient  la  règle  de  tous  :  dès  ce  moment 
elle  appartient  a  l'état,  et  elle  doit  être  respectée,  dans  son 
principe  comme  dans  son  exécution,  par  ceux-la  même  qui 
1)6  l'ont  pas  approuvée,  ou  qui  l'ont  combattue,  lorsqu'elle 
était  en  délibération. 

Sans  doute,  la  loi,  lors  même  qu'elle  est  portée,  peut  être 
encore  l'objet  des  critiques,  et  l'on  peut  légitimement  en  de- 
mander  l'amélioration,  ou  même  l'abrogation  j  mais  ii  n'est 
pour  cela  que  trois  moyens  constitutionnels  :  la  voie  de  la 
presse ,  ou  de  pétition  aux  chambres ,  si  l'on  est  simple  ci- 
toyen; et  la  voie  de  proposition  ^  suivant  les  formes  établies 
par  la  charte ,  si  l'on  est  pair  de  France  ou  député.  Hors  de 
ces  moyens ,  tout  est  illégal  et  inconstitutionnel.  Organiser 
la  destruction  de  la  loi,  quand  la  loi  est  admise  et  promul- 
guée ,  c'est  organiser  l'anarchie.  Paralyser  une  loi ,  parce 
qu'elle  contrarie  la  ligne  politique  qu'on  s'est  tracée,  c'est 
donner  à  ceux  qui  suivent  une  ligne  politique  opposée,  le  droil 
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d'anéanlir  à  leur  tour  l'exéculion  d'une  loi  qui  contrarierait 
âussi  leurs  principes.  Et  au  milieu  de  celte  lutle  scandaleuse , 
que  deviendront  les  lois?  Dépouillées  de  la  force  qui  doit  les 
environner  pour  qu'elles  subsistent,  elles  mourront  toutes  en 
naissant....  Avec  les  lois  s'écroulera  l'édifice  de  la  constitu- 
tion elle-même  5  car  si  le  respect  pour  les  lois  est  nécessaire 
sous  tous  les.  gouvernemens-,  ne  peut-on  pas  dire  qu'il  est 
l'âme  du  régime  constitutionnel? 

Jusqu^ici,  messieurs,  nous  n'avons  envisagé  les  écrits  in- 
culpés que  dans  la  substance  même  de  la  publication  par  eux 
faite  ,  c'est-h-dire ,  dans  le  but  et  les  effets  de  la  souscrip- 
tion considérée,  non  comme  association  d'individus,  mais 
comme  publication  et  annonce  par  la  voie  de  la  presse. 

Vous  n'avez  pas  oublié  que  nos  réflexions ,  sous  ce  rapport , 
s'appliquent  également  a  l'écrit  du  3o  mars  et  à  celui  du 
3i  mars ,  et  vous  venez  de  voir  que  ,  sous  le  même  rapport, 
la  publication  dont  il  s'agit  constitue  essentiellement  l'attaque 
formelle  contre  l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  des 
chambres. 

Maintenant,  messieurs,  notre  examen  va  se  diviser;  car 
nous  passons  a  l'appréciation  des  écrits  qui  vous  sont  déférés, 
suivant  les  détails  accessoires  des  termes  dans  lesquels  ils  sont 
conçus. 

Vous  voudrez  bien  ne  pas  perdre  de  vue  que,  sous  ce  rap- 
port, chaque  écrit  s'isole  des  autres,  et  que,  comme  nous 
avons  eu  l'honneur  de  vous  le  dire  précédemment ,  les  obser- 
vations relatives  a  l'un  et  à  l'autre  doivent  demeurer  étran- 
gères et  séparées. 

L'écrit  du  20  mars  porte  pour  titre  :  c(  Souscription  na- 
((  tionale  en  faveur  des  citoyens  qui  seront  victimes  de  la 
((  mesure  d^ exception  sur  la  liberté  indùnduelle,  )) 

On  lit  ensuite  cette  phrase  :  c<  L'arbitraire  revêtu  des 
«  formes  de  la  loi  ne  prescrit  point  contre  les  lois  éternel/es 
10.  .  ^  28 
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((  ijue  Dieu  a  gravées  dans  tous  les  cœurs.  Les  droits  les 
((  plus  iégi limes  ,  les  plus  sacrés  ,  les  plus  inhérens  à  la  na- 
((  turc,  les  droits  qui  oet  précédé  toutes  les  sociétés,  qui 
c(  président  a  leur  existence,  et  qui  ne  peuvent  jamais  être 
((  ni  abolis  ,  ni  suspendus  ,  sont  ceux  de  la  justice  et  de  Thu- 
«  manité. 

((  L'humanité  et  la  justice  sont  és^idemment  méconnues  ^ 
((  dans  les  dispositions  d'une  mesure  qui  livre  la  liberté ,  la 
«  fortune,  Plionneur,  la  réputation  ,  la  raison  et  même  la  vie 
«  des  citoyens  ,  h  la  merci  de  là  politique  ^  de  la  haine  ,  de  la 
«  vengeance,  de  la  corruption,  delà  bassesse,  de  l'intérêt, 
«  de  la  peur,  de  tous  les  caprices  ,  de  toutes  les  passions  de 
(c  quelques  individus  principaux,  et  d'une  foule  d'agenset  de 
«  fauteurs  de  Tarbitraire,  » 

Nous  vous  le  demandons,  messieurs  ,  est-il  possible  d'atta- 
quer plus  ouvertement  l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et 
des  chambres ,  que  de  dire  que  tout  individu  envers  lequel 
sera  exécutée  la  loi  que  le  roi  et  les  chambres  ont  rendue 
quatre  jours  auparavant,  sera  nécessairement  et  sans  dictinc- 
lion  une  victime?  Est-ce  reconnaître  l'autorité  consitution- 
nelle  du  roi  et  des  chambres ,  que  de  dire  que  la  loi  que  le  roi 
et  les  chambres  viennent  de  rendre,  n'en  est  pas  une  ?  qu'elle 
n'est  autre  chose  que  V  arbitraire  revêtu  des  formes  de  la 
loi?  qu'elle  ne  prescrit  pas  contre  les  lois  éternelles  que  Dieu 
a  gravées  dans  tous  les  cœurs  (c'est-à-dire  qu'elle  n'est  pas 
obligatoire  )?  que  l'humanité  et  la  justice  sont  évidemment 
méconnues  dans  ses  dispositions  (c'est-à-dire  quelle  est  un 
monument  de  la  trahison  du  législateur  contre  le  peuple)? 
Est-ce  reconnaître  Taulprité  constitutionnelle  des  chambres, 
que  de  refuser  k  la  loi  du  26  mars  le  titre  même  de  loi^  et 
d'affecter  dans  tout  le  cours  de  l'écrit  de  ne  pas  lui  donner 
une  seule  fois  ce  nom  ,  et  de  ne  l'appeler  qu'une  mesure? 

Ce  n'est  pas  tout  :  A  la  suite  des  phrases  incendiaires  que 
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nous  avons  citées,  vient  rénumération,  faite  avec  complai- 
sance et  perfidie,  de  tous  les  amendemens  prpposés  a  la  cham- 
hre  des  députés,  et  rejetés  par  elle  comme  étant  incompa- 
tibles avec  le  principe  même  de  la  loi ,  et  en  détruisant  abso- 
lument les  effets  et  l'utilité.  Cette  énumération  ,  faite  en 
termes  exagérés,  et  destinée  à  faire  tomber  sur  le  législateur 
l'acousation  de  la  plus  horrible  cruauté,  est  suivie  de  cette 
phrase  : 

((  Lorsque  le  pouvoir,  institué  pour  protéger ^  abjure  mal- 
in heureusement  cette  noble  fonction  ^  l'humanité  ordonne  a 
cf.tous  les  membres  d'un  état  libre  de  se  réunir  pour  porter 
((  appui  et  consolation  à  Vopprimé.  » 

N'est-ce  pas  encore  attaquer  l'autorité  constitutionnelle  du 
roi  et  des  chambres,  que  de  dire,  quatre  jours  après  la  pro- 
mulgation d'une  loi,  qu'en  portant  cette  loi,  le  pouvoir  lé- 
gislatif a  abjuré  son  des^oir  et  cessé  de  protéger  (c'est-a-dire 
qu^il  a  opprimé  et  trahi  )  ? 

Si  nous  passons  a  l'écrit  du  3i  mars,  nous  y  trouvons  ef- 
fectivement une  rédaction  moins  violente  et  beaucoup  plus 
adroite.  Vous  savez  dans  quelles  circonstances  et  dans  quel 
but  cette  pièce  a  été  publiée.  On  venait  d'être  averti  par  des 
journaux,  des  justes  reproches  dont  l'écrit  du  3o  mars  pou- 
vait être  l'objet,  et  cependant,  chose  étrange!  on  publie  un 
nouvel  écrit  dans  lequel  on  reproduit  absolument  le  fond  des 
choses  qui  résulte  du  premier  écrit  !  On  veut  toutefois  adoucir 
les  couleurs  de  ce  premier  écrit,  et  couvrir  l'illégalité  de  la 
publication  qu'il  présente. 

Mais,  quel  que  soit  le  soin  avec  lequel  ce  second  écrit  pa- 
raît avoir  été  rédigé,  quels  que  soient  les  efforts  qu'on  ait 
faits  pour  éviter,  dans  les  termes  du  moins,  l'application  de  la 
loi,  on  y  retrouve  cependant  toute  la  substance  du  premier. 
Ainsi,  de  même  que  l'écrit  du  3o  mars  qualifiait  de  victimes 
tous  les  individus  sans  exception  auxquels  la  loi  du  26  mars 
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pourrait  être  appliquée,  de  même  l'écrit  du  oc  mars,  parlant 
, de  ces  individus  également  sans  aucune  distinction,  dit  que 
la  loi  du  26  mars  a  créé  une  noui^elle  classe  d'infortunés  ; 
plus  loin  ,  une  classe  nouvelle  de  malheureux ^  toujours  sans 
aucune  espèce  de  distinction.  De  même  que  Técrit  du  3o  mars , 
envenimant  avec  perfidie  le  rejet  des  amendemens  par  la 
chambre  des  députés ,  déverse  sur  le  législateur  tout  le  blâme 
et  tout  l'odieux  qui  se  rattachent  a  la  cruauté  ;  de  même  l'écrit 
du  3i  mars,  suivant  )a  même  tactique,  dirige  a  ce  sujet  les 
mêmes  accusations  contre  les  trois  branches  de  la  représenta- 
lion  nationale ,  en  disant  que  la  loi  du  26  mars  a  établi  des 
rigueurs  inconnues  dans  notre  droit  public.  (On  avait  ou- 
blié sans  doute,  en  écrivant  ces  mots,  ce  qui,  quelques  jours 
auparavant,  avait  été  rappelé  a  la  chambre  des  députés, 
que  la  loi  de  1817  sur  la  liberté  individuelle,  ne  portait,  pas 
plus  que  celle  de  1820  ,  les  dispositions  proposées  dans  ces 
amendemens.)  C'est  enfin  au  même  reproche  qu'on  revient, 
avec  aussi  peu  de  bonne  foi,  dans  cette  phrase  ; 

«  La  discussion  de  la  chambre  des  députés  a  constaté  que 
u  le  système  des  emprisonncmens  qu'on  veut  introduire , 
u  soumet  de  simples  suspects  à  des  prii^ations  que  nos  lois 
((  épargnent  aux  indii^idus  accusés  régulièrement  de  crimes 
((  capitaux ,  et  même  à  ceux  guQ  la  justice  a  frappés  des 
((  condamnations  les  plus  graues,  )) 

A  ces  expressions  se  .rattachent ,  vous  le  sentez ,  messieurs , 
les  observations  que  nous  venons  de  vous  faire  sur  les  termes 
du  premier  écrit  (celui  du  3o  mars).  Elles  sont  encore  assez 
présentes  a  vos  esprits  pour  qu'il  nous  suffise  d'en  appeler, 
à  cet  égard  ^  h  vos  souvenirs. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  k  l'iraparlialité  de  notre 
ministère  et  a  notre  amour  pour  la  vérité,  de  déclarer  que  si 
les  délits  que  nous  vous  avons  signalés  ne  résultaient  des  deux 
écrits  des  3o  et  3i  mars,  que,  sous  le  rapport  des  termes , 
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récrit  (la  3i  mars  (quoique  punissable  encore  sous  cci  as- 
pect) n'aurait  pas  atteint  rimmense  et  évidente  culpabilité 
que  présente,  sous  le  même  rapport,  Pécrit  du  3o  mars. 

Mais  vous  savez,  messieurs^  et  la  première  partie  de  cette 
discussion  Ta  démontré,  que  ce  n'est  pas  seulement  dans  les 
termes  que  réside  ici  le  délit ,  mais  dans  la  substance  même 
de  la  publication ,  telle  qu'elle  est  faite,  avec  les  circonstances , 
le  motif,  le  but  et  les  résultats  qui  s'y  rattachent.  Peu  importe 
donc  que  la  culpabilité ,  par  les  termes  accessoires  y  soit  plus 
ou  moins  frappante  danslun  ou  Tautre  des  écrits  :  la  culpa- 
bilité par  le  fond  est  absolument  la  même,  puisque  c'est 
toujours  la  même  souscription,  les  mêmes  circonstances,  le 
même  motif,  le  môme  but  et  les  mêmes  résultats. 

C'est  pour  n'avoir  pas  saisi  cette  idée  juste,  que  la  cham- 
bre du  conseil  de  première  instance  était  tombée  dans  Ter- 
reur, rectifiée  depuis  par  les  deux  chambres  de  la  cour,  et 
avait  séparé  deux  causes  qui ,  offrant ,  il  est  vrai ,  des  nuances 
quant  aux  mots,  se  trouvent  néanmoins  identiques  quant  aux 
choses. 

Il  reste  donc  bien  démontré,  qu'à  ne  considérer ,  qu'en 
elle-même  et  dans  sa  substance,  la  publication  faite  par  les 
écrits  des  3o  et  3i  mars,  ces  écrits  présentent  une  attaque 
formelle  contre  Tautorité  constitutionnelle  du  roi  et  des  cham- 
bres; secondement,  que  ces  écrits  (et  surtout  le  premier), 
envisagés  dans  les  expressions  accessoires  qu'ils  portent,  of- 
frent encore  tous  les  caractères  du  même  délit. 

Pour  terminer  l'examen  du  premier  chef  de  prévention  ,  h 
régard  de  tous  les  prévenus,  nous  devons  vous  entretenir 
sur-le-champ  de  l'article  de  la  Bibliothèque  hibtorique y  in- 
titulé :  Despotisme  ministéricL 

Cet  article,  publié  dans  la  même  livraison  de  ce  recueil , 
dans  laquelle  est  aussi  publiée  la  souscription  dite  nationale^ 
commence  ainsi  : 
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«  liG  gouvernement  a  demandé  l'arbitraire,  etc.  » 
(M.  ravocat-général  lit  le  commencement  de  l'article.) 

Cette  première  page  est  celle  que  Parrêt  de  renvoi  signale 
plus  particulièrement.  Nous  nous  abstiendrons  de  vous  lire 
le  reste.  Peut-être  croirez-vous  cependant ,  pour  vous  faire 
une  idée  plus  juste  de  cet  article  dans  toutes  ses  parties,  de- 
voir en  prendre  connaissance  dans  la  chambre  de  vos  délibé- 
rations ;  nous  vous  y  engageons ,  messieurs  :  si  dans  la  page 
dont  nous  nous  occupons  ^  on  trouve  proclamée  si  ouverte*- 
ment  la  révolte  contre  le  législateur  et  contré  la  loi  promul- 
guée, vous  verrez  quelle  impression  le  reste  produira  sur 
vous.  Nous  ne  vous  en  dirons  pas  davantage  j  mais  veuillez 
lire  ce  passage,  comme  quelque  chose  de  curieux. 

Revenant  à  cette  page  dont  nous  vous  avons  donné  lecture, 
vous  avez  remarqué  avec  quelle  inconcevable  et  scandaleuse 
audace  on  commence  par  proclamer  le  gowernemeiit  dissous. 
Vous  avez  entendu  aussi  de  quelle  sérié  d'injures  est  accom- 
pagnée celte  étrange  allégation;  certes,  vous  aurez  pensé, 
messieurs,  que  jamais  peut-être  la  perversité,  la  haine  et  la 
déloyauté  ne  se  laissèrent  entraîner  k  un  pareil  oubli  de  toutes  ^ 
les  convenances  et  de  tous  les  devoirs.  Toutefois,  messieurs, 
n'ayant  a  nous  occuper  ici  que  de  ce  qui  constitue  le  premier 
genre  de  délit  spécifié  par  l'arrêt  de  renvoi,  nous  nous  arrê- 
terons ,  quant  a  présent ,  à  cette  phrase:  a  L'arbitraire  y 
«  même  législativement  proclamé ,  ne  saurait  être  une  loi; 
u  jamais  corps  délibérant  ou  autre  ,  n^ ayant  le  pouvoir  de 
((  concilier  ce  qui  est  contradictoire ,  de  rendre  identiques 
«  deujc  choses  qui  s"" excluent ,  aucune  décision  humaine  ne 
«  pouvant  abroger  Vélernelle  raison,  w 

Qu'en  pensez-vous,  messieurs?  faut-il  que  nous  cherchipns 
a  démontrer  que  c'est  attaquer  l'autoiité  constitutionnelle  du 
roi  et  des  chambres ,  que  de  dire  que  ce  qui  est  législative- 
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ment  proclamé  n^est  pas  une  loi;  quL  aucun  corps  délibérant 
lia  eu  le  pouvoir  de  porter  la  loi  que  cependant  nos  deux 
assemblées  délibérantes  venaient  de  porter  quelques  jours 
auparavant'}  Vraiment,  messieurs,  si  nous  joignions  la 
moindre  réflexion  a  la  lecture  de  pareilles  phrases,  vous  au- 
riez le  droit  de  nous  reprocher  de  faire  injure  à  vos  lumières. 

Oui,,  nous  le  dirons  avec  tous  les  prévenus,  aussi  haut 
qu'eux-mêmes,  et  sans  doute  avec  autant  de  sincérité,  le 
principe  de  la  liberté  individuelle  forme  l'une  des  bases  es- 
sentielles, la  première  même  de  toute  constitution  d'un  peuple 
libre.  Mais  existe-t-il  un  principe  social  qui  doive  et  qui 
puisse  subsister  indéfiniment  au  détriment  de  la  société  même? 
Serait-ce  une  société  organisée ,  que  celle  qui  porterait  en  soi 
le  principe  de  sa  destruction,  et  qui,  voyant  le  mal,  n'aurait 
pas  le  droit  d'y  apporter  le  remède?  Loin  de  nous,  sans 
doute,  l'idée  de  préconiser  en  thèse  générale  les  lois  d'excep- 
tion; tels  ne  sont  pas,  il  s'en  faut  bien,  nos  sentimens.  Gar- 
diens de  la  loi,  nous  aimons  avant  tout  le  régime  naturel  des 
lois  :  tout  ce  qui  est  hors  des  règles  communes  nous  paraît 
toujours  fâcheux;  peut-être  même  dirions-nous  qu'il  est  des 
circonstances  et  des  temps  où  il  est  plus  regrettable  qu'an 
/  soit  forcé  de  l'accourir  a  des  moyens  exceptionnels.  Mais  de 
quel  droit ,  nous  insurgeant  contre  la  suprême  décision  du 
législateur,  viendrions-nous  méconnaître  l'autorité  de  la  loi? 
On  en  appelle kréternelle  raison,  ou  (dans  Técrit  du  3o  mars) 
aux  droits  qui  ont  précédé  les  sociétés  !  Mais  où  en  sommes- 
donc?  ne  vivons-nous  pas  en  état  de  société?  Et  qui  fixera 
les  règles  de  cette  erer/ie/fe  raison  dont  on  parle?  Qui  me 
forcera,  moi,  de  reconnaître,  comme  principe  $^ éternelle 
raison  y  ce  que  mon  voisin  voudra  nommer  ainsi?  Il  possède 
un  vaste  champ  ;  et  moi ,  je  prétends  que  Véternelle  raison 
a  laissé  la  terre  a  la  disposition  de  tous  les  hommes  :  je  prends 
la  moitié  de  son  ch^mp»  Il  devient  vieux  et  infirme,  et  moi;, 
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je  prétends  que,  suivant  V éternelle  raison ^  un  homme  ne  ♦ 
doit  conserver  son  champ  qu'autant  qu'il  peut  le  labourer; 
je  m'empare  de  l'autre  moitié...* 

Ah  !  messieurs,  déplorons  cette  inconcevable  manie  de  rai- 
sonner sans  cesse,  sous  la  civilisation,  comme  s'il  n'y  avait 
pas  de  civilisation  ;  de  confondre  a  dessein  les  ordres  de  choses 
les  plus  différensj  de  combattre,  par  des  principes  indéfinis, 
un  pouvoir  légal  et  défini;  de  remettre  sans  cesse  tout  en 
question,  la  nature  et  la  société;  de  tout  brouiller,  en  un 
mot,  afin  de  tout  abattre.  Hélas  !  ne  les  avons-nous  pas  déjà 
goûtés,  les  fruits  amers  de  ces  absurdes  et  criminelles  doc- 
trines ?  Dans  d'autres  temps  aussi ,  on  en  appelait  à  V éternelle 
raison  et  aux  droits  qui  ont  précédé  toutes  les  sociétés. 
Qu'est-il  arrivé?  La  société  s'est  écroulée,  et  sur  les  ruines 
de  Tétat  sont  tx>mbées  les  têtes  qui  invoquaient  Véternelle 
raison.,,. 

Après  avoir  ainsi  parcouru  le  premier  chef  de  prévention 
sous  le  double  rapport  des  principes  du  droit  et  des  termes 
mêmes  des  écrits  inculpés,  devons-nous,  messieurs,  prévoir 
un  argument  qui  vous  sera  proposé  peut-être ,  puisqu'un 
journal  a  déjà  pris  le  soin  d'en  entretenir  le  public?  Nous 
serions  bien  portés  à  ne  pas  nous  en  occuper ,  et  à  laisser  aux 
lumières  supérieures,  dont  vous  avez  fait  preuve  depuis  le 
commencement  de  cette  session,  le  soin  de  repousser  cette 
argumentation,  a  laquelle,  au  surplus,  nous  ne  pensons  pas 
que  les  défenseurs  éclairés  que  vous  allez  entendre  attachent 
plus  d'importance  qu'elle  n'en  mérite;  nous  ne  vous  en  di- 
rons qu'un  mot,  voulant  écarter  de  vos  esprits  jusqu'au  moin- 
dre nuage. 

Vous  avez  appris  sans  doute,  messieurs ,  que  les  publica- 
tions, faites  dans  différentes  villes  de  France  pour  annoncer 
la  souscription  dont  nous  noi^s  occupons,  ont  été  l'objet  de 
poursuites  dont  les  résultats  ont  été  divers.  A  Grenoble;  à 
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Strasbourg  et  a  Bordeaux ,  comme  a  Paris,  les  chambres  de 
mise  en  accusation  des  cours  royales  ont  renvoyé  devant  le 
jury. 

Il  en  fut  autrement  a  Lyon ,  où  la  chambre  des  mises  en 
accusation  ne  pensa  pas  qu'il  y  eût  lieu  a  suivre.  L'arrêt  de 
cette  cour  fut  sur-le-champ  dénoncé  a  la  cour  de  cassation. 
Cette  cour,  sur  le  motif  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  s'im- 
miscer elle-même  dans  l'appréciation  des  écrits,  mais  que 
cette  appréciation  appartenait  toute  entière  a  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  rejeta  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  Lyon.  Nous  sommes  loin  de  contester ,  messieurs,  le  prin- 
cipe consacré  par  la  cour  de  cassation;  car,  nous-mêmes; 
nous  aurions  jugé  comme  elle.  Mais  vous  voyez  que  de  cet 
(  arrêt  ne  résulte  aucun  préjugé,  ni  pour  ni  contre  les  prin- 
cipes que  nous  venons  d'établir ,  puisque  la  cour  de  cassation 
a  déclaré  seulement  ne  pouvoir  pas ,  suivant  les  règles  de  son 
institution  ,  juger  le  fond  ,  ni  par  suite  rectifier  l'erreur  de  la 
cour  de  Lyon  ,  si  cette  cour  s'est  trompée  lorsqu'elle  a  jugé  le 
fond,  comme  elle  en  avait  seule  le  droit.  Il  est  si  vrai  que  l'arrêt 
de  rejet  de  la  cour  de  cassation  laisse  la  question  entière ,  que , 
par  l'effet  du  principe  juste  posé  par  cette  cour,  elle  rejetera 
nécessairement  de  même,  et  dans  le  sens  absolument  inverse 
le  pourvoi  formé  par  les  publicaleurs  de  Grenoble  contre 
l'arrêt  qui  les  renvoie  devant  le  jury,  et  cela  par  le  même 
principe  qu'il  appartient  aux  cours  royales  d'apprécier  les 
écrits  dans  le  fond  ,  et  suivant  la  culpabilité  qui  leur  est  impu- 
tée, sans  que  la  cour  de  cassation  puisse  elle-même  s  immiscer 
dans  cette  appréciation,  et  par  suite  rectifier  les  erreurs  qui 
pourraient  avoir  été  commises,  dans  celte  appréciation,  par 
les  cours  royales. 

Pour  terminer  sur  l'arrêt  de  Lyon ,  nous  vous  dirons  que 
la  publication  dont  il  s'agissait,  faite  après  celle  de  Paris, 
et  lorsque  le  délit  avait,  dans  la  réalité,  pris  son  origine  à 
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Paris,  ne  ressemblait  en  rien  à  celle  dont  nous  nous  occupons 
ici,  et  que  le  prospectus  publié  a  Lyon^  bien  différent  de 
ceux  publiés  ici ,  est  bien  loin  d'offrir  les  mêmes  signes  de 
culpabilité. 

Vous  parlera-t-on,  messieurs ,  de  la  décision  rendue  par 
le  jurj'^  de  Strasbourg,  qui  a  renvoyé  le  prévenu  qui  était  tra- 
duit devant  lui?  Nous  répondrions  que  cette  décision  (que 
nous  devons  respecter  puisqu'elle  a  été  rendue,  mais  que 
nous  pouvons  critiquer  toutefois,  en  ne  lui  contestant  pas  ses 
effets  légaux);  nous  répondrions  que  cette  décision  e&t  a  nos 
yeux  le  résultat  d'une  erreur  véritable  5  nous  répondrions 
qu'elle  paraît  s'expliquer  par  Tidée  que  les  jurés  de  Strasbourg 
ont  pris  en  considération  que  la  publication  qu'ils  jugeaient 
n'était  que  Técho  des  journaux  de  Paris.  Nous  ferions  encore 
d'autres  réponses j  mais,  pénétrés  de  respect  pour  toute  dé- 
cision judiciaire  qui  a  été  rendue,  nous  ne  voulons  pas^ 
lorsqu'il  nous  suffit  d'en  écarter  l'autorité,  entrer  plus  avant 
dans  une  critique  dont  la  nécessité  ne  serait  justifiée  que  par 
une  instance  qui  ne  nous  sera  probablement  pas  oppo&ée  sm 
ce  point. 

Mais,  messieurs,  une  pensée  qui  domine  toutes  les  argu- 
mentations qui  seraient  puisées  dans  telles  ou  telles  décisions 
précédentes,  est  celle-ci  :  S'il  est  vrai,  en  principe  de  juris* 
prudence,  que  les  décisions  intervenues  ne  sont  bonnes  que 
pour  ceux  qui  les  ont  obtenues  3^  cela  est  vrai  surtout  en  ma- 
tière criminelle,  où  les  nuances  déposition  des  prévenus  sont 
variées  a  Tinfini  j  cela  est  vrai  surtout  devant  un  tribunal  de 
jurés,  qui,  par  la  nature  même  de  sa  noble  institution, 
ne  peut  jamais  être  lié  par  aucun  antécédent  favorable  ou 
contraire. 

Après  cette  courte  digression,  revenons,  messieurs,  à  notre 
discussion. 

Nous  avons  parcouru  le  premier  chef  de  prévention  dans 


DE  BROE.  443 

ses  rapports  avec  chacun  des  trois  écrits  qui  vous  sont  dé- 
férés j  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  livrer  k  un  examen 
semblable  relativement  au  second  chef. 

Il  consiste  dans  la  provocation  k  la  désobéissance  aux  lois. 

Si,  comme  nous  Pavons  fait  tout-a-l'heure  à  l'égard  du 
premier  chef,  nous  considérons  d'abord  en  elle-même  et  dans 
sa  substance  la  publication  faite  par  les  écrits  du  3o  et  du 
3i  mars,  il  ;nous  sera  bien  facile  de  reconnaître  qu'elle  cons- 
titue une  véritable  provocation  a  la  désobéissance  aux  lois. 

Quel  était  en  effet  le  but  du  législateur  en  portant  la  loi 
*du  26  mars?  Descendons  dans  le  fond  de  la  question. 

Les  lois  ordinaires  ne  punissent  le  crime  que  lorsqu'il  est 
consommé,  ou  lorsqu'il  a  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion équivalent  k  l'exécution  même.  Sur  ce  commencement 
d'exécution  mille  difficultés  s'élèvent  tous  les  jours  dans  les 
tribunaux.  La  nature  des  choses  et  le  texte  de  la  loi  exigent 
que  le  commencement  d'exécution^  pour  être  punissable,  n  ait 
été  interrompu  que  par  des  circonstances  fortuites  et  indé- 
pendantes de  la  volonté  de  celui  qui  agissait.  ' 

A  l'égard  des  conspirations  ou  complots,  les  lois  ordinaires 
n'exigent  pas ,  il  est  vrai ,  pour  qu'ils  soient  punissables  , 
qu'ils  aient  été  suivis  d'un  commencement  d'exécution  dans 
l'attentat  qu'ils  avaient  pour  butj  mais  elles  veulent,  du 
moins,  qu'ils  aient  été  portés  jusqu'à  la  résolution  concertée, 
ou  a  la  proposition  formelle  d'agir.  Sur  ce  point  encore  se 
sont  élevées,  dans  la  pratique,  les  plus  graves  difficultés,  et 
l'on  s'est  trouvé  souvent  fort  embarrassé  pour  préciser  juste- 
ment le  point  fixe  où  devait  commencer ,  à  cet  égard ,  la  cul- 
pabilité légale.  * 

Mais,  si  pour  le  cas  où  il  y  a  résolution  concertée  entre 
deux  ou  plusieurs  conspirateurs,  les  lois  ordinaires  n'exigent 
pas  qu'on  attende  l'exécution  ou  le  commencement  d'exécu- 
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tion  de  l'attentat,  pour  avoir  le  droit  de  saisir  et  de  livrer 
aux  tribunaux  les  conspirateurs,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le 
cas  où  le  dessein  criminel  ne  doit  être  exécuté  que  par  un 
seul  individu.  Il  n'y  a  pas  alors  de  complot  ;  on  retombe 
dans  la  règle  du  commencement  d'exécution  :  en  sorte  que 
pour  pouvoir  arrêter  et  livrer  aux  tribunaux  l'homme  qui 
méditerait  le  plus  grand  forfait ,  il  faut  attendre  ou  qu'il  ait 
exécuté  son  crime ,  ou  qu'il  en  ait  commencé  l'exécution ,  et  il 
faut  même  que  ce  commencement  d'exécution  ait  été  porté  a 
lin  point  tel  que  l'exécution  eût  été  complète ,  si  des  circons- 
tances fortuites  et  indépendantes  de  la  volonté  de  celui  qui 
agissait,  ne  fussent  venues  l'arrêter  tout  à  coup. 

Rien  n'est  plus  juste  en  soi,  vous  le  sentez,  messieurs, 
que  ces  dispositions  générales.  On  ne  peut,  en  effet ,  punir  le 
crime  que  lorsque  le  crime  existe.  L'intention,  à  elle  seule^ 
n'est  pas  un  délit;  le  repentir  peut  la  changer  et  la  détruire 
à  tout  moment,  et  elle  ne  devient  punissable,  selon  les  lois 
humaines,  que  lorsqu'elle  s'est  manifestée  par  des  actes  qui 
excluent  toute  idée  de  repentir,  et  font  partie  de  l'exécution 
même. 

Toutefois,  messieurs,  vous  concevez  que,  si  cet  état  de 
choses  peut  être  suffisant  pour  la  tranquillité  publique,  dans 
des  temps  ordinaires  où  les  passions  ne  sont  pas  exaltées ,  et 
où  les  crimes  politiques  ne  sont  excités  par  aucun  mobile ,  ce 
même  état  de  choses  peut  aussi  paraître  peu  propre  a  ras- 
surer ,  pour  des  temps  où  la  fermentation  de  l'esprit  de  parti 
peut 'engendrer  a  chaque  pas  des  fanatiques. 

En  présence  de  l'exécrable  attentat  de  Louvel^  le  législa- 
teur a  frémi  à  l'idée  que,  pour  arrêter  Thomme  qui  médite- 
rait un  semblable  crime,  il  faudrait  attendre  ou  qu'il  l'eût 
exécuté ,  ou  qu'il  en  eut  commencé  l'exécution.  Il  a  donc  cru 
devoir  confier  au  gouvernement  une  arme  extraordinaire  pour 
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prévenir  et  arrêter,  dès  leur  naissance ,  tout  complot,  toutes 
entreprises  contre  la  sûreté  de  réiai,  du  roi  et  des  membres 
de  la  famille  royale. 

Le  législateur  a  pensé  aussi  que,  dans  l'intérêt  de  l'état, 
comme  dans  celui  même  de  ses  ennemis,  il  était  utile  de 
frapper,  par  une  mesure  éclatante,  Tesprit  des  hommes  qui 
seraient  assez  insensés  ou  assez  coupables  pour  méditer  en- 
core des  crimes  contre  leurs  princes  et  leur  patrie.  Il  a  cru  que 
déconcerter  à  Tavance  leurs  funestes  projets  ,  en  leur  inspirant 
une  terreur  salutaire  ,  c'était  leur  éviter  a  eux-mêmes  les 
peines  et  la  honte  du  crime. 

Qu'a  fait  au  contraire  la  souscription?  Elle  a  dit  à  ces 
hommes  :  u  ISe  craignez  rien,  nous  vous  protégerons j  nous 
<(  vous  donnerons  des  secours  de  toute  nature ,  nous  en  donnc- 
c(  ronsmême  a  vos  familles.  Rassurez-vous  ;  nous  vous  offrons 
({  d'avance,  à  la  face  de  toute  la  France ,  la  couronne  du  mar- 
te tyre  5  nous  proclamons  (7ra7/5  ceux  qui  vous  détiendront,  et 
«  vous  j  vous  tous  sans  exception  ,  nous  vous  proclamons  ^y^c^ 
n  times.  Ne  craignez  pas  qu'un  seul  de  vous  échappe  a  notre 
«  tendre  intérêt;  dans  quelque  prison  de  France  qu'on  vous 
«  détienne,  nous  saurons  vous  y  trouver;  nous  établissons  à 
((  Paris  un  conseil-général  d'administration  qui  entretiendra 
(c  dans  toute  la  France  une  correspondance  active  ;  nous  éta- 
«  blissons  en  outre  uni  conseil  particulier  dans  chaque  dépar- 
te tement.  »  < 

Nous  vous  le  demandons,  messieurs ,  le  traître,  le  conspi- 
rateur, qui,  le  26  mars,  avait  frémi  de  crainte  en  lisant  la 
loi  portée  contre  lui ,  qu'a-t-il  dû  penser  quand  il  a  lu ,  quati  e 
jours  après  ,  dans  six  journaux ,  dans  deux  écrits  périodiques , 
et ,  bientôt  après ,  dans  un  autre  écrit,  l'annonce  publique 
de  la  souscription  dite  nationale  ?  NVt-il  pas  repris  à  l'ins^ 
tant  son  fune&te  courage?  Ne  s'est-il  pas  dit  : 

«  Poursuivons  Vexécution  de  mes  projets  3  toutes  leschanccs 
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«  sont  en  ma  fâveur  :  si  je  réussis ,  tons  mes  vœux  sont  corn- 
er blés;  si  mon  bras  est  arrêté  xivant  qu'il  ail  donné  à  mon  nom 
«  la  célébrité  du  crime,  j'acquerrai  du  moins  la  gloire  d'une 
((  apparente  persécution;  j'aurai  depuissans  prolecteurs;  rien 
(c  ne  me  manquera  ;  ma  famille  elle-même  sera  secourue  :  ne 
«  craignons  rien.  )> 

Ce  n'est  pas  tout.  S'il  avait  existé  un  citoyen  pauvre  et 
encore  craintif,  qui  eût  concentré  pendant  long-temps  sa 
haine  contre  le  gouvernement ,  quelles  funestes  inspirations 
n'a  pas  pu  lui  donner  la  souscription  du  3o  et  du  3i  mars, 
quand  il  a  comparé  sa  misère  avec  le  brillant  appui  qui  lui 
était  promis?  On  nourrira  ses  enfans  !  mais  il  va  cons- 
pirer pour  leur  donner  du  pain. 

Loin  de  nous  sans  doute,  messieurs,  l'idée  que  les  publi- 
cateurs  et  signataires  de  la  souscription  dont  nous  nous  oc- 
cupons aient  eu  directement  pour  but  d'exciter  et  d'encou- 
rager les  complots  et  les  conspirations.  Nous  aitnons  à  ne 
pas  leur  faire  cette  injure;  mais  il  n'en  faut  pas  moins  recon- 
naître que  ce  qu'ils  ont  fait  conduit  nécessairement  a  ce  ré- 
sultat, et  c'est  de  ce  résultat  qu^ils  sont  comptables  envers 
la  société. 

Ce  qu'ils  se  sont  proposés  plus  particulièrement ,  c'est  de 
paralyser  la  loi  du  26  mars,  et  de  rendre  son  exécution  im- 
possible ou  illusoire.  Mais  en  agissant  ainsi ,  à  quelles  funestes 
conséquences  ne  se  sont-ils  pas  exposés  ?  Déjk  nous  venons 
d'en  apercevoir  quelques-unes^  et  sans  doute  elles  sont  de 
nature  a  faire  frémir  tout  ami  du  bon  ordre  ;  mais  il  en  est 
d'autres  non  moins  hideuses,  devant  lesquelles  on  ne  peut 
que  reculer  quand  on  les  envisage  de  sang-froid. 

On  s'engage  a  protéger  et  a  soutenir  la  personne  et  la  fa- 
mille de  tous  les  individus  (sans  en  excepter  un  seul  )  aux- 
quels la  loi  du  26  mars  sera  appliquée.  On  offre  même  à 
chacun  de  venir  acquérir  d'avance  ,  par  une  souscription  per- 
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sonîielle,  des  droits  certains  à  cette  nouvelle  assurance  mu- 
tuelle. Quels  engagemens,  grand  Dieu  ! 

Ainsi ,  un  homme  qui  médite  un  complot ,  un  crime  ,  peut 
venir  d'avance  acheter  sa  part  dans  une  protection  qu'on  lui 
promet  aussi  d'avance ,  et  sans  savoir  si  bientôt  on  ne  devra 
pas  rougir  d'être  forcé  de  maintenir  ce  scandaleux  contrat. 

On  va  plus  loin ,  on  s^engage  à  protéger  même  ceux  qui 
ne  souscriront  pas.  La  loi  du  26  mars  est  appliquée  a  ua 
individu  ,  cela  suffit;  |il  a  droit  à  la  protection  du  comité! 
Mais  qu'arrivera-t-il  si  la  cause  de  la  détention  de  cet  homme 
est  que,  le  lendemain  même  d'un  meurtre  affreux,  traçant 
lui-même  en  caractères  de  sang  Thorrible  expression  de  sa 
rage,  il  a  déclaré  porter  envie  a  la  gloire  du  meurtrier,  et 
n'ambitionner  que  l'honneur  deTimiterPCe  seradonc  la  aussi 
une  victime?  Ceux  qui  le  détiendront  seront  des  tyrans  !  on. 
l'environnera  donc  aussi  de  cette  protection  empressée  ?  Les 
secours  de  toute  nature  abonderont  autour  de  lui  !  on  en  don- 
nera même  a  sa  famille  ! 

Un  homme  a  sinistres  projets  se  glisse  furtivement  près 
d'un  de  nos  princes  ;  il  est  arrêté  porteur  d'un  poignard.  La 
loi  ordinaire  ne  peut  Tatteindre  ,  car  il  n'y  a  pas  eu  de  com- 
mencement d'exécution.  Tout  prouve  cependant  que  le  temps 
seul  lui  a  manqué.  Le  gouvernement  croit  devoir  s'assurer 
de  la  personne  de  ce  fanatique.  Il  est  détenu  en  vertu  de  la  loi 
du  26  mars;  le  voilà  donc  aussi  devenu  tout-a-coup  une  ^'zc- 
time  !  on  le  protégera  ;  des  secours  de  toute  nature  lui  seront 
prodigués  ;  on  se  chargera  même  de  sa  famille  ! 

Les  voila  pourtant  les  résultats  inévitables  de  cette  sous- 
cription qu'on  n'a  pas  craint  de  nommer  nationale!  Les 
hommes  qui  méditeront  des  complots  contre  Pétat ,  ou  des 
attentats  contre  le  monarque  et  les  princes,  y  trouveront 
une  prime  d'encouragement ,  un  prix  perpétuel  d'émulation  ! 
La  pauvreté  même  y  rencontrera  l'appât  d'une  sorte  de  spé- 
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ciilalîon  !  Les  insensés  et  trop  nombreux  amis  d'une  fausse 
gloire,  les  partisans  fanatiques  des  révolutions  y  puiseront 
une  nouvelle  et  redoutable  ardeur,  en  voyant  briller  à  leurs 
yeux  la  palme  d'un  martyre  nouveau,  dont  ils  obtiendront 
les  honneurs  et  même  le  profit  en  conspirant  contre  l'état  et 
rauguste  maison  qui  nous  gouverne  ! 

Ah  !  répétons-le,  messieurs  ,Dri  n'a  pas  pensé,  n'en  dou- 
tons pas ,  a  ces  horribles  résultats.  Eh  1  qui  poi^rrait  néan- 
moins essayer  de  les  contester  de  bonne  foi  ?  Ils  sont' aussi 
évidens  que  la  lumière  du  jour,  et  le  sens  le  plus  grossier^ 
en  est  frappé. 

Nous  avons  cité,  il  y  a  quelques  instans,  l'exemple  d'une 
souscription  ouverte  immédiatement  après  une  loi  prohibitive 
des  marchandises  anglaises  en  faveur  des  contrebandiers  qui 
seraient  condamnés  en  vertu  de  cette  loi.  Eh  bien!  q^ii'on 
ose  dire  que  cette  souscription  n'encouragera  pas  a  faire  la 
contrebande  !  qu'on  ose  dire  qu'elle  ne  provoquera  pas  a  déso- 
béir à  la  loi,  lorsqu'elle  récompensera  ce  que  la  loi  punit  ! 

Concluons  donc  que  la  souscription  dont  nous  nous  occu- 
pons  forme  la  plus  funeste  comme  la  plus  dangereuse  provo- 
cation a  la  désobéissance  aux  diverses  lois  établies  pour  ré- 
primer les  complots,  les  machinations  contre  l'état,  et  les 
attentats  contre  le  monarque  et  les  princes  de  sa  famille,  et 
notamment  a  la  loi  du  26  mars. 

Le  même  résultat  est  encore  évident  sous  un  autre  rapport. 

Publier ,  en  effet,  quatre  jours  après  la  promulgation 
d'une  loi,  une  invitation  à  tous  les  Français  de  se  réunir  et 
de  souscrire  au  profit  des  personnes  envers  lesquelles  la  loi 
sera  exécutée ,  n^est-ce  pas  accueillir  la  loi  par  un  défi?  n'est- 
ce  pas  lui  répondre  par  un  acte  d'insurrection?  n'est-ce  pas 
proclamer  contre  elle  un  manifeste  de  guerre? 

Soyons  de  bonne  foi ,  messieurs ,  il  n'y  a  plus  de  loi ,  il  n'y 
a  plus  de  gouvernement  si  Ton  admet  qu'à  chaque  loi  non- 
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velle  qui  paraîtra  et  qui  ordonnera  telle  ou  telle  mesure,  il 
pourra  s'éle^' ,  à  côté  de  cette  loi  et  en  même  temps  qu'elle , 
un  acte  public,  par  lequel  chaque  citoyen  sera  appelé  a 
apporter ,  en  quelque  sorte,  son  veto  contre  la  loi.  Au- 
toriser ce  scandale ,  c'est  autoriser  la  rébellion  ;  c'est  ad- 
mettre qu'il  peut  exister ,  dans  un  même  pays ,  deux  peuples; 
Pun  qui  reconnaît  la  puissance  de  la  loi  et  se  soumet  a  son 
exécution  ;  l'autre  qui  proteste  contre  la  loi,  et  annonce  le 
dessein  formel  d'en  paralyser  l'exécution. 

Nous  n'insistons  pas  davantage  sur  ce  point ,  d'abord ,  parce 
qu'il  est  évident,  et  ensuite  parce  qu'il  rentre,  sous  plus 
d'un  rapport,  dans  les  observations  que  nous  avons  eu  déjà 
l'honneur  de  vous  soumettre,  lorsque,  traitant  le  premier 
chef  de  prévention,  nous  avons  établi  que  la  souscription, 
proposée  attaquait  l'autorité  constitutionnelle  du  roi  dans  le 
pouvoir  exécutif  qui  en  fait  partie. 

Maintenant,  messieurs,  et  pour  suivre  en  tous  points  la 
méthode  que  nous  avons  adoptée  dans  la  première  partie  de 
cette  discussion,  nous  vous  prierons  d'observer  que  ce  que 
nous  venons  de  dire  étant  relatif  à  la  publication  faite  par 
les  écrits  du  3o  et  3i  mars,  quant  a  la  substance  même, 
Sî'applique  également  à  l'un  et  k  l'autre  de  ces  deux  écrits. 

Maintenant ,  si  nous  divisons  l'examen  par  rapport  k  chacun 
deux,  et  si  nous  passons  aux  détails  accessoires  de  leurs 
expressions  mêmes ,  nous  y  trouverons  encore  de  nouveaux 
caractères  constitutifs  du  genre  du  délit  dont  nous  nous  oc- 
cupons en  ce  moment. 

Et  d'abord,  dans  l'écrit  du  3o  mars,  se  représentent  les 
expressions  que  nous  vous  avons  déjà  citées,  en  vous  entre- 
tenant du  premier  chef  de  prévention,  et  qui  se  rattachent 
aussi  au  second  chef. 

N'est-ce  pas,  en  effet,  provoquer  a  désobéir  a  une  loi, 
que  de  dire  que  tous  les  citoyens  envers  lesquels  cette  loi 
10,  '  29 
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sera  exécutée  seront  des  victimes  ?  que  la  loi  n'est  autre  chose 
que  l'arbitraire  rei^êtu  de  la  forme  de  la  loi;  qu'elle  ne 
prescrit  pas  contre  les  lois  éternelles  que  Dieu  a  placées 
dans  tous^  les  cœurs  ;  que  t humanité  et  la  justice  sont  eVi- 
demment  méconnues  dans  ses  dispositions  ;  qu'en  portant 
cette  loi ,  le  pouvoir  ^  institué  pour  protéger  ^  a  abjuré  cette 
fonction? 

N'est-ce  pas  encore  provoquer  a  la  désobéissance  a  la  loi 
que  de  détailler  avec  perfidie  et  en  dénaturant  la  vérité,  les 
prétendues  cruautés  que  cette  loi  fera  éprouver  aux  personnes 
qui  en  seront  atteintes? 

En  agir  ainsi,  n'est-ce  pas  dire  a  Thomme  ^que  l'autorité 
voudrait  saisir  en  vertu  de  la  loi  du  26  mars?  a  Résistez  , 
«  vous  en  avez  le  droit ,  car  ceux  qui  agissent  contre  vous 
<(  sont  des  oppresseurs*  ils  parlent  d'une  loi ,  mais  cette  loi 
«  n'en  est  pas  une  ;  résistez  ^  car  ils  n'ont  pas  de  pouvoir  vé- 
<c  ritable;  résistez,  car  si  vous  vous  soumettez,  vous  serez 
u  une  ^'zc^//72e;  résistez,  car  on  vous  fera  endurer  des  traite- 
u  mens  qui  tiennent  de  la  férocité.  » 

Quant  a  l'écrit  du  3i  mars,  ses  expressions  (nous  le  di- 
sons encore  avec  la  même  impartialité  avec  laquelle  nous  vous 
faisions,  sur  l'autre  chef,  une  observation  semblable),  ses 
expressions  n'offrent  pas  non  plus,  jusqu'à  la  même  évidence, 
les  caractères  du  délit,  sous  le  rapport  dont  nous  nous  occu- 
pons en  ce  moment. 

Ce  caractère  se  rencontre  toutefois  plus  particulièrement 
dans  ces  deux  phrases  dans  lesquelles  on  dit  (en  dénaturant 
la  vérité,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer)  que  la 
loi  a  établi  des  rigueurs  inconnues  dans  notre  droit  public^ 
et  qu'elle  soumet  de  simples  suspects  à  des  prii^ations  que 
nos  lois  épargnent  aux  indii^idus  accusés  régulièrement  de 
crimes  capitaux  ^  et  même  à  ceux  que  la  justice  a  frappés 
des  condamnations  les  plus  graves. 
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A  ces  phrases ,  en  effet ,  se  rattachent  les  réflexions  que 
nous  avions  l'honneur  de  vous  soumettre  il  n'y  a  qu'un  ins- 
tant, en  vous  parlant  de  celles  qui  y  sont  analogues  et  qui  se 
trouvent  dans  1  écrit  du  3o  mars. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  devons  revenir  encore ,  à  cet  égard, 
sur  rimportaote  observation  que  déjà  nous  avons  recomman- 
dée a  votre  attention.  Vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  que  si , 
dans  cet  écrit,  la  culpabilité  résulte  moins  visiblement  des 
termes  mêmes,  elle  n'en  résulte  pas  moins  du  fond.  Vous 
vous  rappelez  que  c'est  dans  la  substance  même  de  la  publi- 
cation faite  par  cet  écrit,  dans  la  souscription  en  elle-même, 
telle  qu'elle  est  annoncée  et  publiée,  avec  les  circonstances, 
le  but  et  les  résultats  qui  s'y  rattachent,  que  réside  principa- 
lement le  délit.  Ce  n'est  pas  ,  en  un  mot ,  a  des  hommes  éclai- 
.  rés  comme  vous,  qu'il  a  pu  échapper  qu'ici  toute  la  crimina- 
lité est  dans  le  fond  des  choses ,  et  que,  dès-lors,  le  plus  ou 
le  moins  d'adresse  dans  la  forme  ne  saurait  détruire  le  délit. 

En  terminant  sur  ce  second  chef  de  la  prévention ,  nous  de- 
vons vous  parler  encore  de  l'article  particulier  de  la  Biblio- 
thèque historique , 

Nous  en  avons  déjà  cité  cette  incroyable  phrase  dans  la- 
quelle, en  parlant  de  la  loi  du  26  mars,  on  s'exprime  ainsi  : 
«  U arbitraire ,  même  législati^cment  proclamé ,  ne  saurait 
t(  être  une  loi  ;  aucun  corps  délibérant  ou  autre  iH ayant  le 
«  pom'oir  de  concilier  ce  qui  est  contradictoire ,  de  rendre 
«  identiques  deux  choses  qui  s^ excluent  ;  aucune  décision 
«  humaine  ne  pouvant  abroger  réternelle  j^aison,  » 

Vous  concevez,  messieurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  vous 
le  dire,  que  déclarer  quune  loi  n^ en  est  pas  une  y  prétendre 
que  les  pouvoirs  qui  l'ont  rendue  neji  ont  pas  eu  le  droit  y 
c'est  évidemment  provoquer  à  désobéir  a  cette  loi. 

Mais,  ce  n!est  pas  tout.  Voici  d'autres  phrases  plus  éton- 
nantes encore ,  s'il  est  possible,  que  celles  que  nous  venons 
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de  vous  rappeler.  Après  avoir  posé  ea  principe  ce  que  nous 
venons  de  lire,  on  conclut  en  ces  termes  :  «  Nous  vwons 
te  donc  sous  V absence  des  lois  ,  en  vertu  d'une  solennelle  dé- 
«  claration  de  la  majorité  de  nos  législateurs.  En  d'autres 
((  termes,  nous  vivons  sous  la  tyrannie  ;  et  avoir  mis  publi- 
n  que  ment  en  délibération  la  tyrannie  j  est  une  nouveauté 
((  dont  il  faut  se  féliciter  ,  car  aucun  tyran  habile  ne  se  fût 
fc  avisé  de  cet  expédient.  »  Plus  haut  \  parlant  du  pouvoir 
donné  par  la  loi  du  26  mars  aux  ministres ,  on  dit  :  n  Leur 
«  puissance  nest  plus  que  celle  du  pistolet  dont  parle  le 
«  contrat  social.  « 

Or,  nous  vous  le  demandons,  messieurs,  peut-on  provo- 
quer plus  audacieusement  à  désobéir  a  une  loi,  qu'en  disant 
que ,  sous  l'empire  de  cette  loi ,  on  vit  sous  V absence  des  lois  ; 
on  vit  sous  la  tyrannie?  Et  que  pensez-vous  de  cette  autre 
expression  employée  en  parlant  du  pouvoir  confié  par  la  loi 
aux  personnes  chargées  de  son  exécution  :  ce  Leur  puissance 
«  n'est  plus  que  celle  du  pistolet?  » 

Ah!  vraiment,  c'en  est  trop,  messieurs,  il  y  a  des  choses 
qui  portent  avec  elles  leur  démonstration  ,  et  nous  ne  vous 
ferons  pas  l'injure  de  chercher  à  vous  démontrer  l'évidence. 

Après  avoir  ainsi  parcouru  les  deux  chefs  principaux  de 
prévention ,  en  ce  qui  concerne  chacun  des  écrits  qui  vous 
sont  déférés,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  dire  un  mot  sur 
un  dernier  chef,  qui,  sans  constituer  un  genre  de  délit  autre 
que  les  deux  dont  nous  venons  de  parler,  se  lie ,  au  contraire, 
aux  deux  chefs  principaux,  et  n'intéresse  que  les  signataires 
de  récrit  du  3 1  mars.  ^ 

Vous  vous  rappelez  qu'outre  cet  écrit  qui  leur  est  person- 
nel et  qui ,  de  leur  aveu ,  a  été  par  eux  publié  et  signé,  ils 
sont  encore  traduits  devant  vous  comme  complices  des  délits 
résultant  de  l'écrit  du  3o  mars,  pour  avoir  fourni  les  moyens 
d'opérer  la  publication  de  cet  écrit. 
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C'est  ce  point  sur  lequel  il  nous  reste  à  nous  fixer  mainte- 
nant. 

Vous  savez,  messieurs ,  que  dans  l'écrit  du  3o  mars,  pu- 
blié le  même  jour  par  plusieurs  journaux  différens,  toutes 
les  personnes  qui,  depuis,  ont  publié  et  signé  l'écrit  du 
3i  mars  ,  sont  nominativement  désignées  comme  membres  du 
conseil-général  d'administration  de  la  souscription  annoncée 
par  ce  premier  écrit. 

A  la  considérer  isolément,  cette  circonstance  semble  bien 
indiquer  que  ces  personnes  ne  sont  pas  étrangères  à  la  ré- 
daction textuelle  elle-même  de  l'écrit  du  3o  mars.  Leurs  noms 
y  figurent,  en  effet,  dans  des  qualités  dont  chacune  d'elles  a 
avoué,  depuis  ,  réquîvalent,  sous  le  titre  plus  modeste  de 
mandataires  des  premîej's  souscripteurs. 

Quoi  qu'il  en  soit  ^  Ip  signataires  de  l'écrit  du  3i  mars 
se  renferment  dans  un  système  complet  de  dénégation  quant 
a  la  rédaction  textuelle  de  l'écrit  du  3o  mars  5  ils  prétendent 
qu'elle  n'est  pas  leur  ouvrage.  Cette  dénégation  ^  nous  de- 
vons le  dire,  ne  se  trouve  démentie  que  par  des  élémens  qui 
nous  semblent  insuffisans-  en  sorte  que  nous  ne  pensons  pas 
qu'en  l'état  des  choses ,  on  puisse  positivement  constituer  res- 
ponsables de  la  rédaction  textuelle  de  l'écrit  du  3o  mars,  les 
signataires  de  l'écrit  du  3i  mars. 

Mais^  si  nous  reconnaissons  avec  sincérité  ce  point,  nous 
pensons,  avec  la  même  sincérité,  que  (sauf  les  détails  acces- 
soires de  la  rédaction)  la  publication  de  l'écrit  du  3o  mars  , 
c'est-à-dire  l'annonce  de  la  souscription  dite  nationale^  doit 
évidemment  leur  être  attribué^ ,  dans  ce  sens  qu'ils  ont  fourni 
les  moyens  de  l'opérer. 

Sur  ce  point,  il  suffit  d'une  simple  réfl^exion.  Les  per- 
sonnes qui,  depuis,  ont  publié  l'écrit  du  3i  mars ,  sont  dé- 
nommées dans  l'écrit  du  3o  mars  en  des  qualités  qu'ellès  ne 
dénient  même  pas  aujourd'hui  :  cet  écrit  annonce  une  me- 
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sure  que  les  mêmes  personnes  annoncent  elles-mêmes  le  len- 
demain, dans  un  nouvel  écrit  justificatif  du  premier.  Donc, 
récrit  du  3o  mars,  quant  a  l'annonce  qu'il  contient,  se  lie 
nécessairement  avec  l'écrit  du  3i  mars;  donc,  cette  annonce 
avait  été  faite  de  l'aveu  et  du  consentement  des  personnes  qui 
y  sont  dénommées  ;  donc,  si  elles  ne  sont  pas  responsables  de 
là  forme ,  elles  le  sont  au  moins  du  fond. 

Cette  conséquence  se  trouve  justifiée  par  les  déclarations 
mêmes  de  ces  prévènus.  Us  disent,  eu  effet,  que  c'est  pour 
répondre  a  des  journaux  qui  avaient  attaqué  la  mesure  an- 
noncée par  l'écrit  du  3o  mars,  qu'ils  ont  publié  l'écrit.du  3i 
mars.  Mais  ,  au  lieu  de  désavouer ,  dans  cet  écrit ,  celui  du 
3o  mars ,  au  lieu  de  se  rendre  aux  avis  qui  leur  étaient  donnés 
sur  l'illégalité  de  la  mesure  annoncée  par  ce  premier  écrit , 
que  font-ils?  Ils  en  publient  un  second ,  dans  lequel,  sauf 
quelques  nuances  dans  les  mots,  ils  reproduisent  absolument 
le  fond  des  choses  résultant  dn  premier  écrit!  Que  résulte-t-il 
d'une  semblable  conduite?  Bien  évidemment,  qu'ils  accep- 
tent, quant  au  fond  ,  la  responsabilité  de  là  publication  faite 
le  3 G  mars/ 

En  un  mot,  s'agit-il  des  expressions  mêmes,  du  texte  lit- 
téral de  l'écrit  du  3o  mars,  les  signataires  de  l'écrit  du  3i 
n'en  sont  pas  responsables  ;  s'agit-il ,  au  contraire ,  de  l'an- 
nonce en  elle-même  (Contenue  dans  cet  article^  ils  en  sont 
responsables.  Ils  sont,  enfin,  dans  la  position  d'un  homme 
qui ,  ayant  chargé  un  journaliste  de  faire  une  annonce  quel^ 
conque,  n'aurait  pas  rédigé  lui-même  l'article  formant  cette 
annonce.  Dans  ce  cas,  évidemment,  cet  homme  ne  serait  pas 
responsable  des  délits  que  le  journaliste  aurait  pu  commettre 
par  les  expressions  accessoires  de  son  article;  mais  il  serait 
responsable  des  délits  résultant  de  l'annonce  en  elle-même. 

C'est  donc  sous  ce  rapport  seulement,  c'est-à-dire  quant 
a  la  publication,  a  l'annonce  en  elle-même,  dans  sa  subs- 


DE  BROE.  455 

lance,  dans  ce  qui  la  compose,  et  sauf  les  détails  accessoires 
qui  tiennent  seulement  aux  termes,  que  les  signataires  de 
l'écrit  du  3i  mars  sont  en  même  temps  responsables  et  com- 
plices des  délits  résultant  de  l'écrit  du  3o  mars. 

Vous  sentez,  messieurs,  que  ce  genre  de  complicité  ne 
change  en  rien  leur  position,  puisqu'il  est  ronslanl  et  avoué 
que  la  souscription  publiée  par  l'écrit  du  3i  mars ,  est,  dans 
tout  ce  qui  la  compose,  la  même  que  celle  publiée  par  Técrit 
du  3o  mars. 

D'un  autre  côté,  vous  sentez  également  que,  considérés 
quant  au  fond  de  la  publication,  qui  est  absolument  le  même 
dans  Tun  et  dans  l'autre,  ces  deux  écrits  forment  un  ensemble 
indivisible,  et  se  trouvent  (sauf  les  nuances  dans  la  forme) 
rattachés  l'un  a  l'autre  par  le  but,  les  circonstances  et  les 
résultats,  c'est-a-dire  par  l'illégalité  de  la  mesure  qu'ils  pro- 
posent. 

Ainsi,  messieurs,  nous  avons  démontré  qu'a  ne  considérer 
que  dans  sa  substance  la  publication  faite  par  les  écrite  des 
5o  et  3i  mars,  cette  publication  constitue  une  attaque 
formelle  contre  l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  des 
chambres  j  ^ 

Nous  avons  démontré  que  ces  écrits,  a  les  considérer  dans 
les  détails  accessoires  de  leurs  termes ,  présentent  encore  les 
caractères  du  même  délit  ; 

Nous  avons  établi  qu^envisagée  de  nouveau  dans  sa  subs- 
tance, la  publication  faite  par  les  mêmes  écrits  constitue 
encore  le  délit  de  provocation  à  la  désobéissance  aux  lois; 

Nous  avons  établi  que,  considérés  encore  dans  les  détails 
de  leurs  termes ,  ces  écrits  offrent  également  les  caractères 
de  ce  second  genre  de  délit  j 

Nous  avons  démontré  que  les  signataires  de  l'écrit  du  3i 
mars  ,  s'ils  ne  peuvent  être  associés  par  la  complicité  h  la  res- 
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ponsabilité  de  l'écrit  du  3o  mars,  quant  à  la  rédaction  tex- 
tuelle de  cet  écrit j  en  sont  du  moins  responsables,  quant 
au  fond  5  pour  avoir  fourni  les  moyens  d'en  opérer  la  pu- 
blication j 

Nous  avons  démontré,  enfin,  que  l'article  de  la  Biblio- 
thèque historique^  intitulé  Despotisme  ministériel ^  présente 
le  double  caractère,  et  de  l'attaque  formelle  contre  l'autorité 
constitutionnelle  du  roi  et  des  chambres  j  et  de  provocation  a 
la  désobéissance  aux  lois. 

C'est  ainsi ,  messieurs,  que  nous  avons  parcouru  les  divers 
chefs  de  prévention  que  nous  avions  à  établir  devant  vous. 
Nous  nous  sommes  efforcés  d^  parvenir  avec  la  simplicité 
qui  doit  être  toujours  la  compagne  de  la  vérité,  et  avec 
l'impartialité  dont  nous  nous  sommes  fait  la  première  règle 
de  nos  devoirs,  '  ^ 

Nous  savons  jusqu'à  quel  point  l'esprit  de  parti  s'est  em- 
paré de  cette  affaire.  Nous  connaissons  tous  les  efforts  qui 
vont  être  opposés  au  langage  sincère  et  sans  détour  de  la 
conviction. 

S'il  existait  un  homme,  indigne  sans  doute  du  nom  de 
français,  dont  l'âme  fût  toujours  restée  fermée  aux  douces  émo- 
tions de  la  bienfaisance  et  de  l'humanité;  s'il  existait  un 
homme,  ou  plutôt  un  esclave,  qui  n'eût  jamais  senti  battre 
son  cœur  au  noble  nom  de  la  liberté 5  c'est  ici  qu'il  devrait 
venir.  Quelles  sublimes  inspirations  ne  lui  seraient  pas  com- 
muniquées par  tant  de  voix  éloquentes  !  quel  être  indifférent 
ne  frémirait  pas  d'horreur  aux  sombres  et  sanglans  tableaux 
qui  vont  être  tracés  des  cachots  et  de  Taffreuse  tyrannie! 
quel  cœur  barbare  ne  serait  pas  attendri  par  tout  ce  qu'on 
va  dire  de  touchant  sur  la  sainte  bienfaisance,  lien  volontaire 
et  sacré  de  tous  les  hommes  !  quel  être  avili  ne  relèverait  pas 
la  tête,  en  entendant  des  citoyens  et  des  Français  parler  d'in- 
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dépendance  et  de  liberté ,  noms  magiques  dont  le  plus  bel 
éloge  peut-être  serait  de  dire  qu'ils  ont  conservé  leur  puis- 
sance malgré  l'abus  qu^on  en  a  fait  ! 

Oui,  messieurs,  nous  les  entendons  déjà  ces  nobles  ac- 
cens,  qui  n'auront  toutefois  d'application  a  la  cause,  que 
celle  que  lart  saura  leur  donner  aux  dépens  de  la  réalité. 
Nous  les  entendons,  et  nous  nous  y  joignons  nous-mêmes 
avec  enthousiasme-  Oui^  flétrissons  et  repoussons  à  jamais  la 
tyrannie ,  puisque  nous  avons  eu  le  bonheur  de  lui  échapper. 
Oui,  honorons  la  liberté,  puisque  nous  sommes  assez  heu- 
reux pour  vivre  sous  un  gouvernement  constitutionnel.  Oui , 
protégeons  et  encourageons  la  bienfaisance,  puisqu'elle  est 
rhonneur  de  la  civilisation  et  le  devoir  que  nous  enseignent 
chaque  jour  d'augustes  exemples. 

Mais,  puisque  nous  voulons  la  conserver,  cette  précieuse 
liberté,  cette  liberté  qui  n'est  jamais  mieux  prouvée  que  par 
ceux  qui  se  plaignent  si  hautement  de  ne  Tavoir  pas,  sachons 
en  conserver  aussi  les  bases.  Respectons  les  pouvoirs  cons- 
titutionnels :  ils  sont  notre  garantie  •  ils  sont  pour  nous 
la  société  vivante.  Respectons  les  lois  :  elles  sont  notre 
sauve-garde;  elles  sont  Tame  de  la  société.  Ah!  n'allons  pas 
nous  replonger  dans  l'abîme  dont  nous  sortons  a  peine  ! 

Sans  doute  l'ami  sincère  de  la  liberté  a  pu  voir  avec  quel- 
ques regrets  la  loi  forcée  de  déroger  aux  principes  ordinaires. 
Mais  a-t-il  pu  oublier  que  cette  loi  n'est  que  temporaire.^ 
Pî'a-t-il  pas  dû  penser  aussi  que  perdre  le  trône  et  l'état, 
c'était  perdre  en  même  temps  la  liberté?  Un  sang  illustre  fu- 
mait encore^  que  ne  pouvait-on  pas  craindre?  Fallait-il  donc 
attendre  que  d'autres  trépas,  nous  révélant  d'autres  vertus, 
vinssent  arracher  k  la  France  les  derniers  rejetons  de  cette 
race  auguste  et  éminemment  française ,  qui  a  fixé  pour  nous 
le  bonheur  de  Tavenir  dans  la  charte,  comme  elle  a  inscrit 
la  gloire  du  passé  dans  l'histoire? 
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Et  qu'importe,  au  surplus  ,  les  opinions  diverses  qu'on 
peut  avoir  eues  sur  la  nécessité  d'une  loi  ?  La  loi  existe, 
chacun  y  doit  obéir. 

Disons-le,  messieurs,  se  déclarer  ami  de  la  liberté^  c'est 
contracter  rengagement  de  respecter  plus  que  personne  les 
lois,  lors  même  qu'elles  ne  sont  pas  conformes  à  nos  opinions; 
mais  s'insurger  contre  la  loi  quand  elle  ne  nous  convient  pas, 
l'attaquer  par  des  voies  illégales ,  chercher  à  la  paralyser,  en 
appeler  du  législateur  au  peuple,  provoquer  les  citoyens  a  la 
haine  des  pouvoirs  constitutionnels  et  à  la  désobéissance  aux 
lois,  ah  !  messieurs,  c'est  étrangement  s'égarer  dans  l'amour 
de  la  liberté  ;  c'est  la  compromettre  en  en  abusant  ;  c'est  la 
ruiner  çn  y  substituant  la  licence;  c'est  invoquer  le  despo- 
tisme, successeur  nécessaire  de  la  licence. 

Ne  nous  le  dissimulons  pas  ,  messieurs  ,  les  choses  ont  bien 
changé  de  face  depuis  un  demi-siècle.  Dans  tous  les  temps, 
sans  doute ,  il  est  noble  d'embrasser  la  cause  de  la  liberté  ; 
mais  n'est-il  pas  aussi  des  temps  où  le  véritable  courage  con- 
siste plutôt  a  défendre  l'empire  des  lois  contre  la  licence ,  et 
l'ordre  social  contre  l'anarchie  ? 

Ce  courage,  qui  ne  cherche  pas  la  gloire,  mais  qui  n'en- 
gendre pas  les  remords,  la  France  le  trouvera  toujours  dans 
ses  magistrats.  Les  partis ,  quelles  que  soient  leur  audace  et 
leur  violence,  ne  les  intimideront  pas;  les  écarts  seront  ré- 
primés, quels  que  soient  les  noms  qu'on  ait  la  douleur  d'y 
voir  rattachés.  Au  milieu  d'un  peuple  qui  naît  a  une  existence 
libre  et  toute  nouvelle,  les  organes  des  lois  ne  doivent  pas 
oublier  que  le  cercle  de  lèurs  devoirs  s'agrandit  tous  les  jours, 
et  qu'ils  sont  le  plus  ferme  et  le  dernier  appui  de  la  société 
sans  cesse  attaquée  par  les  passions. 

Pour  vous,  messieurs  les  jurés,  associés  aujoai^'hui  aux 
devoirs  de  la  magistrature,  vous  y  serez  fidèles.  Vous  sen- 
tirez que  vous  avez  h  décider  du  sort  entier  d'une  loi  toute 


DE  EROE.  459 

récente.  Vous  examinerez  si  vous  veniez  en  sanctionner  la 
destruction.  Vous  verrez  si  vous  voulez  prendre  sur  vous  la 
responsabilité  de  l'avenir,  et  paralyser  entre  les  mains  du 
gouvernement  une  arme  que  les  trois  branches  de  la  repré- 
sentation nationale  ont  jugé  nécessaire  de  lui  confier  pour  le 
salut  de  la  p^itrie.  Vous  verrez  si  vous  voulez  que  l'esprit  de 
désordre  reçoive  à  jamais  un  éclatant  encouragement  dont 
vous  connaîtrez  bientôt  les  fruits. 

Non,  messieurs  les  jurés,  vous  ne  trahirez  pas  vos  sermens. 
L'éclat  des  noms  ne  vous  imposera  pas;  vous  ne  vous  lais- 
serez pas  séduire  aux  prestiges  de  l'art  oratoire.  C'est  la  vérité 
que  vous  chercherez;  c'est  elle  que  vous  devez  à  vos  conci- 
toyens; c'est  elle  aussi  que  vous  proclamerez.  Nous  vivons 
sous  un  gouvernement  représentatif.  Totis  ,  nous  le  voulons  ; 
tous , nous Taimons.  Sachons  doncenremplirtous  les  devoirs; 
sachons  être  électeurs  ;  sachons  être  jurés  ;  sachons  défendre 
et  conserver  nos  droits  en  citoyens  courageux. 

Vérité,  conviction,  bonne  foi,  voila  toute  la  cause  que 
vous  allez  juger.  C'est  a  vos  consciences  que  nous  en  ap- 
pelons, et  vos  consciences  nous  répondront. 


i 
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Le  système  de  raccusation ,  en  ce  qui  concerne  les  signa- 
taires du  prospectus ,  doit,  je  le  pense,  se  concentrer  désor- 
mais dans  le  fait  et  la  publication  de  la  souscription.  Il  est 
vrai  que  le  ministère  public  a  toujours  présenté  ce  fait  ac- 
compagné de  deux  autres  qui ,  du  moins ,  d'après  Tarrêt  de 
renvoi,  étaient  destinés  a  arrêter  vos  regards,  la  rédaction 
même  du  prospectus,  et  la  complicité  des  signataires  du  vé- 
ritable prospectus  avec  les  journalistes  relativement  a  l'écrit 
inséré  le  3o  mars;  mais  je  pense  que  le  peu  de  solidité  de 
ces  deux  chefs  d'accusation,  je  dirai  même  la  faiblesse  avec 
laquelle  ils  ont  été  soutenus  devant  vous  au  nom  de  la  société 
par  le  ministère  public,  m'autorise  a  penser  qu'il  serait  dé- 
sormais inutile  de  m'en  occuper.  Je  me  fixerai  donc  au  premier. 
Ainsi ,  une  seule  question  reste  a  traiter,  un  seul  problème 
à  résoudre  :  le  fait  de  la  pensée  d'ouvrir  une  souscription  et 
l'émission  dé  cette  pensée  dans  le  public  est-il  par  lui-même 
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un  fait  criminel,  un  délit,  lorsque  d'ailleurs  la  rédaclion  du 
prospectus  n'offre  rien  de  repréhensible  aux  personnes  même 
les  plus  susceptibles.  Je  devrais ,  dans  Tordre  de  la  discussion 
générale ,  messieurs ,  approfondir  cette  question  ,  qui  m'avait 
été  dévolue  par  le  suffrage  de  mes  collègues  *  mais,  je  le  sens, 
elle  est  déjà  presque  épuisée  par  ceux  qui  m'ont  précédé,  et 
les  solides  raisonnemens  qu'ils  ont  développés  ne  me  laissent 
que  peu  d'efforts  a  faire.  Certes  5  ce  ne  sera  pas  moi  qui  abu- 
serai de  la  scrupuleuse  attention  que  vous  donnez  aux  débats. 
]\e  craignez  pas  que  je  tombe  dans  des  redites  fastidieuses. 

Ne  redoutez  pas  non  plus  quelques-uns  de  ces  écarts  qui , 
dans  la  séance  d'hier,  nous  ont  affligés  un  moment  ;  ils  sont 
le  résultat  plutôt  de  l'erreur  de  la  jeunesse,  que  du  cri  du 
cœur  :  tous  ceux  qui,  comme  nous,  se  dévouent  a  la  noble 
profession  de  parler  en  public  ,  sont  pénétrés  du  plus  profond 
respect  pour  les  lois. 

Je  m'étonne  d'abord  du  système  principal  d'accusation 
produit  par  le  ministère  public;  il  a  l'air  d'attacher  peu  d'im- 
portance k  la  rédaclion  du  prospectus  du  3i  mars,  il  semble 
en  abandonner  complétemeni  l'accusation  ;  et  en  effet,  il 
était  difficile  d'y  trouver  une  attaque  formelle  contre  l'auto- 
rité constitutionnelle  du  roi  et  des  chambres ,  une  provoca- 
V  tion  à  la  désobéissance  aux  lois  :  le  ministère  public  s'attache 
a  la  pensée  même;  il  soupçonne  ceux  qui  ont  rédigé  l'écrit 
du  3i  mars,  d'avoir  été  dirigés  par  un  esprit  d'opposition  a 
la  loi. 

La  culpabilité  ne  réside  donc  plus  que  dans  le  fait  même 
de  la  souscription,  dans  l'invitation  faite  a  chacun  suivant 
ses  facultés ,  de  concourir  à  la  mesure  exprimée  dans  le  pros- 
pectus. Or,  c'est  Ta  une  accusation  nouvelle.  Ce  n'était  pas 
Ta  le  système  de  l'arrêt  de  prévention,  qui^  sans  être  plus 
fondé  que  celui  qui  lui  succède  ,  était  du  moins  plus  conforme 
a  la  loi  pénale.  On  voulait  trouver ,  on  cherchait  péniblement , 
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il  est  vrai,  (laos  la  rédaction  de  l'écrit  du  3i  mars,  s'il  n'y 
avait  pas  quelque  chose  a  reprocher  aux  auteurs  du  prospec- 
tus. C'était  si  bien  la  Tesprit  de  la  prévention  ,  qu'on  avait 
eu  soin  de  signaler  les  alinéas  dans  lesquels  on  croyait  rencon- 
trer plus  particulièrement  un  caraclère  repréhensible.  S'il  ne 
s'était  agi  que  du  fait  lui-même ,  il  était  inutile  de  citer  un 
alinéa  plutôt  que  l'autre;  il  suffisait  de  rappeler  la  pensée. 

Pour  apprécier  sainement  cette  pensée  ,  il  faut  isoler  le  fait 
de  la  souscription  des  deux  écrits  du  3o  et  du  3i  mars,  il 
faut  supposer  que  le  prospectus  a  été  rédigé  en  trois  ou  quatre 
lignes,  en  ces  termes  :  «  Tous  ceux  qui  voudront  sous- 
crire pour  venir  au  secours  des  personnes  qui  seront  arrêtées 
en  vertu  de  la  loi  du  26  mars,  sont  invités  a  porter  leurs  of- 
frandes entre  les  mains  de  tels  et  tels  3  signé  tels  et  tels.  » 
Voilà  comme  il  fallait  procéder  pour  juger  le  fait  en  lui-même  j 
or,  est-il  un  seul  individu  qui,  sur  cette  simple  annonce  ,  ait 
pu  se  sentir  excité  a  désobéir  aux  lois?  L'habileté  du  miuis- 
tàie  public  a  senti  que,  pour  donner  à  ce  fait  une  apparence 
de  culpabilité  ,  il  fallait  le  rapprocher  d'écrits  plus  graves , 
plus  repréhensibles ,  de  l'écrit  du  3o  mars  auquel  le  pros- 
pectus est  étranger. 

Déjà  la  question  de  la  culpabilité  du  fait  même  de  la  sous- 
cription a  été  présentée  au  barreau,  soit  de  la  capitale,  soit 
des  provinces  ;  ces  hommes  recommandables ,  qui  ont  donné 
des  gages  au  prince  et  à  la  patrie,  ont  de  bonne  foi  pensé, 
comme  nous ,  qu'il  n'y  avait  rien  de  criminel  dans  ce  fait. 

A  leur  autorité,  j'en  ajouterai  une  plus  importante,  c/est 
l'opinion  du  gouvernement.  Vous  êtes  étonnés  de  ma  har- 
diesse à  invoquer  l'opinion  du  gouvernement  contre  une  ac- 
cusation poursuivie  en  son  nom  ,  je  m'explique  :  M.  l'avocat- 
général  vous  a  dit  que  si  nous  invoquions  devant  vous  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  rejette  le  pourvoi  contre  un 
arrêt  de  Lyon  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  suivre,  vous 
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iie  vous  laisseriez  pas  surprendre^  que  la  coii'r  de  cassation 
n'avait  pas  eu  a  apprécier,  comme  la  cour  royale  de  Lyon  ,  le 
caractère  de  Pécrit  \  qu'elle  avait  seulement  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  à  casser  l'arrêt  de  Lyon. 

Cela  est  vrai  ;  mais  le  Courrier ^  en  rendant  compte  de  cet 
écrit,  en  tirait  des  conséquences  très  favorables  a  la  souscrip- 
tion. Le  gouvernement  sentit  la  nécessité  d'y  répondre ,  et  fit 
insérer  dans  le  Moniteur  un  article  dont  voici  la  teneur  : 

((  Le  Courrier  ^  en  rendant  compte,  dans  sa  feuille  du  12 
de  ce  mois,  de  l'arrêt  rendu  par  la  cour  de  cassation  sur  le 
pourvoi  formé  par  le  ministère  public  envers  l'arrêt  par  le- 
quel la  chambre  d'accusation  de  la  cour  royale  de  Lyon  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  de  mettre  en  prévention  les  sieurs 
Meneu  ,  Targe  et  Chastaing,  y  a  joint  des  réflexions  sur  les- 
quelles il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  quelques  observations.  )) 

(c  Une  pensée,  dit-il,  a  d'abord  saisi  fortement  tous  les 

t(  esprits  sages  Cette  pensée  a  été  que  Ta  où  trois  cours 

((  royales,  celles  de  Paris  ,  de  Lyon  et  de  Grenoble  ,  pronon- 
ce caient  de  trois  manières  différentes  sur  le  même  fait ,  il 
«  était  bien  difficile  que  de  simples  citoyens  fussent  plus 
«  éclairés  que  la  cour  royale  de  Lyon,  et  crussent,  en  signant 
<c  un  acte  de  bienfaisance ,  commettre  un  délit ,  lorsque  cette 
«  cour  n'a  pas  vu  dans  cette  acte  un  délit.  » 

ce  Mais  cette  pensée  qui ,  dit-on ,  a  fortement  saisi  tous 
les  esprits  ^^z^e^,  porte  absolument  a  faux;  elle  suppose  un 
fait  qui  n'est  pas. 

((  Les  poursuites  a  Paris ,  a  Lyon ,  à  Grenoble  n'ont  pas 
été  dirigées  contre  un  acte  de  bienfaisance  ;  on  n'a  pas  recher- 
ché les  signataires  de  la  fameuse  souscription ,  parce  qu'ils 
avaient  offert  des  secours  au  malheur  •  on  n'a  pas  voulu  son- 
der quelle  pouvait  avoir  été  leur  intention  secrète,  et  si,  à 
l'égard  de  plusieurs  d'entre  eux,  une  pareille  démarche  n'a- 
vait pas  un  but  coupable  sous  les  apparence  de  l'humanité  : 
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car  si  la  pensée  de  ces  signataires  avait  été,  lorsqu'ils  ont 
souscrit  en  faveur  de  ceux  qui  pourraient  être  arrêtés  en 
vertu  de  la  loi  du  26  mars,  de  faire  la  censure  de  cette 
loi,  de  la  rendre  odieuse,  d'encourager  les  délits  qu'elle 
a  eu  pour  objet  de  prévenir,  en  leur  assurant  une  prime 
d'indemnité;  certes^  l'intention  eût  été  criminelle,  et  le 
fait  qui  l'eût  été  aussi  dans  les  résultats  qu'on  s'en  serait 
promis ,  l'eût  été  par  conséquent  dans  sa  matérialité.  Si  nos 
-  lois  pénales  ne  renfermaient  pas  de  dispositions  qui  pussent 
s'appliquer  à  un  fait  ainsi  caractérisé,  il  faudrait  dire  qu'il  y 
a  lacune  dans  notre  législation,  et  qu'elle  ne  contient  pas  une 
garantie  suffisante  pour  le  maintien  de  l'ordre  public. 

«  Mais,  on  le  répète  ,  ce  n'est  pas  sur  un  fait  dé  cette  na- 
ture qu'ont  été  intentées  les  poursuites,  soit  a  Paris,  soit  a 
Lyon  ,  soit  k  Grenoble.  Elles  ont  été  dirigées  contre  le  con- 
tenu des  écrits  qui,  dans  ces  différentes  villes,  ont  servi  de 
préambule  aux  actes  de  souscription.  Ces  écrits,  rédigés  en 
différens  lieux  ,  par  différentes  personnes  ,  ne  se  ressemblent 
ni  par  les  idées  ni  par  les  expressions.  Ainsi,  l'écrit  rédigé  a 
Lyon  par  l'avocat  Meneu  ,  peut  avoir  eu  dans  son  style  une 
sorte  de  réserve  et  de  modération  ,  qui  a  dû  faire  juger  dans 
cette  ville  qu'il  n'en  résultait  point  d'attaque  envers  l'autorité 
constitutionnelle  du  roi  et  des  chambres,  ni  de  provocation 
kla  désobéissance  aux  lois,  sans  qu'il  puisse  s'ensuivre  que 
les  écrits  rédigés  a  Paris  dans  le  même  objet ,  mais  par  d'autres 
personnes,  et  dans  un  esprit  et  avec  un  style  différens,  y 
doivent  paraître  aussi  exempts  dé  tout  caractère  séditieux. 
Il  peut  donc  y  avoir  culpabilité  a  Paris,  quoiqu'il  n'y  en  ait 
pas  eu  a  Lyon  5  les  écrits  poursuivis  dans  ces  deux  villes  ne 
sont  pas  les  mêmes  5  il  peut  donc  y  être  rendu  des  jugemens 
différens ,  sans  que  ces  jugemens  aient  entre  eux  aucune  espèce 
d'opposition. 

«  Ces  jugemens ,  en  les  supposant  différens ,  pourraient  ce- 
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pendant  avoir,  devant  la  cour  de  cassation  ,  le  même  sort  et 
y  être  également  maintenus  ^  parce  que  la  cour  de  cassation 
ne  peut  annuler  les  jugemens  que  pour  violation  de  la  loi  ; 
qu'aucune  loi  n'a  réglé  ni  pu  régler  d'après  quelles  circons- 
tances élémentaires  un  écrit  pourrait  être  réputé  séditieux, 
et  que  dès-lors ,  quelque  jugement  qui  soit  rendu  sur  le  ca- 
ractère d'un  écrit,  ce  jugement  ne  peut  avoir,  à  cet  égard, 
violé  aucune  loi.  » 

Cette  doctrine  est  vraie.  Les  écrits  diffèrent  entre  eux,  et 
peuvent  être  différemment  appréciés  :  une  rédaction  peut 
être  coupable,  une  autre  être  innocente.  Quant  au  fait  de  la 
souscription  ,  il  est  le  même  a  Paris  qu'à  Lyon  :  s'il  est  cou- 
pable, il  est  coupable  partout.  Il  faut  donc  isoler,  comme  jç 
Tai  fait,  le  fait  de  l'écrit;  le  gouvernement  a  reconnu  la  né- 
cessité de  cette  distinction. 

J'ajouterai  un  mot  sur  le  rapport  qui  doit  exister  entre 
l'accusation  et  la  loi.  Ici,  la  seule  règle,  c'est  la  conscience 
du  jury;  mais,  cependant,  le  jury  n'est  pas  tellement  livré 
a  cette  conscience  seule,  qu'elle  ne"  doive  admettre  aucun 
guide.  Ce  guide,  c'est  la  loi  :  si  la  violation  de  la  loi  n'est 
pas  évidente,  le  jury  ne  doit  pas  condamner;  il  ne  doit  pas 
se  laisser  entraîner  a  des  préventions,  il  ne  doit  pas  se  dire  : 
.Y  a- t-il  quelque  crime,  quelque  délit,  quelque  chose  de 
coupable,  de  répréhensible?  Tout  cela  est  hors  du  procès. 
C'est  au  texte  de  la  loi  seul  qu'il  doit  se  rapporter.  Les  carac- 
tères qu'elle  trace  lui  sont-ils  démontrés?  Y  a-t- il  attaque 
contre  l'autorité  constitutionnelle  du  roi  et  des  chambres? 
Y  a-t-il  provocation  formelle  a  la  désobéissance  aux  lois? 

Dès-lors  il  ne  reste  plus  qu'une  question  a  examiner  :  ces 
caractères  de  criminalité,  tracés  par  la  loi,  existent-ils  dans 
le  fait  de  la  souscription,  en  Tisolant,  en  le  distinguant, 
comme  nous  l'avons  fait,  des  expressions  inconvenantes,  que 
je  désavouerais,  si  j'avais  le  malheur  d'en  être  l'auteur  ;  que 
10,    ^  3o 
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merne  ,  si  vous  le  voulez,  je  trouverai  répréhensible ,  comme 
homme,  mais  que,  comme  juge  ou  comme  juré,  comme 
organes  de  la  loi ,  on  ne  peut  assimiler  à  une  attaque  ,  a  une 
provocation?  Il  est  impossible  de  trouver  dans  ce  f^it  le  ca- 
ractère du  délit  déterminé  par  la  loi.    ,  , 

Une  seule  objection  m'a  paru  mériter  une  réflexion  nou- 
velle^ Elle  est  encore  puisée  dans  cette  confusion,  qui  est 
toujours  présente  a  l'esprit  du  ministère  public.  Les  rédac- 
teurs du  prospectus ,  qu'on  ne  peut  point ,  a-t-il  bien  voulu 
dire,  regarder  comme  des  hommes  sans  talent,  ont  fait  un 
appel  au  peuple  ,  ils  ont  remis  en  question ,  devant  la  puis- 
sance populaire,  une  loi  adoptée  pàr  les  trois  branches  du 
pouvoir  législatif j  ils  ont  élevé  une  autre  puissance  contre 
la  puissance  constitutionnelle  :  c'est  la  et  seulement  Ta ,  que 
M.  Tavocat-général  place  le  système  d'attaque  formelle  -  c'est 
de  ce  prétendu  appel  au  peuple,  de  ce  prétendu  procès  fait  a 
la  loi  portée,  qu'il  a  pu  faire  résulter  la  preuve  de  l'attentat. 
Mais  on  peut  solliciter  la  réformation  d'une  loi  existante  ;  on 
peut  donc  en  faire  sentir  les  vices,  en  faire  connaître  les 
inconvéniens ,  en  signaler  les  abus.  Si  faire  toutes  ces  choses 
est  faire  le  procès  à  la  loi,  et  faire  un  appel  à  la  nation, 
j'en  conviens ,  la  condamnation  est  inévitable;  mais,  s'il  en 
est  ainsi,  vous  détruisez  le  droit  que  vous  accordez,  cepen- 
dant, de  demander  la  réformation  ou  la  modification  des  lois. 
•   Quand  porte-t-on  atteinte  a  l'autorité  du  roi  et  des  cham- 
bres ?  Quand  on  met  en  doute  l'autorité  constitutionnelle  que 
la  Charte  a  attachée  au  premier  des  pouvoirs ,  le  roi ,  ou  aux 
pouvoirs  subséquens,  les  chambres.  Quels  sont  ceux  qui 
s'en  rendent  coupables?  Ceux  qui,  directement,  dans  une 
rédaction  claire,  précise,  positive ,  soutiennent  que  l'autorité 
du  roi  et  dès  chambres  n'ont  pas  pu  faire  telle  loi  qu'ils  ont 
faite.  Voilà  les  rebelles.  Je  ne  voudrais  pas  leur  prêter  mon 
ministère. 
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On  a  parlé  d'une  puissance  que  nous  voulions  élever  contre 
les  pouvoirs  constitutionnels.  J'ai  inutilement  fatigué  mon 
imagination  pour  apercevoir  le  caractère,  la  nature,  l'exis- 
tence de  cette  puissance  qu'on  nous  accuse  d'avoir  créée. 
Serait-ce  la  puissance  de  l'humanité,  de  la  pitié?  J'en  con- 
viendrais. Serait-ce  une  autre  puissance?  Je  le  dis  avec  sécu- 
rité, il  n'en  est  qu'une  dont  on  ait  pu  avoir  l'intention  de 
parler.  Cette  puissance ,  je  la  connais  ;  mais  ce  n'^est  pas  nous 
qui  l'avons  élevée  contre  Tautorité  royale;  ne  la  craignez 
jamais ,  elle  n^est  point  la  rivale  de  l'autorité  légitime,  elle 
est  son  auxiliaire  ,  elle  la  corrobore ,  elle  lui  donne  de  la  con- 
sistance :  si  elle  se  trouve  momentanément  en  opposition  avec 
elle,  ce  n'est  pas  dans  des  vues  criminelles.  Cette  puissance  , 
je  la  proclame  sans  détour,  c'est  l'opinion  générale.  INous 
n'avons  eu  qu'un  but,  celui  de  soulager  des  malheureux  : 
voila  l'idée  qui  nous  a  gouvernés;  si  vous  nous  en  supposez 
un  autre,  celui  qui  rentre  dans  le  système  de  l'accusation, 
un  appel  à  l'opinion  générale ,  je  puis  l'accorder  sans  danger  : 
ce  ne  sera  jamais  un  crime  aux  yeux  des  hommes  imbus  des 
idées  constitutionnelles. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  troisième  chef  d'accusation , 
celui  qui  résulterait  d'une  prétendue  complicité  avec  les  jour- 
nalistes dans  la  rédaction  de  Técrit  du  3o  mars.  Si  l'auteur 
de  l'accusation  avait  ajouté  quelque  confiance  à  l'accusation 
principale,  il  n'aurait  pas  eu  recours  a  cette  idée  nouvelle; 
il  n'en  avait  pas  besoin,  elle  ne  faisait  que  compliquer  la 
procédure,  elle  n'ajoute  aucune  gravité  au  délit,  elle  ne  pro- 
voque pas  une  peine  plus  forte.  Le  motif  de  cette  nouvelle 
prévention  est  venu  nous  révéler  d'avance  ce  qui  est  résulté 
des  débats.  L'accusation  était  tellement  dénuée  de  preuves 
que  l'accusateur ,  certain  qu'il  ne  pourrait  établir  aucune 
culpabilité  contre  nous,  soit  sous  le  rapport  de  la  provocation 
soit  sous  le  rapport  de  l'attaque,  et  que  les  prévenus,  sr«r 
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ces  deux  chefs,  seraient  infailliblement  acquittés,  s'est  dit  : 
Il  faut  ajouteruatroisièmechefd'accusalion; peut-être,  dans 
le  cours  des  débats,  par  quelque  circonstance  inattendue, 
pourra- t-on  rattacher  les  auteurs  de  l'écrit  du  3i  a  l'écrit 
du  3o.  Vous  pourrez  dès-lors  apprécier  le  degré  de  confiance 
que  l'accusateur  a  eu  dans  les  deux  premiers  chefs;  il  n'a 
proposé  le  troisième  que  parce  qu'il  était  sûr  de  ne  pas  réusliir 
sur  les  deux  premiers. 

Ajouteraî-je  quelques  réflexions  en  faveur  de  M.  Gé- 
Yaudan?  Vous  parlerai-je  des  titres  si  nombreux  qtî'il  a,  je 
3ie  dis  pas  a  votre  indulgence,  mais  à  votre  justice,  parce 
que ,  dans  le  système  de  Taccusation ,  on  s'est  efforcé  d'in- 
terpréter les  intentions  des  prévenus  pour  donner  au  fait 
qu'on  leur  imputait  un  caractère  criminel ,  il  me  serait  sans 
doute  permis  de  parler  dès  intentions  de  mon  client?  Un 
homme ,  habitué  aux  actes  de  bienfaisance,  n'a  vu  dans  le  pros- 
pectus qu'une  offrande  à  donner,  que  des  malheureux  a  sou- 
lager. Croiriez- vous  qu'un  homme,  plus  que  septuagénaire, 
qui  consacre  une  grande  partie  de  sa  brillante  fortune  a  d^s 
œuvres  de  charité ,  qui,  au  moment  même  où  il  était  [traduit 
devant  vous ,  venait  d'être  nommé  administrateur  de  la  société 
philantropique  des  aprentis  pauvres  et  des  orphelins,  et  qui 
concourait  ainsi,  en  même  temps,  a  deux  actes  de  même 
nature,  ait  voulu  se  lancer  dans  le  tourbillon  des  partis? 
Il  n'a  vu,  dans  la  souscription,  que  ce  qui  était  d'accord 
avec  son  cœur. 

Non  ,  messieurs,  vous  ne  regarderez  pas  comme  des  pro- 
vocateurs des  hommes  qui,  dans  différentes  carrières,  ont 
donné  tant  de  gages  de  leur  amour  pour  la  véritable  liberté. 
Ce  ne  sont  pas  des  provocateurs  ceux  qui  veulent  l'exécution 
rigoureuse  du  pacte  constitutionnel!;  ce  ne  sont  pas  des  provo- 
cateurs ceux  qui  veulent  le  gouvernement  royal  perpétué  dans 
la  dynastie  régnante.  Ce  qu'ils  ont  fait,  ils  l'ont  fait  avec 
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ridée  de  servir  leur  patrie  et  le  gouvernèraent.  Qu'ils  se 
soient  trompés ,  cela  se  peut,  mais  on  ne  saurait  leur  en  faire 
un  crime.  Comme  eux,  comme  nous,  vous  voulez  le  repos 
de  la  France.  Ce  n'est  ni  par  des  plaintes  exagérées  ,  ni  par 
des  poursuites  inconsidérées  ,  ni  par  des  accusations  témé- 
raires, ni  par  des  condamnations  injustes,  qu'on  obtiendra 
ce  repos  si  désiré,  si  nécessaire  ;  c'est  par  la  modération ,  par 
la  sagesse,  par  la  prudence ^  par  l'impartialité  surtout  sur 
laquelle  nous  comptons. 


REPLIQUE 

DE  M.  DE  BROE. 

'     \  ■ 


M  ESSIEURS, 

Il  faut  que  la  cause  de  la  vérité  présente  avec  soi  de  bien 
grands  avantages,  peut-être  même  faut-il  qu'elle  doive  ins- 
pirer quelque  courage  pour  que  nous  ne  craignions  pas  de 
rentrer  sur-le-champ  dans  une  lice  où  nous  avons  a  com- 
battre seul  contre  les  efforts  réunis  et  combinés  de  douze  dé- 
fenseurs qui  se  sont  partagé  les  diverses  parties  d'un  plaa 
habilement  conçu  et  non  moins  habilement  exécuté. 

Nous  sommes  bien  loin  ,  messieurs  ,  de  nous  dissimuler  la 
difficulté  de  la  tâche  qui  nous  reste  à  remplir  devant  vous. 
IN'e  croyez  pas  toutefois  que  nous  désertions  un  combat  où  les 
forces  peuvent  être  inégales,  mais  où  la  conviction  et  le 
sentiment  profond  de  nos  devoirs  nous  tiendront  lieu,  nous 
Pespérons  du  moins ,  de  tout  ce  qui  pourrait  nous  manquer. 

Oui  5  messieurs ,  nous  vous  parlerons  encore  avec  la  même 
conviction;  nous  vous  parlerons  encore  du  fond  del'ame, 
comme  nous  l'avons  fait  déjà,  comme  nous  le  faisons  tou- 
jours, et  comme,  grâces  au  ciel,  nous  sommes  bien  certains 
de  le  faire  dans  tout  le  cours  d'une  carrière  dont  le  premier 
devoir  à  nos  yeux  est  la  franchise  et  la  loyauté. 
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Nous  m  rentrerons  pas  dans  de  longs  détails.  Au  point  où 
en  est  parvenue  la  discussion,  ils  seraient  superflus.  Nous 
n'avons  pour  but  que  de  rétablir  les  principes,  tels  que  le 
texte  de  la  loi  et  Tinierêt  public  exigent  qu'ils  soient  appli- 
qués et  maintenus. 

Nous  devons  nous  occuper  d'abord  de  ee  qui  vous  a  été 
dit  relativement  aux  rédacteurs  responsables  des  journaux 
et  écrits  périodiques.  A  leur  égard  ^  comme  sur  les  autres 
points  du  procès,  nous  ne  nous  arrêterons  qu'à  ce  qui  tient 
au  droit  ;  et,  au  milieu  des  innombrables  argumentations  re- 
produites devant  vous  avec  tant  de  nuances  diverses  ,  nous 
nous  efforcerons  de  réduire  tout  a  des  masses  autour  desquelles 
la  discussion  pourra  se  concentrer  avec  plus  d'exactitude  eî 
de  clarté; 

Une  première  objection  nou^  a  été  faîte.  Il  faut  distinguer  y 
nous  a-t-on  dit ,  entre  k  responsabilité  civile  et  la  responsa- 
bilité pénale.  La  première  decesdeux  sortes  de  responsabilité, 
celle  qui  donne  lieu  aux  peines  pécuniaires  j  peut  résulter  du 
seul  fait  matériel  de  la  publication  opérée  par  le  rédacteur 
responsable;  mais  la  seconde^  celle  qui  donne  lieu  a  des 
peines  corporelles ,  ne  peut  résulter  du  fait  de  la  publication , 
que  lorsqu'à  ce  fait  se  joint  Tintention  coupable  qui  seule 
constitue  la  criminalité  quant  à  la  personne  qui  a  agi. 

Nous  répondons  par  un  seul  mot,  mais  il  est  tranchant: 
c'est  le  texte  de  la  loi.  L'article  2  de  la  loi  du  9  juin  181 9, 
est  ainsi  conçu  :  «  La  responsabilité  des  auteurs  ou  éditeurs 
«  indiqués  dans  la  déclaration ,  s'étendra  à  tous  les  articles 
'  ((  insérés  dan3  le  journal  ou  écrit  périodique,  sans  préjudice 
a  de  la  solidarité  des  auteurs  ou  rédacteurs  desdits  écrits.  )) 

Où  donc  est  maintenant  !a  base  de  cette  distinction  toute 
nouvelle  qu'on  veut  introduire?  La  loi  ne  distingue  pas. 
La  loi  n'a  pas  d4  distinguer.  Déjà  nous  avons  dit  pour- 
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quoi.  Il  nous  suffira  de  répéter ,  puisqu'on  nous  y  force ,  que 
Timportance  de  laclion  des  journaux  sur  l'opinion  publique , 
et  la  rapidité ,  comme  Tiramense  extension  de  leur  publicité, 
ant  rendu  nécessaire ,  a  leur  égard,  l'établissement  d'une 
législation  spéciale;  que  les  rédacteurs  responsables  ont  été 
institués  précisément  pour  que  les  règles  du  droit  commun 
ne  leur  fussent  pas  applicables,  quant  aux  délits  résultans  des 
publications  par  eux  faites;  que,  pour  eux,  et  par  cela  seul 
qu'ils  sont  rédacteurs  responsables  ?  il  y  a  contre  eux  preuve 
suffisante  d'intention  et  de  culpabilité ,  par  cela  seul  qu'il 
y  a  par  eux  publication  d'un  article  coupable.  Nous  répéte- 
rons enfin  que  ces  conséquences ,  écrites  en  toutes  lettres 
dans  la  loi,  ne  peuvent  être  éludées,  ni  raisonnablement 
critiquées  par  ceux  qui  se  sont  volontairement  soumis  a  l'en- 
gagement dont  elles  découlent. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas,  vous  le  pensez  bien,  mes- 
sieurs ,  â  cette  autre  distinction  subsidiaire  que  l'on  a  appelée 
au  secours  de  ceux  des  rédacteurs  responsables  qui  ont  publié 
le  soir  ou  deux  jours  après,  lorsque  les  autres  avaient  publié 
le  matin  ou  deux  jours  auparavant.  Est-ce  que  ces  diverses 
publications,  quels  que  soient  les  intervalles  qui  les  ont  sé- 
parées ,  n'ont  pas  toutes  été  volontaires?  Et  dès-lors,  com- 
ment distinguer  entre  elles?  Après  un  jour,  une  heure,  plu- 
sieurs jours  même ,  si  l'on  veut ,  l'on  pourrait  donc  impuné- 
ment reproduire  les  publications  les  plus  dangereuses,  par 
cela  seul  qu'elles  auraient  été  déjà  faites?  Et  que  deviendrait 
la  société  ?  et  que  deviendrait  le  texte  de  la  loi  que  vous  venez 
d'entendre? 

Passons  sur-le-champ  a  la  dernière  objection  relative  aux 
rédacteurs  responsables.  Des  députés,  nous  dit-on,  ont 
composé  l'écrit  du  3o  mars  ,  ou  l'ont  connu ,  ont  signé 
une  feuille  en  blanc,  ou  même  n'ont  pas  signé  (car  vous 
avez  vu  ,  messieurs,  dans  quel  vague  les  débats  et  même  les 
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plaidoiries  ont  laissé  ce  point  ) ;  des  députés,  en  un  mot, 
ont  autorisé  la  publication  de  cet  écrit  par  le  crédit  qui  se 
rattache  à  leurs  fonctions  éminentes. 

Nous  l'avons  dit  encore,  nous  ne  chercherons  pas  a  éclairer 
ce  point  de  fait  si  obscurément  articulé;  on  en  conviendra 
du  moins  ;  nous  ne  le  chercherons  pas  ,  parce  que  nous  n'en 
avons  pas  besoin.  Vous  connaissez  en  effet  le  texte  de  la  loi, 
et  c'est  cependant  toujours  Ta  qu'il  en  faut  revenir  après  beau- 
coup d'efforts  plus  ou  moins  heureux. 

Lors  même  que  l'auteur  d'un  article  est  connu  5  lors  même 
qu'il  est  là  ^  présent  devant  ses  juges,  le  rédacteur  respon- 
sable du  journal  qui  a  publié  cet  article  ,  n'en  est  pas  moins 
solidairement  responsMe  (  c'est  la  loi  qui  parle).  Et  pour- 
quoi cela  ?  parce  que  ce  rédacteur  l'a  voulu  ;  parce  que  l'homme 
qui  prend  volontairement  un  engagement,  en  accepte  toutes 
les  conséquences.  S'il  se  plaint  de  la  rigueur  de  la  loi ,  il  se 
trompe;  il  la  connaissait;  il  a  voulu  s'y  soumettre;  il  ne  peut 
être  écouté. 

Mais  s'il  est  vrai  que  le  fait  de  la  publication  (autre  que 
celle  qui  serait  subreptice)  emporte  de  droit  la  responsabilité 
du  rédacteur,  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que  les  circons- 
tances qui  ont  donné  lieu  a  cette  publication  ,  peuvent  quel- 
quefois être  atténuantes.  Qu'arrive-l-il  alors-,  que  le  rédacteur 
doive  être  acquitté  si  l'article  est  reconnu  coupable?  Non, 
certes ,  mais  qu'il  puisse  être  moins  rigoureusement  puni. 
Oui,  suivant  l'influence  que  le  magistrat,  applicateur  de  la 
peine ,  croira  devoir  accorder  à  la  position  donnée ,  si  cette 
position  est  suffisamment  justifiée. 

Les  principes  ainsi  rétablis  en  ce  qui  concerne  les  rédacteurs 
responsables  traduits  devant  vous ,  concluons. donc  qu'aucun  ' 
des  moyens  particuliers  invoqués  en  leur  faveur  n'est  admis- 
sible; arrivons  au  fond  ,  et  revenons  aux  deux  chefs  de  pré- 
vention ;  suivons  encore  a  cet  égard  le  même  pian  ;  négligeons 
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les  détails  îndifférens  ou  superflus  ;  occupons-nous  des  masses; 
rétablissons  les  principes. 

Le  premier  de  ces  deux  chefs  est  celui  d'attaque  formelle 
contre  Pautorité  constitutionnelle  du  roi  et  des  chambres. 

L'attaqua,  doit  être  formelle. ...  C'est  ici  que  s'ouvre  le 
vaste  champ  d'une  discussion  bien  connue  ,  et  qui ,  dans  les 
procès  de  ce  genre  ,  se  renouvelle  chaque  fois  entre  les  défen- 
seurs des  prévenus  et  le  ministère  public,  j 

L^attaque  doit  être  formelle^  nous  répète-t-on  sails  cesse* 
Vous  commentez,  ajoute-t-on;  vous  interpréter,  vous  re- 
tombez dans  ce  système  qu'on  a  nommé  de  Vindirecty  et  qui 
n'est  plus  celui  de  la  loi  nouvelle. 

Vraiment ,  messieurs  ,  cette  discussion ,  comme  tant  d^au- 
tres,  ne  repose  que  sur  un  abus  des  mots.  Elle  ne  tient  qu'à 
cette  erreur ,  quelquefois  volontaire ,  qui  consiste  a  créer 
a  son  profit  de  ces  généralités  qu'on  décore  du  nom  de  prin- 
cipes, et  dont  on  étend  ensuite  à  son  gré  l'inflexible  appli- 
cation sans  s'embarrasser  des  résultats. 

Oui,  san^  doute,  il  faut  que  l'attaque  soii  formelle  ^  il 
faut  que  la  provocation  soit  positive.  Mais  quand  y  aura-t-il 
attaqueybrmeZ/e?  quand  y  aura-t-il  provocation  positive? 

Faudra--t-il  attendre  qu^il  paraisse  un  écrit  qui  dise  tex- 
tuellement :  (c  Le  roi  n'est  pas  roi  ;  les  chambres  n'ont  pas 
«le  droit  de  concourir  aux  lois  «  ,  ou  bien  :  «  Français, 
«  soulevez- vous  contre  le  roi,  renversez  les  chambres?  ))  Fran- 
chement^ qu'on  nous  le  dise,  quelle  serait  la  position  de  la 
société,  si  la  loi  nouvelle  ne  lui  offrait  de  gaxanti^îs  que  contre 
ces  attaques  imprudentes  qui  n'osent  ainsi  se  présenter  a  face 
découverte  que  quand  déjà  la  société  est  ruinée,  el  quand  il 
n'y  a  plus  ni  loi  ni  magistrats?  Disons-le ,  interpréter  ainsi 
la  loi  nouvelle,  c'est  la  calomnier  ;  c'est  prétendre  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  l'impunité  de  ces  publications  dangereuses 
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qui  coin  promet  lent  chaque  jour  Texistence  de  la  société  ;  c'est 
prétendre ,  en  un  mot ,  que  le  législateur  lui-même  a  conspiré 
contre  l'ordre  social. 

Revenons  à  la  vérité.  Oui,  il  faut,  répétons-le,  que  l'at- 
taque soit  formelle ,  c'est-a-dire  qu'il  faut  que  des  hommes 
honnêtes,  sages  et  impartiaux  trouvent  effectivement  qu'il  y 
a  attaque;  il  faut  que  cette  attaque  ne  soit  pas  douteuse  aux 
yeux  du  juré  qui  interroge  sa  conscience.  Mais  cette  attaque 
peut  exister  lors  même  qu'elle  serait  environnée  de  quelques- 
unes  de  ces  ruses  si  connues  du  langage  dont  personne  n'est 
dupe,  et  que  tout  le  monde  comprend  fort  bien.  Admettre 
qu'il  en  doit  être  autrement ,  ce  serait  établir  que  des  phrases 
comprises  dans  un  sens  par  chaque  lecteur ,  doivent  être  en- 
tendues dans  un  autre  sens  dès  qu'elles  sont  dénoncées  a  la 
justice;  ce  serait  enfin  faire  violence  a  l'évidence  même,  et 
nier  les  impressions  du  sens  intime. 

Non,  messieurs,  la  loi  nouvelle  n'a  pas  voulu  nous  con- 
traindre à  de  pareilles  absurdités.  On  a  souvent  invoqué  dans 
les  plaidoiries  que  vous  avez  entendues,  une  autorité  a  la- 
quelle personne  plus  que  nous  n'est  porté  a  rendre  le  juste 
hommage  qu'elle  mérite.  On  s'est  armé ,  en  faveur  de  la  dé-  , 
fense,  du  nom  du  chef  même  de  la  justice ,  et  des  paroles  de 
ce  ministre  dont  la  France  admire  autant  les  talens  que  le 
courage.  Mais,  messieurs,  c'est  parce  que  cette  autorité  est 
grave,  que  nou^  ne  devons  pas  vous  laisser  penser  qu'elle  soit 
favorable  aux  conséquences  inadmissibles  et  si  dangereuses 
qu'on  voudrait  faire  sanctionner  par  elle.  «  Certes ,  a  dit  M.  le 
garde  des-sceaux,  si  l'on  ne*  punissait  jamais  la  provocation  ^ 
que  dans  le  cas  où  le  provocateur  dit  positivement ,  commettez 
tel  ou  tel  crime,  on  ne  la  punirait  presque  jamais.  On  doit  la 
punir  encore  quand  le  discours  ou  l'écrit  était  véritablement 
de  nature  h  exciter  au  crime  ou  au  délit,  et  que  l'intention 
de  Tauteur  a  été  de  produire  cet  effet.  Ces  qualifications  di- 
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rectes  ou  indireùtes  ne  peuvent  qu'induire  à  erreur.  Il  y  a  ou 
il  n  y  a  pas  provocation  ;  elle  existe  ou  elle  n'existe  pas ,  c'est 
un  fait  que  proclame  la  déclaration  du  jury.» 

Vous  le  voyez,  messieurs,  il  s'en  faut  bien  que  M.  le 
garde-des-sceaux  ait  jamais  approuvé  les  principes  destruc- 
teurs qu'on  voudrait  introduire.  Vous  le  voyez  aussi,  telle 
est  toute  la  question  :  Y  a  t-il  ou  n'y  a-t-il  pas  ici  l'attaque 
prévue  et  punie  par  la  loi  ?  C'est  un  fait  dont  la  décision 
appartient  à  vos  consciences,  et  que  vous  jugerez  suivant 
votre  conviction. 

Si  nous  voulions  descendre  jusqu'aux  détails,  ne  serait-ce 
pas  ici  le  lieu  de  vous  faire  remarquer  ces  étranges  contra- 
dictions auxquelles  conduit  toujours  Je  désir  de  s'emparer  de 
tous  les  moyens  qpels  qu'ils  soient?  On  a  sans  cesse  invoqué 
l'autorité  de  M.  le  garde-des-sceaux  pour  établir  qu'il  n'y 
avait  pas  ici  attaque formelle  ^  et  cependant  on  est  venu  nous 
apprendre  que  M.  le  garde-des-sceaux  lui-même,  agissant  eji 
vertu  d'un  article  du  Gode  d'instruction  criminelle  5  avait  en- 
joint aux  procureurs-généraux  de  poursuivre  les  publications 
faites ,  dans  différent^es  villes  de  France ,  de  la  souscription 
dont  nous  nous  occupons.  S'il  en  est  ainsi  (ce  que  nous 
ignorons  absolument  ),  qu'on  reconnaisse  au  moins  que  M.  le 
garde-des-sceaux,  puisqu'on  veut  absolument  le  faire  inter- 
venir dans  cette  affaire,  a  jugé  qu'il  y  avait  attaque  formelle. 

A  l'occasion  de  ce  mot  sur  lequel  on  a  tant  argumenté,  on 
vous  a  dit  encore  que  l'évidence  de  l'attaque  devait  être  telle 
que  tout  commentaire  était  superflu,  et  qu'il  fallait  supprimer 
les  réquisitoires.  Eh  bien  !  messieurs ,  nous  le  déclarons  fran- 
chement ,  ce  serait  avec  un  plaisir  véritable  que  nous  accep- 
terions cette  proposition  s'il  nous  appartenait  de  le  faire.  Com- 
ment ne  pas  se  réjouir  en  effet  d'être  dispensé  de  pareilles 
discussions  si  capables,  trop  souvent ,  d'affliger  les  amis  de 
l'ordre  et  de  la  vérité?  Mais ,  puisqu'on  veut  supprimer 
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les  réquisitoires,  on  nous  accordera,  sans  doute,  par  une 
juste  réciprocité,  qu'il  faut  supprimer  aussi  les  défenses,  et, 
certes,  vous  avez  vu ,  messieurs,  que,  sous  le  rapport  des 
commentaires,  elles  sont  aussi  riches  au  moins  que  les  ré- 
quisitoires. 

Pour  nous,  qui  nous  sommes  empressés  de  tous  signaler 
celte  affaire  comme  étant  une  cause  de  conscience;  pour 
nous  ,  qui  nous  sommes  contentés  d'en  appeler  à  votre  con- 
viction et  a  votre  bonne  foi ,  en  vous  soumettant  les  écrits 
eux-mêmes ,  nous  ne  commenterons  pa.s  plus  aujourd'hui  que 
nous  ne  l'avons  fait  avant-hier.  Nous  nous  contenterons  en- 
core de  renouveler  le  même  appel  ;  et  convaincus  que  la  vé- 
rité est  une,  et  se  trou '  e  toujours  toute  entière  dans  l'ame 
de  Thonnête  homme  qui  ne  veut  pas  mentira  soi-mêm^  ,  c^est 
encore  a  vous ,  à  votre  loyauté  que  nous  nous  en  rapporterons. 

Le  premier  chef  de  prévention  a  encore  été  l'objet  d'unfe 
autre  objection  qui  tient  également  au  droit.  Il  n'y  a,  vous 
a-l-on  dit,  d'attaque  contre  l'autorité  constitutionnelle  du 
roi  et  des  chambres  que  lorsqu'un  droit  constitutionnel  a  été 
nié  ou  contesté. 

Nous  acceptons  le  principe,  comme  nous  accepterons  tou- 
jours avec  franchise  ce  qui  est  juste  et  vrai.  Mais  nous  dirons 
d'abord  que  >  dans  les  termes  de  l'écrit  du  3o  mars,  il  y  à 
dénégation  formelle  du  droit  de  faire  la  loi  du  26  mars.  Nous 
l'avons  démontré  ;  nous  n'y  reviendrons  pas  j  nous  dirons  en- 
suite que  la  même  dénégation  est  également  textuelle  et  pré- 
cise dans  l'article  de  la  Bibliothèque  historique.  Nous  dirons 
enfin  que  c''est  nier  où  contester  le  droit  de  rendre  une  loi, 
que  d'élever  k  côté  et  contre  elle  aussitôt  qu'elle  paraît,  un 
monument  public  de  protestation  5  de  publier,  quatre  jours 
après  sa  promulgation  ,  un  véritable  acte  d'insurrection  contre 
elle  ,  et  de  la  paralyser ,  dès  sa  naissance  ^  par  une  provocation 
hostile  et  publique. 
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Maïs,  vient-on  de  nous  objecter  a  l'instant^  ce  n'est  Ik 
qu'un  appel  a  l'opinion  publique.  —  Nous  répondons  que 
c'est  un  appela  un  parti ,  et  que  ce  n'est  pas  la  première  fois 
que  Ton  a  revêtu  du  nom  pompeux  d'opinion  publique  les 
passions  d'une  faction.  Nous  répondons  que  lorsqu'une  loi 
paraît,  elle  est  l'expression  et  la  seule  expression  constitua 
tionnelle  de  Fopinion  publique,  dont  les  organes  légitimes 
sont  les  branches  de  la  représentation  nationale.  Nous  répon- 
dons qu'a  l'instant  où  cette  loi  paraît,  comme  depuis^  chacun 
peut  la  critiquer  sans  doute,  mais  que  personne  n'a  le  droit 
de  traduire  le  législateur  devant  le  peuple ,  et  d'opposer  tout 
a  coup/a  la  loi  un  véritable  acte  de  rébellion  qui  réside  dans 
un  fait  et  non  dans  des  critiques. 

Passons  maintenant  au  second  chef,  celui  de  provocation 
à  la  désobéissance  aux  lois,  et  continuons  à  rétablir  les  prin- 
cipes à  cet  égard. 

La  critique  des  lois  est  permise,  a-t-on  dit.  —  Oui  certes , 
et  nous  sommes  loin  de  le  contester.  N'avons-nous  pas  même 
quelque  droit  de  nous  étonner  d'avoir  entendu  supposer  que 
ce  principe  fût  méconnu  par  nous ,  lorsque  nous  avions  pris 
nous-même  Tinitiative  sur  ce  point  incontestable?  Oui,  la 
critique  des  lois  est  permise  ;  mais  nous  prétendons  qu'il  n'y 
a  pas  ici  critique  de  la  loi  y  mais  bien  provocation  à  la  dé- 
sobéissance à  la  loi.  Ce  n'est  donc  pas  sur  le  principe  que 
nous  sommes  en  contradiction,  mais  sur  l'application  du 
principe. 

Or,  qui  peut  nier  que  Técrit  même  qui  n'annoncerait  pas 
wwfait  contre  la  loi,  mais  qui  contiendrait  seulement  des 
réflexions  et  des  raisonnemens  contre  cette  Loi,  pourrait  en 
même  temps  outrepasser  les  limites  de  la  critique  ,  et  arriver 
jusqu'à  !a  provocation  à  la  désobéissance  à  la  loi  ?  Et  main- 
tenant qui  fixera  ces  limites  entre  la  critique  et  la  provoca- 
tion ?  Ce  sera  la  conscience  du  juré  ;  ce  sera  ce  sentiment 
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intime  qtîî  est  le  cri  de  la  vérité.  Dire  qu'il  s^aglt  d'apprécier 
dans  la  conscience  de  semblables  nuances  qui  peuvent  varier 
a  Pinfini  ,  c'est  dire  aussi  qu'il  s'agit  d'un  discernement  qui 
est  éminemment  du  ressort  du  jury  ,  et  pour  lequel  la  société 
comme  les  prévenus  doivent  trouver  la  meilleure  [garantie 
dans  les  principes  mêmes  de  cette  grande  institution. 

Citons  encore  a  notre  tour  un  passage  du  discours  de 
M.  le  garde-des-sceaux.  ((  La  question  unique  sera  toujours 
<(  de  savoir  si  la  publication  inculpée  contient  réellement 
«  provocation  a  tel  ou  tel  acte  légalement  incriminé;  et  en 
((  soumettant  cette  question  a  des  jurés  qui  tiendront  compte, 
«  en  l'examinant,  des  circonstances  au  milieu  desquelles  la 
«  publication  a  été  opérée,  telles  que  les  lieux,  les  temps, 
)>  rétat  des  affaires,  la  disposition  des  esprits,  et  tous  ces  élé- 
«  mens  variables  dont  le  caractère  de  provocation  peut  dé- 
fc  pendre,  le  législateur  paraît  avoir  rempli  sa  lâcbe  et  plei- 
((  nement  satisfait  aux  besoins  de  Tordre  social.  » 

Ainsi  y  pour  vider  le  différent  qui  existe  entre  nous  et  la 
défense,  les  jurés  jugeront  ici  quel  est  le  caractère  et  le  but 
d'écrits  qui,  quatre  jours  après  la  promulgation  d'une  loi, 
la  dénoncent  au  peuple  comme  violant  tous  ses  droits  na- 
turels et  civils ,  et  formant ,  dans  la  société ,  une  classe 
nouvelle  de  victimes  qui  vont  être  soumises  au^  plus  bar- 
bares traitemens.  Les  jurés  jugeront  ici  quel  est  le  caractère 
et  le  but  d'écrits  qui,  quatre  jours  après  la  promulgation 
d'une  loi,  publient  une  souscription,  qui  est  un  fait  et  non 
un  raisonnement  ;  une  souscription  qui  embrassera  dans  sa 
bienveillante  protection  tous  les  individus  indistinctement 
qui  seront  atteints  par  la  loi.  Ils  verront  si  c'est  Ta  une  simple 
critique  de  la  loi;  ils  verront  si  c'est  l'expression  du  désir  mo- 
tivé de  voir  modifier  telle  ou  telle  disposition  de  la  loi,  ou 
même  de  la  voir  anéantir  et  révoquer  toute  entière.  Ils  ver- 
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ront  si  ce  n'est  pas  au  contraire  une  provocation  publique  et 
manifeste  h  la  désobéissance  à  la  loi. 

Les  jurés  jugeront  tout  cela  dans  leur  conscience,  et , 
comme  Ta  dit  M.  legarde-des-sceaux,  ils  n'oublieront  aucun 
de  ces  élémens  variables  dont  le  caractère  de  la  provocation 
peut  dépendre.  Les  jurés  jugeront;  nous  ne  pouvons  donc 
que  nous  en  rapporter  a  eux. 

Une  seconde  objection  ,  qui  tient  également  au  droit ,  nous 
a  encore  été  faite  sur  le  second  chef  de  prévention.  Quels 
sont  donc,  nous  a-t-on  dit,  les  lois  auxquelles  les  écrits  in- 
culpés ont  provoqué  à  désobéir  ? 

Cette  question  ne  porte-t-elle  pas  avec  soi  sa  réponse?  Mais 
nous  l'avions  dit  par  avance;  les  écrits  inculpés  provoquent 
à  désobéir  aux  lois  ordinaires  qui  répriment  les  complots , 
puisqu'ils  engagent  à  conspirer  en  offrant  une  prime  d'encou- 
ragement et  un  point  d  appui  aux  conspirateurs; 

Ils  provoquent  a  désobéir  à  la  loi  du  26  mars  elle-même , 
qui  a  pour  but  spécial  de  réprimer  toutes  les  machinations 
non  caractérisées  par  les  lois  ordinaires,  puisqu'ils  offrent 
également  protection  et  encouragement  a  tous  ceux  qui  se 
livreront  k  de  pareilles  machinations;  et  que  l'on  ne  dise  pas 
que  cette  loi  iTest  pas- prohibitive,  et  que,  par  conséquent, 
on  ne  peut  lui  désobéir,  parce  qu'elle  ne  défend  pas.  La  loi 
du  26  mars  au  contraire  est  bien  une  loi  prohibitive,  car 
elle  prohibe  les  machinations  particulières  qu'elle  a  pour 
objet  de  réprimer;  donc  on*  peut  lui  désobéir,  puisqu'elle 
défend  de  faire. 

Nous  disons  enfin  que  les  mêmes  écrits  provoquent  encore 
a  désobéir  k  la  loi  du  26  mars  sous  le  rapport  de  son  exé- 
cution, et  nous  répétons ,  quoi  qu'on  en  ait  dit ,  que  dénoncer 
une  loi  qui  paraît  comme  oppressive  et  barbare ,  c'est  pro- 
voquer a  résister  à  ceux  qui  viendront  pour  l'exécuter. 
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On  nous  a  opposé  (sans  espérer  sans  doute  que  personne 
considérât  ce  raisonnement  comme  sérieux)  que  la  souscription 
annoncée  par  les  écrits  inculpés ,  engageait  au  contraire  a  se 
laisser  arrêter,  puisqu'elle  promettait  secours  et  assistance  a 
ceux  qui  seraient  arrêtés  de  la  sorte.  Ainsi,  voilà  maintenant 
qu'on  prétend  que  des  écrits ,  qui  signalent  une  loi  comme 
soumettant  injustement  les  citoyens  a  des  privations  incon- 
nues dans  notre  droit  public,  invitent  a  obéir  à  cette  loi  ! 
Voilà  que  Ton  prétend  que  les  secours  promis  seront ,  dans 
l'esprit  des  individus  menacés  d'arrestation^  une  consolation 
capable  de  calmer  reffervescence  qu'on  aura  fait  naître  en  eux 
par  l'éclat  de  la  dénonciation  portée  contre  la  loi ,  et  par  les 
effrayans  tableaux  qu'on  aura  tracés  de  sa  cruelle  exécution. 

I  certes,  messieurs,  il  faut  l'avouer,  c'est  bien  là  un  vé- 
ritable tour  de  force  dans  l'art  du  commentaire,  et  il  est  h 
remarquer  que  le  défenseur  auquel  il  appartient  ,  est  celui 
qui  s'est  élevé  si  hautement  contre  les  commentaires. 

Maintenant  que  nous  avons  ainsi  rétabli,  sur  les  deux  chefs 
de  prévention,  les  principes  essentiels  qui  avaient  été  mé- 
connus ou  dénaturés  dans  les  diverses  plaidoiries  auxquelles 
nous  répondons,  passons  à  un  autre  examen.  Revenons  k 

Qette  grande  division  de  la  souscription  considérée  d'abord 
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dans  sa  substance ,  et  ensuite  dans  les  termes  des  écrits  par 
lesquels  elle  a  été  publiée ,  et  rétablissons  encore  sur  ces  deux 
points  la  vérité  sans  nous  jeter  toutefois  dans  le  détail  de  tout 
ce  qui  a  été  dit  de  moins  important. 

La  souscription  envisagée  dajis  sa  substance ,  c'est-à-dire 
en  elle-même,  forme  t  elle  une  attaque  contre  l'autorité  cons=- 
titutionnelle  du  roi  et  des  chambres ,  et  une  provocation  à  la 
désobéissance  aux  lois? 

En  établissant  l'affirmative  dans  notre  première  discussion  , 
nous  vous  avions  déjà  fait  sentir  que  nous  n'avons  à  nous 
occuper  delà  souscription  que  comme  publication^  et  non 
10.  3i 
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comme  association  dHndi\>idas  non  publiée.  Il  s'agit  en  effet 
ici  (l'un  délit  de  la  presse  ;  il  y  a  eu  publication  par  la  voie 
de  la  presse,  et  ce  n'est  que  par  cette  publication  que  le  délit 
de  la  presse  a  été  consommé.  Si  là  souscription  n'eût  pas 
été  publiée*  si  elle  fut  demeurée  secrèle,  le  fait  en  lui-même 
serait  également  coupable;  mais  il  ne  pourrait  pas  être  pour- 
suivi conune  délit  de  la  presse  ,  puisqu'il  n'y  aurait  pas  eu 
publication.  Nous  n'avons  pas  a  nous  occuper  de  la  question 
de  savoir  si  ce  fait  de  la  souscription  ?io/2  y? 2/6Ziee  échapperait 
ou  non  à  la  répression  de  la  loi  pénale  ordinaire  ;  ce  qui  n'est 
pas  douteux ,  c'est  que  le  fait  de  la  souscription  publiée  rentre 
nécessairement  dans  le  domaine  de  la  loi  pénale  de  la  presse, 
puisqu'il  y  a  eu  publication. 

Il  ne  s'agit  donc  plus  que  d'apprécier  ce  fait  en  lui-même 
avec  les  circonstances  qui  s'y  rattachent.  La  défense  des  pré- 
venus Ta  présenté  Comme  un  acte  d'humanité  ,  une  simple 
critique  de  la  loi  ;  le  ministère  public  l'a  envisagé  sous  des 
rapports  difiérens.  C'est  vous  qui  déciderez. 

Oa  a  cherché  sans  cesse ,  dans  l'intérêt  particulier  de  quel- 
ques-uns des  prévenus,  à  tout  rejeter  dans  les  termes  mêmes 
des  écrits  inculpés ,  et  k  transporter  le  délit  du  fond  même  des 
choses  (où  il  réside  également  et  même  principalement), 
dans  les  expressions  (où  il  peut  résider  plus  ou  moins  évi- 
demment, lorsqu'il  s'agit  de  l'un  ou  de  l'autre  des  deux 
écrits).  Pour  nous  ,  messieurs  ,  qui  avions  bien  prévu  ce 
système  ,  nous  croyons  éminemment  de  notre  devoir  de  le  re- 
pousser ,  parce  qu'il  répugne  a  toute  vérité. 

On  convient  que  le  fait  de  la  souscription  est  le  même 
dans  les  deux  écrits;  on  convient  que  les  circonstances  qui 
l'environnent  sont  les  mêmes  ;  on  convient  encore  que  le 
but  (sans  nous  occuper  ici  de  l'opposition  qui  existe  à  cet 
égard  entre  les  explications  des  défenseurs  et  celle  du  minis- 
tère public  ),  on  convient  que  le  but  est  le  même.  JNous  ajour- 
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tons ,  sans  qu'on  puisse  le  contester,  que  les  résultats  sont 
encore  les  mêmes.  Comment  donc ,  si  le  fond  des  choses  est 
coupable  dans  l'un  des  deux  écrits  ,  ne  le  serait-il  pas  dans 
lautre?  Cela  est  impossible. 

Onnepeutsorlir  de  la  qu'en  niant  effectivement  que  le  fond 
des  choses  soit  coupable  dans  aucun  des  deux  écrits  ,  et  c'est 
effectivement  ce  que  l'on  fait  en  expliquant  tout  par  ce  sys- 
tème de  prétendue  bienfaisance ,  de  fausse  philanîropie  au- 
quel toute  l'éloquence  du  monde  ne  fera  jamais  croire  personne. 

Tout  étant  réduit  à  ce  point ,  nous  disons  :  Le  fond  des 
choses  est  le  même  dans  les  deux  écrits.  Dans  l'un  ni  dans 
l'autre,  il  ne  s'agit  d'un  acte  de  pitié  en  faveur  d'individus 
déjà  condamnés  pour  des  crimes  déjà  commis  ;  dans  l'un  et 
dans  l'autre  ,  il  s'agit  d'une  protestation  contre  la  loi  qui 
paraît;  dans  l'un  et  dans  l'autre,  il  s'agit  d'une  prime  d'en- 
couragement offerte,  pour  des  crimes  à  commettre ^  à  des 
individus  qui  ne  les  ont  pas  encore  commis.  Donc  on  ne  peut 
séparer  l'un  de  l'autre;  donc  tous  deux  sont  coupables;  donc 
tous  deux  doivent  être  punis. 

Pour  arriver  toujours  à  ce  but  d'isoler  les  deux  écrits ,  vous 
venez  de  voir  a  l'instant  même  qu'on  a  été  jusqu'à  invoquer 
l'opinion  prétendue  du  gouvernement,  et  qu'on  a  voulu 
prouver  cette  opinion  par  un  article  d'un  journal  qui,  comme 
chacun  sait,  n'est  officiel  que  pour  la  partie  qui  porte  ce 
titre. 

Nous  l'avouerons,  nous  ne  nous  attendions  pas  a  voir  in- 
tervenir, dans  un  débat  judiciaire,  l'autorité  d'un  journal  ; 
BOUS  ne  nous  attendions  pas  surtout  h  avoir  ce  nouvel  ad^ 
versaire  k  combattre  dans  une  cause  dans  laquelle  nous  avons 
à  répondre  à  douze  défenseurs  assez  puissans  par  leurs  pro- 
pres forces  pour  n'avo  ir  pas  besoin  d'aller  chercher  au  dehors 
un  secours  que  nous  devons  repousser  toutefois,  puisqu'on 
nous  l'a  opposé. 
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Non ,  messieurs  ,  le  gouvernement  n'a  pas  d'opinion  sur 
l'affaire  qui  vous  est  soumise ,  précisément  parce  qu'elle  vous 
est  soumise  ,  et  que  sa  décision  ,  libre  et  toute  entière ,  appar- 
tient a  votre  souveraine  juridiction.  Non ,  le  gouvernement 
n'a  pas  d'opinion  sur  cette  affaire  ,  parce  qu'il  ne  peut  en 
avoir  sur  aucun  procès  avant  qu'il  ne  soit  soumis  k  l'épreuve 
des  débats  contradictoires.  , 

Ce  serait,  dans  tous  les  cas,  une  singulière  manière  de 
prouver  Topinion  du  gouvernement ,  que  delà  chercher  autre 
part  que  dans  ses  actes ,  et  surtout  dans  un  article  de  journal 
qui  n'a  pas  été  inséré  par  l'ordre  du  gouvernement,  et  n'est 
autre  chose  que  ropinion  individuelle  du  rédacteur  de  ce 
journal. 

Mais  s'il  était  vrai,  comme  il  est  faux  ,  que  le  gouverne- 
ment eût  une  opinion  quelconque  sur  cette  affaire,  serait-ce 
là,  messieurs,  un  motif  de  détermination  pour  vous?  Non, 
bien  certainement  jcetteopinion  quelle  qu'elle  fût ,  soit  pour 
l'absolution  ,  soit  pour  la  condamnation,  serait  repoussée  par 
votre  impartialité.  Elle  serait  aussi  repoussée  par  nous ,  n'en 
doutez  pas,  messieurs;  car  les  magistrats,  grâces  au  ciel, 
sentent  que,  dans  l'état  actuel  des  choses ,  leur  inébranlable 
justice  est  le  dernier  refuge  de  l'ordre  social,  et  ils  peuvent 
dire  avec  gloire  qu'au  milieu  de  toutes  les  destructions  dont 
ils  ont  été  les  témoins ,  ce  qui  est  demeuré  stable ,  et  ce  qui 
sera  toujours  religieusement  conservé  par  eux,  c'est  Tindé- 
pendance  de  l'ordre  judiciaire. 

Si  nous  revenons  à  ce  sj/^stème  qu'on  a  cherché  à  établir, 
et  qui  consisterait  à  dire  que  le  fait  en  lui-même  de  la  sous- 
cription proposée  ne  peut  être  considéré  comme  criminel  h 
l'égard  de  celui  des  deux  écrits  qui  est  plus  modéré  dans  la 
forme  de  ses  énonciations ,  par  l'effet  même  et  l'effet  néces- 
saire de  cette  modération  ,  nous  répondrons  qu'en  admettant 
un  pareil  système ,  il  faudrait  admettre  aussi  que  toute  pro- 
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position  d'un  fait  criminel,  quelque  criminel  qu'il  fût,  ces- 
serait d'être  punissable  par  cela  seul  que  celle  proposition 
aurait  été  faite  dans  des  termes  astucieusement  mesurés.  Et 
qui  oserait  nier  qu'on  peut,  avec  les  formes  de  langage  les  plus 
modérées  en  apparence,  faire  les  propositions  les  plus  incen- 
diaires? Que  l'on  reconnaisse  donc  qu'on  ne  peut  raisonnable- 
ment poser  en  principe  qu'une  proposition  criminelle  échappe 
a  la  loi  par  les  subterfuges  de  la  forme.  Il  n'en  est  pas  ainsi , 
et  Ton  se  trouve  toujours  ramené  a  ce  point,  que  tout  est 
soumis  à  l'appréciation  des  jurés  qui  séparent  le  faux  du  vrai  y 
et  les  apparences  extérieures  de  la  réalité. 

Pour  parvenir  encore  k  justifier  le  fait  de  la  souscription 
en  lui-même  ,  on  vous  a  cité  l'exemple  d'une  souscription 
ouverte  en  1 779  >  pour  payer  une  amende  de  cent  mille  livres 
a  laquelle  avaient  été  condamnés  des  individus  convaincus 
d'assassinat.  On  y  a  joint  un  autre  exemple  plus  récent  eC 
relatif  a  une  souscription  ouverte  après  une  condamnation. 

Mais  n'a-t- on  pas  senti  qu'il  n'y  a  aucune  espèce  d'ana- 
logie entre  ces  deux  cas  et  celui  dont  nous  nous  occupons?  I 
Ces  deux  souscriptions,  en  effet,  n'ont  eu  lieu  qu'après  des 
condamnations yi>7Wi07i€ee5  pour  des  crimes  commis^  et  non 
pas  a  l'égard  d^  détentions  à  subir  y  et  pour  des  crimes  à 
commettre.  —  Ces  deux  souscriptions  n'ont  eu  lieu  qu'en 
faveur  de  tels  individus  spécialement  désignés  ,  et  non  pas  en 
faveur  d'une  généralité  d'individus. — Ces  deux  souscriptions 
ont  été  ouvertes  sans  acception  des  lois  en  vertu  desquelles 
les  condamnations  avaient  été  prononcées  ,  et  non  pas  en 
haine  de  telle  loi  particiilière,  et  quatre  jours  après  sa  pro- 
mulgation. 

Nous  avions  nous-même  cité  un  exemple  que  nous  n'avions 
choisi  que  parce  qu'il  est  étranger  aux  matières  politiques. 
Il  subsiste  dans  toute  sa  force  ^  puisque  le  seul  argument 
qu'on  y  ait  opposé,  est  que  la  loi  du  26  mars  n'est  pas  pro- 
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hibitive,  et  que  nous  avons  établi ,  au  contraire ,  qu'elle  est 
prohibitive  des  complots  et  machinations  ;  de  même  que  la 
loi  que  nous  avions  supposée  était  prohibitive  de  la  con- 
trebande. 

Mais  puisqu'on  a  parlé  d'amendes,  nous  proposerons  nous- 
mêmes  d'autres  exemples  qui  s'y  rapportent. 

Supposons  qu'à  l'époque  où  ont  paru  nos  lois  nouvelles 
su-  la  liberté  de  la  presse,  et  le  lendemain  même  de  leur 
^>iomulgation ,  une  souscription  ait  été  ouverte  et  publiée, 
annonçant  que  tout  auteur  ou  tout  publicateur  qui  serait 
condamné  a  une  amende  pour  les  délits  de  la  presse ,  quels 
qu'ils  fussent,  n'aurait  qu'a  s'adresser  au  comité  d'adrainis- 
trationide  la  souscription  ,  et  que  son  amende  serait  aussitôt 
payée.  Nous  vous  le  demandons  ,  une  semblable  publication, 
à  ne  la  considérer  que  dans  le  fond  des  choses ,  dans  le  fait 
même  annoncé^  et  quelle  que  puisse  être  la  modération  et 
l'adresse  de  la  forme,  une  semblable  publication  ne  serait- 
elle  pas  une  protestation  manifeste  contre  la  loi?  Ne  serait- 
elle  pas  une  provocation  évidente  à  faire  précisément  ce  que 
la  loi  défend,  c'est-a-dire  à  commettre  des  délits  de  la  presse? 
Ne  serait-elle  pas  ,  en  un  mot ,  et  une  attaque  contre  l'autorité 
législative  qui  viendrait  de  porter  la  loi ,  et  une  provocation 
à  la  désobéissance  aux  lois  ? 

Autre  exemple.  Le  jury  n'est  pas  institué;  il  s'agit  de  le 
créer.  Une  loi  paraît  qui  l'organise.  A  l'instant  même  et  le 
lendemain  de  la  promulgation  de  celte  loi ,  des  hommes  qui 
ont  repoussé  cette  institution  avec  opiniâtreté,  ouvrent  et 
publient  une  souscription.  Ils  rappellent  une  partie  des  ob- 
jections qu'ils  ont  déjà  opposées  à  l'institution  du  jury.  Ils 
déclarent  que  les  citoyens  ne  doivent  pas  être  arrachés  malgré 
eux  aux  affaires  personnelles,  souvent  très-importantes,  qui 
les  occupent.  Ils  prétendent  qu'on  ne  peut  forcer  un  citoyen 
qui  n  a  pas  choisi  la  carrière  de  l'élude  des  lois ,  a  condamner 
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son  semblable  à  mort  ou  à  des  peiiies  afflictives.  Ils  anuon- 
cent  donc  que  toute  personne  désignée  pour  le  jury,  qui 
sera  condamnée  h  l'amende  pour  ne  s'être  pas  présentée,  n'aura 
qu'à  s'adresser  au  comité  qu^ils  établissent,  et  que,  sur-le- 
champ,  les  amendes  prononcée^  seront  payées.  Nous  vous  le 
demandons  encore,  une  semblable  souscription,  a  ne  consi- 
dérer que  le  fait  même,  indépendamment  des  expressions  plus 
ou  moins  modérées  dans  lesquelles  rannonce  sera  conçue,  une 
semblable  souscription  n'aura- t-elle  pas  pour  effet  immédiat 
et  certain  de  détruire,  dès  sa  naissance  ,  l'institution  du  jury? 
Ne  sera-ce  pas  en  même  temps  et  un  acte  de  révolte  contre 
le  législateur,  et  une  provocation  h  désobéir  h  la  loi?  Une 
semblable  souscription,  en  un  mot,  n'annulera-t-elie  pas  la 
loi  fondamentale  du  jury  ,  de  même  que  la  souscription  dont 
il  s'agit  ici  annule  et  paralyse  la  loi  exceptionnelle  du  26  mars? 

Reconnaissons  donc  que  le  fait  même,  indépendamment 
des  expressions ,  peut  constiluer  et  constitue  effectivement 
ici  un  délit  ;  reconnaissons  que  ,  sous  ce  rapport ,  les  deux 
écrits  des  3o  et  3i  mars  se  réunissent  sans  qu'on  puisse  les 
séparer.  Concluons  enfin  que,  sous  le  même  rapport,  la  cul- 
pabilité de  l'un  et  de  l'autre  est  prouvée. 

On  nous  a  fait ,  sur  ce  point,  une  dernière  objection  que 
nous  devons  repousser.  Lorsqu'il  s'agit ,  nous  a-t-on  dit,  de 
la  proposition  d'un  fait ,  chacun  est  libre  d'expliquer  les  in- 
tentions qu'il  a  eues  en  faisant  cette  proposition.  Il  les  con- 
naît mieux  que  personne  ,  et  Ton  doit  toujours  croire  à  ces 
déclarations  d^intention. 

Si  l'on  prenait  dans  sa  généralité  ce  principe,  il  fautcon-^ 
venir  qu'il  conduirait  loin.  Il  n'existerait  pas  un  seul  délit 
qui  pût  être  puni,  car  il  n'existe  guère  d'accusé  qui  ne  s'em- 
presse de  dire  :  «  Croyez  a  la  pureté  de  mes  intentions,  » 

Oui ,  messieurs,  Ton  doit  croire  raix  deciaratioiis  d'inten- 
tion; lorsqu'elles  sont  confirmées  par  les  fails ,  et  qu'elles  ont 


V 


4^88  BARREAU  FRANÇAIS. 

pour  appui  les  circonstances  de  Taffaire  ^  mais  elles  doivent 
être  rejetées  quand  il  en  est  autrement,  et  c'est  précisément 
a  ce  droit  d'examiner  Tinteniion  qui  a  présidé  à  l'acte  incri- 
miné que  se  rattache  le  premier  et  le  plus  important  des  de- 
voirs propres  aux  augustes  fonctions  de  juré. 

Il  ne  nous  reste  plus  maintenant,  messieurs,  qu'à  revenir 
sur  ce  qui  regarde  la  souscription  considérée  quant  aux  termes 
des  écrits  par  lesquels  elle  a  été  annoncée. 

Nous  avions  commencé  nous-mêmes  par  reconnaître  la 
différence  qui  existe,  sous  ce  rapport ,  entre  les  deux  écrits 
du  3o  et  du  3 1  mars.  Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  re- 
venir aujourd'hui  sur  ce  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  dire,  dans  notre  première  discussion,  sur  ce  qui  tient  à 
l'appréciation  de  ces  écrits.  Nous  ne  pouvons  que  répéter  sans 
cesse  que  les  meilleures  raisons  sont  toutes  dans  vos  cons- 
ciences, et  que  c'est  à  elles  que  nous  nous  en  rapportons  avec 
toute  confiance. 

Mais  nous  devons  continuer  à  rétablir  les  principes. 

Pour  justifier  le  préambule  qui  précède  l'annonce  delà 
souscription  dans  l'écrit  du  3o  mars,  ce  préambule,  que  la 
défense  elle-même  a  qualifié  de  virulent ^  on  a  cherché  k 
vous  le  faire  considérer  comme  ne  présentant  qu'une  théorie  y 
et  l'on  a  ajouté  que  les  théories  ne  sont  pas  punissables. 

Sans  doute,  les  théories  sont  permises,  et  l'on  ne  pourrait 
punir  l'homme  auquel  il  plairait  d'imaginer  de  publier, 
sur  telle  ou  telle  matière,  des  systèmes  nouveaux,  lors  même 
qu'ils  seraient  en  opposition  avec  les  bases  reconnues  par  les 
lois  ;  mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  faut  que  ces  théories 
ne  soient  que  des  théories;  il  faut  que  ces  systèmes  soient 
sans  application  a  lâ  France  ;  il  faut  que  ces  systèmes  ne 
s'appliquent  ni  a  telle  loi,  ni  a  tel  droit  ou  a  tel  pouvoir 
constitutionnel^  il  faut ,  en  un  mot ,  qu'ils  soient  étrangers  à 
l'état  légal  du  pays,  sans  quoi  ils  rentrent  dans  rappli-: 
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cation  des  lois  proleclrices  des  institutions  du  pays.  Ces 
principes  sont  encore  ceux  qui  ont  été  professés  par  M.  le 
garde-des-sceaux.  Il  s'exprimait  ainsi  :  a  Une  question  traitée 
((  d'une  manière  absolument  générale,  et  sans  qu'on  puisse 
((  en  faire  application  h  la  France,  ni  a  la  maison  régnante, 
«  ne  peut  être  incriminée  5  elle  ne  l'est  qu'autant  qu'elle  peut 
u  s'appliquer  a  l'une  et  a  l'autre ,  alors  seulement  elle  prend  le 
«  caractère  de  provocation ,  et  c'est  ce  caractère  que  l'article 
«  doit  énoncer.  )) 

Or,  peut-on  dire  ici  que  le  préambule  dont  nous  nous 
occupons ,  soit  une  théorie  générale  et  sans  application?  Cette 
question  nous  rappelle  ce  mot  dont  l'un  des  défenseurs  a  tant 
parlé,  et  dont  il  a  cru  pouvoir  tirer  un  si  grand  parti.  Vous 
vous  en  souvenez ,  messieurs  5  a  lui  seul^  ce  mot  prouvait  tout , 
et  écartait  toute  culpabilité  de  l'écrit  du  3o ,  de  cet  écrit  dont 
on  était  forcé  toutefois  d'avouer  la  virulence.  Quel  est  ce 
mot  ?  Le  voici  :  en  conséquence  !  .  . . .  On  en  conviendra , 
nous  l'espérons  -  voilà  un  nouveau  prodige  de  l'art  des  com- 
mentaires. Eh.  bien  !  il  appartient  encore  au  même  défenseur 
qui  ne  veut  pas  de  commentaires  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  emparons  de  son  observa- 
tion, et  nous  lui  répondons  par  ses  propres  paroles:  Non  ,  il 
ne  s'agit  pas  d'une  simple  théorie  sans  application  dans  le 
préambule  de  l'écrit  du  3o  mars  ;  les  mots  en  conséquence 
forment  la  liaison  de  ce  qui  précède  avec  ce  qui  suitj  ils 
prouvent  l'application  des  principes  du  préambule  a  l'annonce 
de  la  souscription  qui  les  suit.  L'écrit  tout  entier  est  donc 
dirigé  contre  la  loi  du  26  mars ,  et  vraiment  pourquoi  insister 
sur  ce  points  puisque  l'écrit  lui-même  parle  précisément  de 
la  loi  qui  vient  de  paraître  sur  la  liberté  individuelle? 

Devons-nous  répondre  plus  sérieusement  a  une  autre 
objection  qui  a  encore  été  faite  ;  quant  aux  termes  des  écrits 
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des  3o  et  3i  mars ,  et  qui  s'applique  à  tous  deux  ?  On  vous  a 
dit  que  ces  deux  écrits  n'étaient  que  le  résumé  de  la  discus- 
sion de  l'opposition  dans  les  chambres. 

Qu'importe  qu'il  en  soit  ainsi?  Le  titre  de  pair  de  France 
ou  de  député ,  et  la  liberté  de  la  tribune  donnent  aux  mem- 
bres des  deux  chambres  des  droits  qui  ne  sont  pas  ceux  des 
simples  «itoyens,  et  d'ailleurs  les  pairs  ou  les  députés  qui 
discutent  un  projet  de  loi^  ne  discutent  pas  une  loi  déjà 
faite.  C'est  au  contraire  ici ,  contre  une  loi  déjà  promulguée, 
que  sont  dirigés  les  articles  inculpés. 

Vous  concevez  facilement  ,  messieurs,  que  nous  n'avons 
jamais  entendu  faire  un  reproche  de  l'énumération  des  amen- 
démens  rejetés  par  la  chambre  des  députés, Il  est  bienévident 
qu'on  a  eu  le  droit  de  les  rappeler  comme  faits  historiques  ; 
mais  le  droit  qu'on  n'a  pas  eu,  c'est  celui  de  dénaturer,  d'en- 
venimer les  motifs  du  rejet  qui  a  été  fait  de  ces  amendemens 
à  la  chambre  des  députés  ,  et  de  présenter  ,  comme  on  Va  fait, 
le  législateur  comme  ayant  agi  dans  un  but  d'oppression  et 
de  cruauté ,  lorsqu'il  n'a  eu  pour  but  que  de  ne  pas  rendre  la 
loi  inutile  et  sans  efficacité. 

Après  avoir  ainsi  rétabli  les  principes  sur  les  deux  parties 
de  la  division  qui  avait  été  la  base  de  notre  première  discus- 
sion, il  ne  nous  reste  plus ,  messieurs,  que  quelques  mots  a 
vous  dire  en  réponse  aux  objections  tirées  de  la  diversité  qui 
a  existé  dans  quelques  décisions  judiciaires  qui  se  rattachent 
a  l'affaire  que  vous  allez  juger. 

Nous  vous  ferons  observer  d'abord  que  toutes  les  cours 
royales  ,  excepté  celle  de  Lyon  ,  ont  reconnu  ,  dans  la  sous- 
cription ,  les  traces  du  délit. 

A  Lyon ,  le  prospectus  était  tout  différent. 

Partout  les  divers  prospectus,  publiés  seulement  après 
ceux  de  Paris,  n'ont  été  véritablement  que  les,  échos  des  pu- 
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blicalions  faites  dans  la  capitale.  C'est  ici  que  le  délit  a  pris 
naissance;  ce  sont  les  premiers  coupablesque  vous  avez  àjuger. 

Mais  si  l'on  admettait  qu'un  premier  jugement  favorable 
ou  contraire  aux  prévenus  dans  les  affaires  analogues,  de- 
vînt la  règle  nécessaire  des  jugemens  subséquens  ,  il  n'y 
aurait  plus  besoin  de  procéder  à  ces  nouveaux  jugemens.  Le 
premier  serait  le  véritable j  il  serait  le  seul;  et^  après  la  dé- 
cision d'un  premier  juge,  les  autres  ne  seraient  véritablement 
plus  juges,  puisque  leur  décision  ne  serait  plus  libre  et  leur 
serait  tracée  d'avance. 

Qu'arriverait-il  cependant  si,  devant  ce  premier  juge, 
l'attaque  ou  la  défense  avaient  été  incomplètes  ?  qu'arriverait-il 
si  ce  premier  juge  s'était  trompé?  L'erreur  serait  donc  irré- 
parable, soit  dans  l'intérêt  delà  société,  soit  dans  l'intérêt 
des  prévenus  !  C'est  ce  qu'on  ne  peut  admettre.  Chaque  cause 
appartient  toute  entière  au  tribunal  devant  lequel  elle  est 
portée  ;  et  s'il  est  un  juge  qui  ne  soit  pas  lié  par  les  antécé- 
dens,  c'est  sans  contredit  le  juré  qui ,  par  les  principes  mêmes 
de  son  institution^  n'a  pas  d'autre  règle  de  détermination 
que  la  voix  de  sa  conscience. 

Nous  pourrions  nous  arrêter  à  ces  réflexions.  Nous  devons 
cependant  répondre  encore  a  ce  qui  a  été  dit  sur  la  diversité 
d'opinions  manifestées  a  Paris  piir  les  magistrats  de  première 
instance,  qui  ont  connu  de  cette  affaire  même. 

Il  est  a  remarquer  d'abord  qu'il  n'y  a  jamais  eu  divergence 
d'opinions  quant  a  l'écrit  du  3o  mars,  a  Tégard  duquel  les 
trois  magistrats  de  première  instance  avaient  devancé  la  dé- 
cision de  la  cour. 

Quant  k  l'autre  écrit ,  il  est  bien  vrai  que  les  trois  mêmes 
magistrats  n'avaient  pas  partagé  l'opinion  émise  depuis  par 
les  quinze  magistrats  supérieurs  qui  ont  ensuite  connu  de 
l'affaire,  lorsqu'elle  a  été  portée  a  la  cour  royale.  Mais  quel 
a  été  le  motif  de  cette  décision  des  premiers  juges  ?  c(  Que, 
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l'on  ne  doit  pas  chercher  Tintention  d'un  auteur  hors  de  son 
ouvrage,  ))  Loin  de  nous  sans  doute  l'idée  de  contester  ce 
principe.  Mais  qu'arrivera- t-ii  si  l'écrit  se  contredit  lui- 
même?  si  le  fait  proposé  dépose  contre  les  intentions  appa- 
rentes qu'on  a  indiquées,  et  sous  le  voile  desquelles  une 
toute  autre  intention  et  un  tout  autre  but  se  sont  déguisés  ? 
Ce  sera  donc  encore  la  ruse  et  l'adresse  dans  la  forme ,  qui 
détruiront  la  culpabilité  du  fond  !  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  point  qui  aura  pu  vous  paraître  épuisé  par  les  réponses 
que  nous  avons  déjh  faites. 

Eh  bien!  ces  réflexions  dont  vous  vous  souvenez,  mes- 
sieurs, ne  s'apliquèrent  jamais  plus  justement  qu'ici.  Oui^ 
dans  cet  astucieux  écrit  du  3i  mars ,  on  commence  par  an- 
noncer ,  comme  une  unique  intention ,  le  désir  de  réparer  des 
injustices  particulières  ^  mais  que  fait-on  aussitôt?  On  pro- 
pose une  souscription  au  prolit  de  toutes  les  personnes  qui 
seront  atteintes  par  la  loi  !  toutes ,  sans  exception  ^  sans 
distinction!  N'est-ce  pas  là  une  contradiction  manifeste? 
N'est-ce  pas  Ta  se  donner  un  démenti  a  soi-même  ? 

Et  que  devient  dès-lors  ce  masque  dont  on  s'était  revêtu? 
Il  tombe  et  la  réalité  reste. 

Cette  réalité,  c^est  tout  ce  que  nous  vous  avons  signalé 
déjà  y  c'est  le  désir  de  paralyser  la  loi  ;  c'est ,  comme  résultats, 
la  provocation  a  désobéir  aux  lois,  et  reneouragement  donné 
â  des  crimes  à  commettre. 

Tout  cela  est  aussi  dans  V écrit ,  et  n'est  pas  pris  au  dehors. 
Il  suffit  seulement  de  ne  pas  prendre  la  fiction  a  la  place  de 
la  réalité.  Ce  qui  serait  pris  au  dehors,  ce  serait  toute  modi'- 
fication  ,  toute  distinction  que  ne  porte  pas  l'écrit  lui-même. 

Maintenant,  messieurs,  et  si  nous  passons  a  l'arrêt  qui 
renvoie  les  prévenus  devant  vous,  nous  avons  remarqué  qu'on  a 
paru  se  plaindre  de  ce  qu'en  exécution  du  décretde  1810,  deux 
chambres  de  la  cour  se  sont  réunies  pour  connaître  de  laffaiie. 
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Nous  ravouerons  ,  ce  reproche  nous  a  étonnés.  Comment , 
€n  effet  ,  ne  pas  voir  avec  quelque  surprise,  des  prévenus  se 
plaindre  de  ce  qu'ils  ont  eu  plus  de  juges?  ]X'aurions-nous 
même  pas  le  droit  de  dire  qu'un  semblable  reproche  est  in- 
jurieux pour  les  magistrats  dont  il  paraîtrait  suspecter  l'im- 
partialité ? 

Nous  avons  dit  et  nous  répétons  que  la  gravité  de  l'affaire, 
le  nombre  et  la  qualité  des  prévenus  faisaient  en  quelque 
sorte  un  devoir  de  l'application  de  cette  mesure  qui  a  été 
déjà  plusieurs  fois  mise  a  exécution,  et  dont  le  but  et  les 
effets  sont  de  donner  a  la  société ,  comme  aux  prévenus  y  une 
garantie  plus  forte  dans  une  réunion  plus  grande  de  magistrats. 

Après  avoir  ainsi  par€ouru  ,  sous  le  rapport  des  principes , 
les  points  qui  nous  ont  paru  essentiels,  et  que  nous^vons 
pu  saisir  au  milieu  des  argumentations  si  nombreuses  aux- 
quelles nous  avons  eu  a  répondre  de  suite,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  vous  dire  un  mot  sur  l'article  particulier  de  la  Bi- 
bliothèque historique. 

Vous  avez  entendu  la  défense  éloquente  qui  vous  a  été 
présentée  sur  cette  partie  du  procès.  Vous  avez  vu  que  le 
défenseur  n'a  pu  se  dissimuler  à  lui-même  la  culpabilité  de 
cet  article,  et  qu'il  n'a  cherché  d'excuse  pour  son  client,  que 
dans  les  effets  de  l'entraînement  momentané  qu'a  pu  pro- 
duire en  lui  l'apparition  d'une  loi  d'exception.  Vous  exami- 
nerez ,  messieurs  ,  jusqu'à  quel  point  cette  excuse  peut  être 
admise.  A  cet  égard  ,  comme  sur  le  reste  de  cet  important 
procès,  nous  nous  en  rapportons  a  vos  méditations,  et  nous 
nous  croirons  toujours  sûrs  de  la  vérité  en  en  appelant  devant 
vous ,  a  cette  voix  intérieure  à  laquelle  des  hommes  honnêtes 
ne  restent  jamais  sourds. 

En  terminant,  messieurs,  nous  croirions  trahir  nosxlevoirs 
si  nous  ne  vous  parlions  d'un  moyen  qui  a  été  employé  de- 
vant vous.  On  a  parlé  d'opinions  que  Ton  a  supposées  vous 
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être  propres,  et  contre  lesquelles  on  vous  a  engagés  a  vous 
prémunir.  Mais,  messieurs  ,  n'était-ce  pas  dans  le  temple  des 
lois  que  Ton  parlait?  N'était-ce  pas  devant  des  hommes  qui 
venaient  de  jurer  devant  Dieu  d  être  sans  autres  opinions  que 
celles  de  leur  devoir  et  de  leur  impartialité? 

Des  opinions  !aîi!  messieurs,  où  en  serions-nous  donc  si  des 
hommes  comme  vous ,  pris  dans  les  classes  les  plus  distinguées 
de  la  société,  mais  en  même  temps  dans  des  professions  di- 
verses, étaient  capables  de  mettre  des  passions  a  la  place  de 
leur  conscience  ?  Non  ,  grâces  au  ciel ,  il  n'en  est  pas  ainsi  ; 
et  l'honneur,  cet  antique  patrimoine  de  notre  belle  patrie,  n'a 
pas  encore  déserté  tous  les  cœurs. 

Oui,  messieurs,  et  nous  aussi  nous  vous  demandons  jus« 
lice  et  impartialité.  Nous  vous  demandons  justice  au  nom  dé 
la  société  qui  ne  vit  que  par  la  justice.  Nous  vous  demandons 
impartialité  au  nom  de  la  société  que  l'on  sert  toujours  mal 
quand  on  la  sert  par  des  passions. 

Ne  croyez  pas  que  ce  soit  sans  avoir  nous-mêmes  interrogé 
profondément  notre  conscience ,  que  nous  ayons  accepté  la 
pénible  mission  de  venir  défendre  devant  vous  l'intérêt  pu- 
blic dans  cette  cause  importante.  Plus  d'un  motif  peut-être, 
pouvait  affliger  notre  cœur;  mais  quand  le  devoir  et  l'intérêt 
public  font  entendre  leur  voix  à  un  magistrat  français ,  il  ré- 
pond a  ce  noble  appel,  et  marche  droit  au  but,  comme  le 
soldat  marche  a  la  défense  de  la  patrie.  C'est  la  vérité  qu'il 
cherche,  parce  que  la  vérité  est  le  triomphe  de  la  justice  et 
la  gloire  du  magistrat.  C'est  la  vérité  seule  qu'il  demande  à 
tous  ceux  qui  concourent  avec  lui  à  la  distribution  de  cette  jus- 
tice auguste  dont  le  nom  même  indique  assez  bien  les  devoirs. 

Ah  !  si  l'amour  de  la  morale,  le  respect  pour  la  religion  , 
l'attachement  à  la  légitimité,  forment  les  honorables  affec- 
tions des  magistrats  citoyens  devant  lesquels  il  parle ,  ce  ne 
sera  pas  dans  une  semblable  cause  contre  de  si  nobles  affec- 
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lions  qu'il  (kvrîi.les  prémunir.  Elles  ne  peuvent  engendrer 
que  le  scrupule-  et  si  des  hommes,  tels  que  ceux  dont  nous 
venons  de  parler,  étaient  capables  de  quelques  préventions  , 
ce  serait  contre  leurs  affections  mêmes  qu'ils  les  tourneraient , 
et  ce  serait  plutôt  contre  cette  propension  à  la  méfiance  de 
soi-même  que  le  ministère  public  aurait  a  rassurer  leurs 
consciences  timorées.  ' 

On  vous  a  parlé  de  pièges  qui  vous  étaient  tendus  ,  de 
dangers  que  vous  couriez  !  Mais,  vous  inspirer  de  pareilles 
craintes  sur  vous-mêmes  ,  n'était-ce  pas  la  vous  tendre  ua 
piège?  N'était-ce  pas  susbtiluer  dans  vos  ames  le  sentiment 
d'une  fausse  terreur,  d'un  faux  honneur  peut-être  au  senti- 
ment de  la  courageuse  indépendance  que  vous  devez  con- 
server jusqu'au  dernier  moment? 

Pour  nous,  messieurs,  bien  certains  que  vous  saurez  vous 
maintenir  au-dessus  de  toutes  ces  considérations  ^  nous  les 
rejetons  comme  ne  pouvant  s'appliquer  a  des  hommes  qui , 
comme  vous,  n'appartiennent  a  aucun  parti ,  a  des  hommes 
pénétrés ,  comme  vous  l'êtes  ,  du  sentiment  de  vos  devoirs. 
Ge  seront  ces  devoirs  que  vous  accomplirez.  Vous  interro- 
gerez vos  consciences  ,  votre  conviction  ,  la  vérité,  l'évidence 
que-tous  les  talens  réunis  ne  pourront  jamais  changer.  Rien 
ne  vous  écartera  de  ce  que  vous  devez  h  la  société,  de  ce  que 
vous  devez  a  vous-mêmes.  Vous  vous  souviendrez  de  votre 
serment.  Vous  répondrez  sans  haine  ,  mais  aussi  vous  répon» 
drez  sans  crainte. 


\ 


RÉPLIQUE 

DE  M.  DUPIN, 

PLAIDANT 

POUR  M.  MÉRILHOU. 


M  ESSIEURS  LES  JURES  , 

Je  ne  puis  être  de  Tavis  de  M.  ravocal-général ,  lorsqu'il 
a  la  modestie  de  croire  qu'il  est  entré  en  lice  avec  des  forces 
inégales.  Non ,  les  forces  ne  sont  point  inégales  pour  le  mi- 
nistère public,  quand  l'autorité  de  la  vérité  se  joint,  en  lui, 
a  l'autorité  du  magistrat  

S'il  ne  s'agissait  que  du  talent  oratoire,  chacun  de  nous 
serait  prêt  à  lui  céder  la  palme  :  mais  il  s'agit  du  salut  de 
nos  cliens,  et  la  vérité  des  choses  doit  nécessairement  l'em- 
porter sur  la  pompe  des  rédactions        Eloquio  victi^  re 

inucimus  ipsâ 

M.  l'avocat-général  revient  a  la  charge  ;  il  faut  donc  lui 
résister  encore  :  je  le  ferai,  messieurs,  avec  le  sentiment  le 


BUPIN.  497 

plus  sincère  d'estime  pour  sa  personne  et  de  respect  pour  le 
caractère  public  dont  il  est  revêtu;  mais,  en  même  temps, 
avec  cette  franchise  de  contradiction  dont  la  vivacité ,  chez 
moi ,  tient  toujours  a  l'impression  profonde  d'une  intime 
conviction. 

Je  m'étonne  d'abord  de  tant  d'insistance.  Quoi!  ni  la  pu- 
reté des  intentions ,  ni  la  générosité  des  motifs ,  ni  Tinnocence 
des  faits,  ni  la  considération  personnelle  dont  les  prévenus 
sont  environnés;  ni  l'intérêt  si  vif,  excité  en  leur  faveur  par 
l'humanité,  qui  seule  a  présidé  a  leurs  résolutions  ;  au  milieu 
de  circonstances  où  le  nombre  de  peux  qui  sont  malheureux, 
ou  sur  le  point  de  l'être,  fait  de  la  pitié  la  divinité  tutélaire 
de  toutes  les  classes  de  la  société  '  :  rien  n'a  pu  désarmer 
Facousation  ! 

Des  hommes  de  lettres,  des  généraux,  des  capitalistes, 
des  pairs,  des  députés,  des  jurisconsultes;  voilà  les  cou- 
pables! La  science,  la  bravoure,  la  richesse,  la  dignité, 
l'éloquence  se  sont  associées  pour  le  crime;  elles  ont  souscrit 
en  commun  pour  le  soulagement  des  détenus  ! 

Pourquoi  faut-il,  messieurs,  que  le  deuil  qu'inspire  une 
telle  accusation  ,  s'accroisse  encore  pour  nous  de  l'affligeante 
pensée  qu'un  membre  de  notre  ordre  est  au  rang  des  accusés  ? 
Rien  n'aura  donc  pu  le  préserver  de  ce  malheur,  ni  son  inté- 
grité doublement  éprouvée  dans  la  carrière  de  la  magistrature 
et  dans  celle  du  barreau,  ni  la  fermeté  de  son  caractère  qui  le 
tient  également  éloigné  de  l'insubordination  et  de  la  servilité , 
ni  son  talent  employé  d'abord  h  juger  ses  concitoyens ,  et  con- 
sacré depuis  a  les  défendre. 

»  «  La  vie  de  Thomme,  dit  Pausanias,  est  si  chargée  de  >icissitudes, 
de  traverses  et  de  peines,  que  la  miséricorde  est  la  divinité  qui  njeriterait 
d'avoir  le  plus  de  crédit.  Tous  les  particuliers,  toutes  les  nations  du  monde 
devraient  lui  offrir  des  sacrifices;  parce  que  tous  les  particuliers,  toutes  les 
Rations  en  ont  également  besoin.  » 

10.  32 
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Dans  cette  occurrence  du  moins ,  le  secours  de  l  amitié  ne 
lui  manquera  pas  ;  celui  qui  défendit  les  autres  avec  tant  de 
courage  et  de  dévouement^  ne  restera  pas  indéfendu;  et  si 
je  dois  m'enorgueillir  ,  séul  entre  tous ,  d  avoir  fixé  son  choix , 
il  doit  s'applaudir  à  son  tour  d'avoir  va  tous  nos  confrères, 
également  zélés  pour  sa  cause ,  «e  montrer  prêts  à  le  défendre , 
et  m'envier  l'honorable  mission  de  plaider  pour  lui. 

Qu'ils  me  soutiennent  donc  par  leurs  vœux ,  dans  cette 
lutte  où  rhonneur  de  notre  Ordre  et  son  indépendance  se 
trouvent  si  éminemment  intéressés.  i 

(  Après  cet  exorde ,  M*"  Dupin  fait  remarquer  les  modifica- 
tions que  le  ministère  public  lui-même  a  cru  devoir  apporter 
à  son  premier  réquisitoire.  )  ( 

M.  l'avocat-général ,  dit-il,  abandonne  la  complicité,  et 
cependant  il  confond  perpétuellement  dans  sa  discussipn  et 
les  écrits  et  les  prévenus. 

Il  accorde  que  le  fait  de  la  souscription  en  soi,  n'est  pas 
criminel  j  il  ne  peut  disconvenir  que  la  rédaction  en  est  mo- 
dérée jet  toutefois,  au  lieu  de  s'attacher  au  fait  en  lui-même, 
et  de  l'apprécier  par  l'intention  que  ses  auteurs  ont  pris  soin 
d'exprimer,  il  remplace  la  réalité  par  des  conjectures,  et 
méconnaît  l'intention  avouée,  qui  n'a  rien  que  de  louable, 
pour  y  substituer  une  intention  supposée  qu'il  criminah'se. 

Je  me  propose  ^  messieurs ,  de  reprendre  successivement 
toutes  les  objections  du  ministère  public,  de  montrer  qu'elles 
n'infirment  pas  nos  défenses,  et  qu'elles  n'ont  pas  tiré  le 
premier  réquisitoire  de  l'état  de  faiblesse  où  l'a  jeté  la  vive 
contradiction  dont  il  est  devenu  l'objet. 

J'écarte  d'abord ,  et  d'un  seul  mot ,  l'accusation  de  com- 
plicité. Le  ministère  public  l'abandonne,  et  de  fait  il  lui 
serait  bien  impossible  de  la  soutenir  j  il  n'a  aucune  preuve 
qui  l'établisse  ;  les  preuves  les  plus  claires  rapportées  sur- 
abondamment par  les  prévenus,  en  détruisent  tout-a-fait 
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ridée;  îl  faut  donc  la  retrancher  du  procès,  et  toutefois  il 
importe  d'en  tirer  cette  conséquence,  que  si  le  ministère 
public  a  formé  cette  accusation  avec  si  peu  de  réflexion ,  qu'il 
ne  peut  pas  même  dire  sur  quel  indice  il  Ta  fondée ,  il  en  ré- 
sulte une  grande  défaveur  pour  l'accusation  principale  elle- 
même,  puisque  Tune  et  Tautre  ont  été  conçues  et  dirigées 
dans  le  même  esprit. 

En  abordant  ainsi  Taccusation  principale ,  une  première  ' 
réflexion  s'offre  a  la  pensée. 

Quel  est  donc  ce  crime  d'un  genre  nouveau  sur  lequel  les 
opinions  se  trouvent  si  étrangement  divisées  ?  D'un  côté,  je 
vois  quelques  accusateurs  signaler  deux  crimes  dans  la  sous- 
cription; de  Tautre,  les  plus  graves  jurisconsultes  des  prin- 
cipales villes  de  France,  qui  affirment  et  signent  que  ces 
prétendus  crimes  n'existent  pas;  des  chambres  d'accusation 
et  des  cours  d'assises  qui  jugent  dans  le  même  sens,  et  la 
cour  de  cassation  qui  décide  que  cette  manière  de  prononcer 
n'a  rien  que  de  conforme  à  la  loi. 

Y  a-t-il  donc  plusieurs  espèces  de  crime  et  de  vertu  ?  Ce 
qui  est  permis  a  Lyon,  à  Valence,  a  Grenoble,  a  Strasbourg, 
sera-t-il  puni  seulement  sur  les  rives  de  la  Seine  ?  et  ver- 
rons-nous une  scandaleuse  contradiction  des  arrêts  6n  matière 
criminelle  remplacer  la  déplorable  diversité  des  anciennes 
coutumes  en  matière  civile  ? 

Non ,  messieurs  ;  la  qualification  des  actions  humaines  n'est 
point  ainsi  livrée  a  l'arbitraire;  elle  tient  k  la  nature  et  a 
l'essence  des  choses  ;  il  n'y  a  de  crimes  et  de  délits  que  dans 
les  faits  qui  sont  qualifiés  tels  par  la  loi ,  et  il  n'est  au  pouvoir 
de  personne  sur  la  terre  de  franchir  ces  limites  ,  de  mettre  ses 
suppositions  a  la  place  de  la  réalité ,  et  de  donner  à  la  bien- 
faisance les  couleurs  et  les  attributs  de  la  sédition. 

Il  existe  assez  de  délits  réels,  de  crimes  même  restés  impu- 
nis !      .  N'en  créons  pas  d'imaginaires  ;  et  déplorons  la  triste 
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nécessité  où  nous  sommes  de  discuter  une  telle  accusalion.... 

Cette  accusation  doit  se  concentrer  désormais  sur  le  fait 
de  la  souscription  en  lui-même,  et  sur  l'écrit  du  3i  mars. 

Si  j'en  fais  l'observation,  ce  n'est  pas  pour  vous  donner  à 
penser  qu'il  y  aurait  quelque  danger  pour  les  souscripteurs 
à  discuter,  pour  leur  propre  compte,  Tarticle  qui  isert  de 
texte  à  Taccusation  contre  les  journalistes  :  la  défense  de 
ceux-ci  vous  a  trop  bien  prouvé  que  cet  article  était  facile  a 
justifier.  Mais  les  souscripteurs  persistent  à  soutenir  que  cette 
rédaction  leur  est  étrangère,  parce  que  telle  est  la  vérité. 

La  discussion  a  porté  principalement  sur  trois  points  : 

i*'.  l^efait  de  la  souscription  en  soi 

Uinteiition  qui  a  présidé  a  la  souscription  5 

3^.  Ija  forme  dans  laquelle  cette  souscription  aété  anon^ 
cée  au  public. 

Et  c'est  de  l'ensemble  de  ces  trois  objets,  c'est-a-dire  du 
fait  corrompu  par  V  intention^  et  empoisonné  par  les  termes  y 
que  M,  l'avocat-général  a  fait  résulter  en  masse  la  prétendue 
culpabilité  des  prévenus. 

Avant  tout,  ce  magistrat  a  cru  devoir  vous  proposer  ce 
qu'il  appelle  des  principes  sur  la  manière  dont  on  doit,  sui- 
vant lui,  apprécier  les  deux  délits  d'attaque  contre  l'autorité 
du  roi  et  des  chambres,  et  de  provocation  a  la  désobéissance 
aux  lois.  Je  dois  donc,  avant  tout  aussi,  discuter  ces  préten- 
dus principes,  et  examiner  s'ils  méritent  effectivement  ce  nom. 

M.  l'avocat-général  a  fait  l'éloge  des  interprétations  ;  nous 
ferons  celui  de  Xévidence  :  il  prétend  qu'il  est  permis  de  se 
livrer  a  des  conjectures,  et  quelquefois  de  se  contenter  d'in- 
'  dices  et  de  présomptions  5  nous  soutenons  au  contraire  qu'on 
*  ne  doit  jamais  condamner  que  sur  les  preuves  les  plus  con- 
cluantes :  c'est  un  point  sur  lequel  les  avocats  et  les  procu- 
reurs-généraux seront  long-temps  divisés  d'opinion  

Mais,  dit-on,  à  quel  danger  ne  serait  pas  exposée  la  so- 
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ciété,  si  l'on  ne  punissait  que  ce  qui  est  ouvertement  cou- 
pable, si  l'on  ne  pouvait  réprimer  que  les  attaques  for- 
melles  !  Il  suffirait  donc  d'un  peu  d'art  pour  éluder 

toutes  les  lois.  ...  ! 

Vaine  terreur  :  la  loi  a  suffisamment  garanti  la  société,  en 
ne  réprimant  les  attaques  contre  l'autorité,  qu'autant  qu'elles 
seraient  formelles^  et,  comme  Ta  dit  M.  le  garde-des-sceaux^ 
équwalentes  à  une  provocation, 

A  proprement  parler  5  il  n'y  a  de  provocation  qu'autant 
qu'elle  est  ouverte,  flagrante  et,  pour  ainsi  dire,  populaire. 
Ainsi,  l'on  aurait  tort  de  s'alarmer  d'une  proclamation  eu 
langue  grecque,  qui  serait  placardée  sur  les  murs  du  fau- 
bourg Saint-Marceau  ;  ou  de  tout  autre  écrit,  même  en  langue 
vulgaire ,  qui  serait  rédigé  avec  tant  de  précaution  et  d'adresse, 
qu'il  faudrait  tout  l'esprit  de  l'académie  pour  y  découvrir 
une  provocation. 

M.  l'avocat-général  a  cru  voir  une  contradiction  delà  part 
des  défenseurs,  en  ce  que,  d'une  part,  ils  avaient  invoqué 
l'autorité  de  M.  le  garde-des-sceaux ,  tandis  que,  d'un  autre 
côté,  ils  avaient  remarqué  que  plusieurs  procureurs-généraux 
des  départemens  n'avaient  agi  que  sur  l'injonction  de  ce  même 
ministre.  —  Ce  ministre  a  donc  pensé  en  fait  qu'il  y  avait 
ici  une  attaque  suffisante  pour  autoriser  des  poursuites^  et, 
en  effet,  a  toujours  dit  M.  l'avocat-général,  on  trouve  un 
passage  du  discours  de  S.  Exc.  où  elle  paraît  ne  pas  exiger 
une  provocation  ouverte. 

Sans  doute,  les  défenseurs  ont  cité  les  paroles  de  M.  le 
garde-des-sceaux;  tous  ont  invoqué  son  autorité,  et  je  ne 
m'étonne  pas  de  le  voir  citer  également  par  M.  l'avocat-gé- 
néral.  Les  discours  de  M.  de  Serre  sont  devenus  classiques 
dans  la  matière  qui  nous  occupe j  car,  tel  est  le  caractère 
qu'il  a  déployé  dans  cette  mémorable  discussion  des  lois  sur 
la  presse,  que  n'étant  animé  que  de  l'amour  du  bien  public, 
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il  a  parlé  dans  l'intérêt  de  tous ,  et  posé  des  règles  si  sages , 
qu'elles  protègent  également  et  les  prévenus  et  la  société. 

Mais  M.  ravocat-général  aurait  pu  s'éviter  le  reproche 
qu'il  nous  adresse,  s'il  avait  fait  attention  à  deux  choses.  — 
En  premier  lieu ,  le  passage  qu'il  cite  se  trouve  dans  le  pre- 
mier discours  prononcé  avant  que  Faraendement  qui  tendait 
a  introduire  dans  la  loi  la  doctrine  des  provocations  indirectes^ 
n'eût  été  proposé  par  M.  Mestadier  ;  or,  c'est  en  repoussant, 
cet  amendement  que  M.  le  garde-des-sceaux  a  proscrit  cette 
doctrine ,  et  tracé  les  règles  qu'ont  invoquées  les  défenseurs. 
—  En  second  lieu ,  ce  n'est  pas  M.  de  Serre  qui  a  donné 
l'ordre  de  poursuivre  les  auteurs  de  la  souscription;  cet  ordre 
a  été  donné  en  son  absence  par  M.  Portalis.  En  cela,  j'en 
conviens,  M.  Portalis  n'a  usé  que  de  son  droit  *  ;  aussi,  la 
remarque  que  je  fais  n'est  point  à  titre  de  reproche,  mais 
elle  était  nécessaire  a  titre  d'explication. 

Il  doit  donc  rester  pour  constant  en  principe  que  la  loi  du 
17  mai  ne  punit  pas  les  provocations  indirectes  ^  qu'un  com- 
mentaire ,  plus  ou  moins  subtil,  entreprendrait  de  signaler 
dans  un  écrit;  mais  seulement  les  provocations  expresses  j 
parce  que  seules  elles  constituent  Vattague  formelle  que 
cette  loi  s'est  proposé  d'atteindre  et  de  réprimer. 

El  d'ailleurs  suivons  le  ministère  public  dans  le  cours  de 
ses  interprétations,  de  ses  commentaires  et  de  ses  supposi- 
tion^, et  nous  reconnaîtrons  bien  mieux  encore  le  danger  de 
s'y  livrer. 

Il  a  voulu  prouver  que  la  souscription  avait  été  conçue, 
et  le  prospectus  publié  dans  une  intention  criminelle.  Nous 
avons  soutenu  le  contraire;  il  faut  donc  d'abord  s'attacher 
a  V intention. 

Mais  M.  Tavocat-général  prétend  que  si  l'excuse,  fondée 
sur  l'intention ,  était  admise ,  il  u'y  aurait  jamais  de  délit.... 
*  Cùde  d'instruction  criminelle,  art.  y 74» 
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Je  pourrais  rétorquer  Targunient  en  disant  au  contraire 
que  si  Ton  supposait  toujours,  et  dans  tous  les  cas,  une  in- 
tention criminelle,  il  n'y  aurait  jamais  possibilité  de  s'excuser. 

Mais  ces  deux  propositions  seraient  également  inexactes  , 
parce  que  toutes  deux  sont  trop  générales. 

Il  ne  faut  pas  permettre  sans  doute  qu'un  accusé  puisse  se 
justifier  d'un  crime  réel  par  une  intention  supposée;  mais 
il  faut  que  l'accusateur  prouve  que  l'accusé  s'attribue  une 
intention  effectivement  supposée.  Ici ,  au  contraire,  M.  Tavo- 
cat-général  ne  veut  pas  admettre  l'intention  réelle,  l'intention 
écrite  ,  l'intention  ouvertement  proclamée  dans  le  prospectus  ; 
il  efface  ce  qui  est  écrit  pour  y  substituer  une  intention  fac- 
tice, une  intention  imaginaire ,  une  intention  hautement  désa- 
vouée par  les  prévenus. 

Comment  raisonne-t-il  en  effet?  Au  lieu  de  s'attacher  a 
Pécrit  même  ,  et  d'y  signaler  l'intention  criminelle  qu^il  s'agit 
pour  lui  de  démontrer,  il  va  chercher  sa  démonstration  dans 
des  exemples  qui,  loin  de  prouver  ce  qu'il  veut  établir,  vont 
au  contraire  me  fournir  un  moyen  victorieux  pour  le  réfuter. 

Ainsi ,  pour  premier  exemple ,  M.  l'avocat-général  a  sup- 
posé qu'une  loi  ayant  été  portée  contre  la  contrebande,  plu- 
sieurs contrehandiers  annonceraient  une  souscription  au  profit 
de  ceux  qui  seraient  arrêtés  et  condamnés.  Une  telle  sous- 
cription ne  contiendrait-elle  pas,  a-t-il  dit ,  une  attaque  for- 
melle contre  la  loi,  une  provocation  a  lui  désobéir?  Ne 
serait-ce  pas  mit  prime  d'encouragement  pour  le  crime? 

J'en  conviens  j  mais  voyez  un  peu  la  différence.  La  con- 
trebande est  un  délit  ;  des  contrebandiers  condamnés  sont  des 
criminels  :  il  n'y  a  donc  aucune  analogie  entre  eux  et  de  sim- 
ples suspects ,  qui ,  loin  d'être  condamnés ,  ne  sont  pas  même 
accusés  d'un  délit  quelconque.  Assister  un  contrebandier, 
c'est  assister  un  coupable  ;  assister  un  suspect ,  ce  sera  très- 
souvent,  le  plus  souvent  même  assister  un  innocent. 
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Deuxième  exemple  proposé  par  M.  V avocat- général, — 
Supposons  qu^uiie  nouvelle  loi  vienne  d'être  portée  sur  la 
presse,  elle  punit  les  délits  par  une  amende  ;  et  voila  qu'une 
souscription  se  forme  pour  payer  toutes  les  amendes  aux- 
quelles les  délinquans  seront  condamnés  !  Ne  sera-ce  pas  en- 
core détruiré  tout  Teffet  de  la  loi  ? 

Cela  peut  être  vrai*  mais,  dans  ce  cas-la  même,  je  ne 
connais  pas  de  loi  qui  défende  a  un  citoyen  de  payer  l'a- 
jnende  encourue  par  un  autre.  Si  c'est  un  inconvénient,  le 
législateur  n'a  qu'un  moyen  d'y  pourvoir,  c'est  d'ajouter  k 
ramende  une  peine  corporelle 5  mais^  encore  une  fois,  q^ielle 
analogie  entre  cette  supposition  et  l'affaire  actuelle?  En  payant 
l'amende,  on  efface  la  peine;  on  fait  que  le  délit  reste  im- 
puni. Soit;  mais  en  faisant  valoir  la  justification  d'un  suspect, 
empêche-t-on  qu'il  ne  soit  détenu?  En  donnant  des  secours 
a  sa  famille,  cela  fait-il  qu'il  ne  soit  plus  prisonnier? 

Enfin,  M.  l'avocat-général  a  pris,  pour  dernier  exemple  , 
le  cas  oii  Ton  proposerait ,  par  souscription ,  de  se  réunir 
pour  acquitter  toutes  les  amendes  auxquelles  seraient  con- 
damnés les  jurés  qui  aimeraient  mieux  rester  chez  eux  que 
de  se  rendre  a  leurs  fonctions. 

Même  réponse  que  sur  l'exemple  précédent.  • —  Une  telle 
souscription  tendrait  à  paralyser  l'institution  même  du  jury; 
elle  inviterait  chaque  juré  à  ne  pas  faire  son  devoir.  Au  con- 
traire ,  la  souscription  nationale  n'a  pas  pour  but  d'empêcher 
les  suspects  d'être  détenus.  Loin  de  Ta,  ce  n'est  (comme 
nous  le  verrons  bientôt)  qu'autant  qu'ils  seront  détenus  et 
constitués  prisonniers,  que  les  secours  promis  par  la  sous- 
cription leur  seront  donnés  ;  dans  le  cas  contraire ,  on  ne  leur  ^ 
promet  rien,  on  ne  leur  donnera  rien.  Vous  voyez  donc, 
messieurs ,  s'il  èst  encore  vrai  de  dire ,  avec  l'avocat-général, 
que  la  souscription  nationale  offre  une  prime  d'encouragé- 
ment  pour  le  crime. 
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Convenons  donc  que  c'est  un  étrange  abus  que  de  mettre 
ainsi  des  suppositions  à  la  place  du  fait,  et  reconnaissons 
la  vérité  de  ce  principe,  posé  dans  ^ordonnance  delà  chambre 
du  conseil,  que,  «  pour  interpréter  l'écrit  incriminé,  on  ne 
peut  pas  rechercher  les  intentions  des  auteurs  autre  part 
que  dans  le  texte  de  l'écrit  même.  » 

£)r,  si  nous  recourons  a  cet  écrit,  nous  Terrons  que  ses 
auteurs  n^ont  rien  voulu  laisser  a  la  divination,  car  ils  ont 
pris  eux-mêmes  le  plus  grand  soin  d'expliquer  ZeMr5intentions. 

Ils  partent  d'abord  de  cette  considération  ,  que  les  minis- 
tres seront  chargés ,  pour  l'application  de  la  loi  du  16  mars, 
de  s'en  rapporter  a  des  subalternes  ,  et  ils  en  tirent  la  con- 
séquence, assurément  fort  juste  pour  quiconque  sait  appré- 
cier la  pétulance  de  certains  subordonnés,  et  l'activité  des 
vengeances  privées,  que  «  beaucoup  de  citoyens  se  trouveront 
ainsi  exposés  aux  effets  des  haines  particulières ,  d'un  zèle 
excessif  et  peu  éclairé  j  et  de  dénonciations  mensongères.  » 

Us  rappellent  ensuite  des  faits  authentiques,  dont  la  preuve 
se  trouve  dans  les  procès- verbaux  de  la  chambre  des  députés  ; 
savoir ,  que  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  26  mars ,  on  a 
refusé  aux  détenus  le  secours  cPun  défenseur^  quoique  ce- 
pendant la  défense  soit  de  droit  naturel  ;  les  soins  de  la  fa- 
mille ,  en  séparant  ce  que  Dieu  avait  uni ,  en  consacrant  la 
liberté  indéfinie  de, tenir  les  prisonniers  au  secret  sans  com- 
munication possible  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfans,  plus 
malheureux  en  cela  que  les  anciens  esclaves  et  les  nègres 
de  nos  colonies  qui ,  même  en  cas  de  vente ,  ne  pouvaient  pas 
être  séparés  de  leurs  proches  \ 

'  En  lotisant  les  terres  indivises ,  les  co-partageans  devaient  procéder 
de  manière  que  les  esclaves  d'une  même  famille  attachée  à  la  glèbe  ne 
fussent  pas  séparés.  Voyez  la  loi  première ,  au  code  Théodosien  ,  tit. 
de  Commwii  dwidundo. — Quis  enim  ferai  ltoejX)s  à  parentibus  ^  à  fratrihus 
sorores ,  à  viris  conjuges  segregari? Pietatis  inudtus  id  non  patitur^  dit 
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Enfin,  les  auteurs  de  la  souscription  se  montrent  encore 
singulièrement  affectés  des  besoins  qui  peuvent  venir  assiéger 
une  famille  dont  le  chef  est  au  secret,  et  de  l'abstinence  forcée 
à  laquelle  est  exposé  le  détenu  lui-même,  réduit  a  six  sous 
par  jour  %  lorsqu'il  est  privé  de  travail,  et  que  le  pain  coûte 
quatre  sous'\di  livre! 

Indépendamment  de  ces  motifs  généraux  qui  ont  agi  sur 
tous  les  souscripteurs.  M®  Mérilhou  avait  encore  des  raisons 
particulières  qui  le  portaient  a  entrer  dans  la  souscription. 

Il  avait  vu,  en  i8i5,  son  père  et  son  frère  mis  en  surveil- 
lance par  les  mêmes  hommes  qui,  en  1793,  avaient  conduit 
à  l'échafaud  l'un  de  ses  oncles ,  et  confisqué  les  biens  d'un 
autre  de  ses  proches  poitr  cause  d'émigration. 

Il  se  rappelait  que,  dans  sa  plus  tendre  enfance,  il  avait 
été  mis  en  réclusion  avec  ses  parens.  Ainsi,  c'est  non-seule- 
ment par  une  impulsion  de  bienfaisance  qui  lui  est  naturelle, 
mais  encore  par  ses  souvenirs  de  famille  ,  et  par  le  sentiment 
des  malheurs  individuels  que  les  lois  d'exception  entraînent 
dans  tous  les  temps  et  sous  tous  les  régimes,  que  Mé- 
rilhou s'est  décidé  a  entrer  dans  la  souscription  en  faveur 

le  jurisconsulte  Scœvola^  dans  la  loi  41?  §•  2,  ff.  de  legalis  3^.  —  De 
niéme,  dans  les  ventes  judiciaires ,  on  ne  séparait  pas  les  proches  parens. 
Ht  in  auctionejratres  hostilis  liasla  non  dwidit,  Senec.  9 ,  controu.  3.  — 
En  telle  sorte  que ,  si  la  vente  était  résolue  à  Pégard  de  Pun ,  elîe  devait 
rêtre  également  à  Pégard  de  Patitre.  Uno  ex  fratribus  emplis  redhibito, 
allerum  quoque  redhiberi  oportet.  I  hpis  34-4^  7  if.  de  œdditio  Edicto.  — 
Dans  le  Code  noir  ,  quoique  rédigé  par  les  blancs ,  on  trouve  une  dispo- 
sition qui  porte  :  «  INe  pourront  être  saisis  et  vendus  séparément,  le  mari 
et  la  femme,  et  leurs  enfans  impubères,  etc.  »  [Edit  de  mars  i685, 
art,  47  0 

*  Autrefoifi  le  pain  du  roi,  c''est-à-dire  la  ration  que  Pétat  fournissait 
aux  prisonniers  de  la  classe  la  plus  vile,  était  de  sept  sous  par  jour.  —  Le 
gouvernement  suisse ,  quoique  bien  moins  riche  que  celui  de  France ,  alloue 
douze  sous  par  jour  à  ses  prisonniers»  (Etat  des  prisons  en  Europe  ^  par 
John  Jloward.  ) 
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des  liétenus. .....  Honneur  à  ceux  qui  vengent  ainsi  leur 

caste  et  leur  famille  ! 

Dans  ces  circonstances,  que  se  proposent  les  auteurs  delà 
souscription.^  Prétendent-ils ,  même  indirectement,  que  les 
chambres  et  le  roi  n'ont  pas  eu  le  droit  de  porter  une  telle 
loi,  ce  qui  serait  effectivement  attaquer  Tautorité  constitu- 
tionnelle du  roi  et  des  chambres?  Non  ,  messieurs ,  ils  n'élè- 
vent pas  même  un  doute  a  ce  sujet.  —  Disent-ils  aux  ci- 
toyens :  ((N'obéissez  pas  k  la  loi  du  26  mars;  ce  n'est  une 
«  loi  que  de  nom  ;  s'il  se  présente  des  gendarmes  pour  vous 
«  arrêter  sans  un  ordre  de  la  justice,  tuez-les j  cela  se  fait 
«  ainsi  en  Angleterre  ?  »  Si  tel  était  le  langage  du  prospectus, 
j'y  verrais,  en  effet,  une  provocation  formelle  a  la  désobéis- 
sance aux  lois.  Mais  ,  bien  loin  de  là,  les  souscripteurs  par- 
tent de  cette  supposition  que  la  loi  aura  reçu  son  exécution, 
et  que  les  personnes  pour  lesquelles  il  s'agit  de  réclamer  ou 
d'accorder  des  secours ,  seront  défait  constituées  prisonnières. 
C'est  déjà  ce  qu'annonce  le  titre  seul  :  Souscription  pour  le 
soulagement  des  personnes  détenues  en  vertu  de  la  loi 
DU  26  MARS  1820. 

C'est  d'ailleurs  ce  que  le  fond  même  de  la  souscription 
met  dans  le  plus  grand  jour. 

En  effet ,  quels  sont  les  moyens  qu'on  annonce  devoir  em- 
ployer pour  \q  soulagement  des  détenus?  Sera-ce  de  s'armer 
pour  aller  briser  leurs  fers  ?  de  séduire  leurs  geôliers  pour 
procurer  leur  évasion  ?  Assurément  non  :  ces  coupables  pro- 
jets n'entrent  point  dans  la  pensée  des  souscripteurs  ;  ils  n'ont 
en  vue  que  deux  objets  : 

i"*.  L'autorité,  disçnt-ils,  peut  avoir  été  surprise;  dans 
cette  hypothèse ,  ((  on  fera  valoir  auprès  de  V  autorité  les 
«  réclamations  des  personnes  atteintes  par  la  loï.)> 

2^.  Les  détenus  ou  leurs  familles  peuvent  être  dans  le 
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Lesoin  ;  on  leur  fera  distribuer  les  secours  que  leur  posi- 
tion exigera. 

Or 5  remploi  du  premier  moyen,  réclamer  auprès  de 
r autorité  ^  n'a  rien  que  de  très-constitutionnel. 

Le  second ,  distribuer  des  secours ,  n'est  qu'un  acte  de 
bienfaisance  et  d'humanité. 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  constituent  donc  les  délits  énoncés 
dans  l'acte  d'accusation. 

Tous  les  deux  sont  même^  a  dire  vrai,  dans  l'intérêt  du 
gouvernement,  puisqu'en  diminuant  la  gravité  des  maux  ,  ils 
diminuent  la  somme  des  mécontentemens 

Il  est  si  vrai  du  reste  que  les  auteurs  de  la  souscription 
n'étaient  conduits  que  par  un  pur  sentiment  de  philantropie  ^ 
que,  prévoyant  le  cas  où  il  y  aurait  des  fonds  de  reste,  on 
annonce  que,  s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ils  seront  appliqués 
à  des  actes  de  bienfaisance  ou  dhitilité  publique. 

Ils  agissaient  si  peu  dans  les  vues  d'égoïsme  qui  caracté- 
risent toujours  l'esprit  de  parti  ,  qu'ils  l  ont  hautement  ex- 
primé a  la  fin  de  l'acte  du  3i  mars,  en  disant  :  «  Les  sous- 

r 

}_       Ton  ame  le  connut ,  ce  noble  et  tendre  zèle  , 
/         Howard!, dont  le  nom  seul  cônsole  les  prisons. 

S  il  ne  peut  les  briser,  il  allège  leurs  fers. 

Tantôt  pour  adoucir  la  loi  trop  rigoureuse , 

Forte  au  pouuoir  V accent  de  leur  voix  douloureuse^ 

Et  rompant  leurs  liens  pour  des  liens  plus  doux, 

Dans  les  bras  de  Pépouse  il  remet  son  époux,  ^ 

Le  père  à  son  enfant,  Fenfant  à  ce  qu^il  aime. 

Par  lui  Phomme  s'élève  au-dessus  de  lui-même. 

Devant  lui  la  mort  fuit ,  la  douleur  se  retire , 
Et  range  affreux  du  mal  le  maudit  et  Padmire. 

POJÈME  DE  LA  PlïIK  ,  cli.  lU 
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((  signés,  mandataires  des  premiers  souscripteurs,  espèrent 
«  que  tous  les  amis  de  l'ordre  et  des  lois  ,  quelles  que  soient 
(c  leurs  opinions^  se  réuniront  a  eux ,  parce  que  l'arbitraire  me- 
((  nace  également  toutes  les  opinions  ,  etquil  est  de  ïintérêt 
«  de  tous  de  soulager  des  maujc  dont  chacun  ^  à  sou  tour  y 
«  peut  se  voir  frapper.  » 

Plus'haut,  ils  avaient  déjà  pris  soin  de  rappeler,  «  qu'où 
«  avait  vu  gémir  ^  dans  les  mêmes  cachots  ,  sous  des  cruautés 
t{  uniformes  et  en  même  temps ,  les  partisans  des  doctrines 
«  les  plus  opposées.  »  Ils  avaient  donc  raison  de  s'écrier  avec 
Delille  : 

Ah  !  que  les  deux  partis  écoutent  la  pitié  ! 

En  effet ,  messieurs  ,  qu'on  se  donne  la  peine  de  réfléchir 
sur  les  différentes  réactions  qui  depuis  trente  ans  ont  désolé 
notre  patrie  ,  on  verra  que  chaque  parti ,  après  avoir  pros- 
crit la  faction  opposée,  s'est  vu  proscrit  b  son  tour  par  ceux 
qu'il  croyait  avoir  écrasés;  les  persécuteurs  ont  fini  par  être  peir^ 
sécutés;  les  bourreaux  sont  devenus  victimes  -  c'est  là  sur  - 
tout qu'on  a  vu  l'abîme  invoquer  l'abîme  Aussi ,  toute 

l'expérience  que  j'ai  pu  tirer  du  spectacle  de  ces  misères,  m'a 
fortement  persuadé  que  l'avantage  de  cette  déplorable  lutte  , 
si  long-temps  prolongée,  si  souvent  ensanglantée,  ne  pou- 
vait désormais  rester  qu'au  parti  qui  aurait  la  générosité 
d'oublier  les  torts  réels  du  parti  contraire,  et  surtout  la  bonue 
foi  de  ne  pas  lui  supposer  des  torts  imaginaires, en  un  mot,  à 
celui  qui,  devenu  le  plus  puissant ,  saurait  en  même  temps 
être  le  plus  juste. 

Mais  j'en  ai  dit  plus  qu'il  n'en  faut  pour  démontrer  que  les 
auteurs  de  la  souscription  n'ont  pas  eu  les  intentions  crimi- 
nelles que  leur  a  supposées  le  ministère  public.  Je  me  hâte 
de  passer  aux  autres  objections. 

Elles  portent  principalement  sur  le  mode  de  publication 


5io  BARREAU  FRANÇAIS- 

de  L'écrit,  c'est-a-dire  sur  la  forme  et  la  rédaction  du  pros- 
pectus. 

Ah  !  messieurs ,  quand  l'accusateur  lui-même  est  forcé  de 
convenir  qu'en  soi  le  fait  de  la  souscription  est  non-seulement 
'  innocent,  mais  louable;  quand  il  est  démontré,  comme  je 
viens  de  le  faire,  que  l'intention  des  souscripteurs  a  été  pure , 
et  n'a  eu  pour  mobile  que  la  bienfaisance ,  il  faudrait  une  ré- 
daction bien  malheuseuse ,  bien  offensante ,  bien  odieuse  pour 
que  le  crime  qui  n'est  pas  dans  le  fait,  se  trouvât  unique- 
ment dans  la  manière  dont  il  fut  annoncé.  On  a  vu  quelquefois 

Ce  qui  fut  blanc  au  fond ,  rendu  noir  par  la  forme  ; 

mais  il  n'en  saurait  être  ainsi  dans  l'espèce  ;  et  en  suivant  l'ob- 
jection dans  tous  ses  développemeçis ,  nous  reconnaîtrons 
aisément  que  si  l'écrit  du  3i  mars  n'est  pas  exempt  de  cette 
chaleur  qui  anime  toujours  la  parole  de  l'homme  qui  veut 
émouvoir  son  semblable,  lui  communiquer  ses  impressions, 
et  le  rendre  sensible  au  malheur  d'autrui,  sa  rédaction  toute- 
fois n'a  point  le  caractère  de  criminalité  qu'on  lui  prête. 

Dans  le  prospectus  ,  a  dit  M.  l'avocat-général ,  on  conteste 
évidemment  au  législateur  le  droit  de  faire  la  loi,  car  on 
élève  à  côté  d'elle  une  autorité  rivale;  on  met  le  ministère 
dans  l'impossibilité  d'en  user  sans  se  rendre  odieux  ;  on  en 
appelle  a  V opinion  publique. . . . ,  comme  s'il  pouvait  y  avoir 
d'autre  opinion  publique  que  celle  qui  est  exprimée  par  les 
trois  branches  du  pouvoir  ! 

Il  est  facile  d^  répondre  a  cette  argumentation. 

El  d'abord  il  est  évident  que  M.  l'avocat-général  a  défini 
la  Zoz  et  non  V opinion  publique^  lorsqu'il  a  dit  qu'elle  ne 
pouvait  être  que  le  résultat  d'une  volonté  parlementaire.  Sans 
doute  le  roi  et  les  chambres  ont  seuls  le  doit  de  faire  des  lois; 
mais  à  côté  de  cette  autorité  suprême ,  on  ne  peut  s'empêcher 

I 

I 
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de  reconnaître  Vopinion  publique  j  qui,  sans  affecter  la  sou- 
veraineté, ni  employer  les  formes  du  pouvoir  absolu,  a  cepen- 
dant aussi  sa  volonté,  ses  dédains,  ses  mépris,  sa  puissance. 
N'est-ce  pas  elle  en  effet  qui ,  étendant  son  empire  jusque  sur 
les  lois  même,  finit  par  abroger  ,  en  les  condamnant  a  une 
triste  désuétude,  les  lois  qui  Tout  froissée,  méconnue  ou 
bravée? 

Ainsi ,  dit  un  auteur  dont  j'ai  cité  les  termes  si  souvent , 
que  je  me  les  rappelle  encore  «  qu^un  souverain  donne  une 
loi  évidemment  opposée  k  la  loi  naturelle,  à  la  constitution 
de  son  empire ,  aux  mœurs  essentielles  de  son  peuple  ;  la 
force  ea  assure  l'exécution  un  instant,  dans  quelques  lieux 
près  du  prince  ;  mais  dans  l'éloignement ,  mais  bientôt,  la  jus- 
tice, Vopinion  publique  y  reprennent  le  dessus;  le  temps  fait 
le  reste  »  ^ 

Et  n'est-ce  pas  la  précisément  ce  que  paraît  craindre 
M.  l'avocat-général ,  pour  la  loi  du  26  mars ,  lorsqu'il  re- 
proche aux  souscripteurs  d'avoir  voulu  mettre  le  ministère 
dans  l'impossibilité  d'en  tirer  parti ,  et  d'avoir  ainsi  tué  la 
loi  autant  qu'il  était  en  eux  ? 

On  nie  l'existence  de  Vopinion  publique  ! 

Eh  quoi  !  n'est-il  donc  pas  de  l'essence  du  gouvernement 
représentatif  de  se  mouvoir  sous  l'influence  de  cette  opinion  ? 
Wagit-elle  pas  sur  les  choses  aussi  bien  que  sur  les  hommes, 
sur  la  personne  de  ceux  qui  administrent  aussi  bien  que  sur 
les  actes  de  leur  administration? 

Ici,  messieurs,  se  place  naturellement  la  controverse  que 
M.  l'avocat-général  a  établie  sur  le  droit  de  critiquer  les  lois 
et  les  actes  du  gouvernement.  11  n'a  pas  nié  que  ce  droit 
n'appartînt  aux  citoyens  ;  mais  il  Pa  circonscrit  dans  les  bornes 
les  plus  étroites  ;  et  ces  bornes  ,  il  a  trouvé  qu'on  les  avait 

*  Prost  de  Royer  ,  dans  son  Dict.  de  droit ,  au  mot  Abrogation, 
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excédées.  Ainsi ,  l'on  a  médit  de  la  loi;  on  en  a  mal  parlé; 
il  ne  fallait  pas  dire  qu'elle  était  arbitraire ,  etc. ,  etc. 
La  question  se  divise  donc  naturellement  en  deux  parties  : 
En  droit,  jusqu'à  quel  point  est-il  permiâ  de  critiquer 
les  lois  ?  En  fait ,  le  prospectus  du  3 1  mars  a-t-il  dépassé 
les  limites  au-delà  desquelles  il  y  a  attaque  formelle  contre 
l'autorité  du  législateur  ^  et  provocation  a  la  désobéissance 
aux  lois  ? 

Il  est  très-vrai,  messieurs,  qu'après  avoir  signalé  les  in- 
convéniens  qu'entraînerait  probablement  à  sa  suite  Texécu- 
tion  de  la  loi ,  les  souscripteurs  ont  dit  que  «  ces  inconvéniens 
étaient  inséparables  de  toute  législation  arbitraire,  » 

Mais  il  ne  faut  qu'un  peu  de  mémoire  pour  se  rappeler 
que  les  ministres  avaient  ouvertement  demandé  l'arbitraire , 
l'arbitraire  pur  y  l'arbitraire  de  confiance   - 

Et  les  députés j  signataires  de  Pacte,  ne  pouvaient  pas 
oublier  que  les  ministres  avaient  obtenu  tout  ce  quils  aidaient 
demandé., . 

Ensuite  et  dans  le  langage  même  des  jurisconsultes,  une 
loi  est  arbitraire  quand  elle  est  variable  au  gré  de  riiorame 
par  opposition  aux  lois  immuables  contre  lesquelles  le  ca« 
price  du  législateur  est  impuissant 

*  Le  judicieux  Domat,  dans  son  Traité  des  lois,  chap.  xr,  n**.  i, 
consacre  cette  distinction.  «Les  lois  immuables  ,  dit-il,  s''appellent  ainsi  ^ 
parce  quelles  sont  naturelles,  et  tellement  justes  toujours  et  partout^ 
qn ""aucune  autorité  ne  peut  ni  les  changer,  ni  les  abolir;  et  les  lois 
ARBITRAIRES  sont  cclles  qu\me  autorité  légitime  peut  établir  ,  changer 
et  abolir  selon  le  besoin,  )>  —  Ainsi,  la  qualification  de  lois  arbitraires 
confient  éminemment  aux  lois  de  circonstance ,  autrement  dites  lois 
d  exception ,  puisque  rien  n''est  si  variable ,  si  arbitraire  ,  eq  un  mot. 

C'est  par  opposition  aux  lois  naturelles ,  qui  sont  le  fondement  im- 
muable des  sociétés, que  les  lois  romaines  ont  érigé  en  principe  ,  que  Farbi- 
traire  de  la  raison  civile  ne  peut  jamais  prévaloir  sur  Pimmuabilité  de  la 
raison  naturelle  ;  ci^ilis  ratio  jura  naturalia  corrumpere  non  potest. 

Ainsi,  par  exemple,  si  la  loi  humaine  ordonnait  un  crime  ,  il  faudrait 
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Dans  ce  sens  encore ,  la  loi  du  26  mars  est  donc  arbitraire  ; 
car  elle  suspeud  ad  arhitrium  hominis^  sur  le  fait  de  la 
liberté  individuelle,  le  régime  constitutionnel^  qui  est  la 
règle  fixe  et  immuable  de  notre  droit  public  intérieur. 

La  Charte ,  en  effet ,  ne  cesse  pas  d'être  pour  nous  le  prin^ 
cipe  ;  et ,  s'il  faut  de  toute  nécessité  se  soumettre  au  régime 
des  lois  âi  exception ,  cen^est  que  passagèrement ,  par  circons- 
lance,  et  avec Texpectative  qu'accompagnent  tous  nos  voeux, 
de  revenir  le  plus  tôt  possible  au  régime  constitutionnel'. 

La  loi  du  iQ  mars  est  encore  ar&i^mzre  par  opposition  aux 
formes  judiciaires  dont  elle  dispense  les  nlinistres. 

Ce  n'est  donc  pas  porter  atteinte  a  l'autorité  constitution- 
nelle du  roi  et  des  chambres  que  de  préférer  la  loi  fonda- 
mentale au  i^égime  des  lois  d'exception  ;  et  les  formes  solen- 
nelles de  la  justice,  aux  brusqueries  d'une  police  qui  n'a  pour 
règle  que  le  caprice  de  ceux  qui  la  mettent  en  jeu. 

Ce  n'est  pas  provoquer  à  la  désobéissance  aune  loi,  ni  sur- 
tout à  une  loi  transitoire^  que  de  la  présenter  comme  pou- 
vant entraîner  des  abus  dans  son  exécution,  sans,  au  reste, 
lui  contester  son  caractère  de  loi  et  sa  force  exécutive. 

M.  le  garde-des-sceaux  lui-même  l'a  dit  :  «  On  peut  très- 

la  transgresser  pour  ne  pas  désobéir  à  la  loi  de  nature,  aux  comman- 
demens  de  Dieu  même.  (Blackstone,  Commentaire  sur  les  lois  anglaises  ^ 
Disc,  prélim.  ) 

Bossuet,  en  parlant  des  lois  constitutionnelles  et  fondamentales  d'un 
état,  dit  que  leur  vigilance  et  leur  action  est  immortelle,  et  que  tout  ce 
qui  se  fait  contre  elles  étant  nul  de  droit,  il  y  a  toujours  à  retenir  contre. 

^  Aussi  cette  loi  renferme  en  elle-même  le  germe  de  sa  destruction, 
—  Comme  toutes  les  lois  d"* exception ,  elle  porte  que  si  elle  n'est  pas 
renouvelée  dans  la  prochaine  session  des  chambres,  elle  cessera  de  plein 
droit  d"* avoir  son  effet.  Cela  n''empêche  pas  ,  il  est  vrai,  qu''elle  ne  porte 
la  clause ,  et  afin  que  ce  soit  chose  ferme  et  stable  A  toujours  ,  nous  y 
aidons  fait  mettre  notre  sceL  Mais  cVst  une  pure  formule,  et  Ton  connaît 
la  règle  suivant  laquelle  :  J3a  quœ  sunt  stjtU  non  operantur» 
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((  légitimement  contester  la  justice  ou  la  convenance  d'une 
((  loi  pénale,  comme  de  toute  autre  loi;  on  peut  en  soliici- 
<(  ter  le  changement  » 

Et  lors  de  la  dernière  loi  du  3i  mars  1820,  qui  a  recons- 
titué la  bienheureuse  censure ,  les  ministres  ont  encore  répété , 
par  forme  de  promesse^  et  à  titre  de  consolation,  que  cela 
ne  nuirait  pas  au  droit  que  conserveraient  les  citoyens ,  de 
se  livrer  a  Texamen  et  a  la  critique  modérée  des  actes  de  l'au- 
torité. 

Je  pourrais  vous  citer  pour  exemple ,  et  les  attaques  diri- 
gées contre  la  feue  loi  des  élections,  et  celles  dont  la  loi  du 
recrutement  est  menacée,  et  celle  dont  la  contrainte  par  corps 
est  en  ce  moment  Tobjet 

Mais  je  trouve  une  preuve  plus  saillante  encore  du  libre 
exercice  de  ce  droit  constitutionnel  de  critiquer  les  lois^  dans 
un  journal ,  que  la  légitimité  de  ses  opinions ,  la  sincérité  de 
ses*  récits  et  l'impartialité  de  ses  jugemens  m'autorisent  a 
citer  avec  confiance.....  Dans  le  Journal  des  Débats  du  18 
mai  1820,  on  lit  ce  qui  suit:  «Un  de  nos  écrivains  les 
plus  célèbres,  M.  l'abbé  de...  vient  de  publier  une  petite  bro- 
«churè  qui  fera,  sans  doute,  une  grande  sensation.  Cette 
u  brochure  a  pour  titre  :  Quelques  Béflexions  sur  la  Cen- 
«  sure.,,.  Il  est  impossible  de  prouver  y  en  moins  de  mots 
«  et  par  de  plus  fortes  raisons^  V incompatibilité  de  la  censure 
«  avec  un  gouvernement  représentatif.  Nous  reviendrons 

'  Exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse ,  séance 
du  22  mars  1819. 

^  Il  suffit  à  ce  sujet  de  citer  Popuscule  de  M.  Michel  Burg,  intitulé  : 
Considérations  sur  la  contrainte  par  corps  en  matière  de  dettes ,  dites  com- 
merciales. Après  avoir  exposé  une  partie  des  misères  auxquelles  les  dé- 
tenus pour  dettes  sont  en  proie  ,  Fauteur  établit  une  comparaison  entre 
les  ménageries  royales  et  les  prisons  j  et  il  entreprend  de  prouver  que  les 
animaux,  même  les  plus  féroces,  sont  mieux  tf^aités  que  les  hommes! 
—  Voilà  de  la  critique,  j'espere  ! 


/ 
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w  sur  cette  brochure,  la  plus  remarquable  qui  ail  paru  depuis 
u  rétablissement  de  la  censure.  » 

Or  j  les  auteurs  de  la  souscription  sont  bien  loin  d'avoir 
été  jusque-la. 

Ils  se  sont  bien  gardés  de  rechercher  si  la  loi  du  26  mars 
était,  ou  non,  compatible  avec  le  régime  constitutionnel  ; 

Ils  n'ont  pas  contesté  le  droit  qu'avaient  eu  le  roi  et  les 
chambres  de  la  porter ,  par  exception  a  la  Charte  ; 
Ils  n'ont  pas  même  critiqué  les  actes  des  ministres  j 
Ils  ne  leur  ont  pas  non  plus  supposé  de  mauvaises  inten- 
tions : —  au  contraire; 

Mais  ils  ont  dit  :  w  II  est  impossible  que,  pour  l'applica- 
ii  tion  de  cette  loi,  et  surtout  dans  les  départemens ,  ces 
€c  ministres  ne  s'en  reposent  pas  sur  des  subalternes.  )>  Ils  ont 
entrevu  dès-lors  que  ces  ministres, quels  qu'ils  fussent,  pour- 
raient être  trompés  j  et ,  dans  cette  hypothèse  ,  bien  loin  de 
conseiller  la  résistance  à  leurs  ordres,  ou  la  désobéissance  à 
la  loi ,  les  souscripteurs  ont  supposé  qu'un  citoyen  serait  de 
fait  emprisonné ,  mais  que  cette  arrestation  pourrait  bien 
n'être  que  l'effet  de  dénonciationsmensongères  et  précipitées. 

C'est  alors ,  mais  seulement  alors  (  c'est-a-dire ,  lorsque  la 
loi  aura  reçu  sa  pleine  et  entière  exécuti^^n ,  par  l'incarcéra- 
tion de  fait  d'un  citoyen  ),  que  si^es  souscripteurs  sont  infor- 
més de  son  innocence,  par  ses  parensou  amis,  ils  s'engagent 
h.  faire  valoir  ses  réclamations  auprès  de  Vautorité,  Ils  di- 
ront, pour  le  détenu,  ce  que  le  détenu  dirait  lui-même,  s'il 
était  libre. — Dans  un  temps  où  l'on  enhardit  la  délation  ,  par 
la  crainte  que  l'on  a  de  décourager  le  zèle  y  a  combien  de 
surprises  l'autorité  n'est-elle  pas  exposée?  Elle  croit  de  son 
intérêt  de  dissimuler  avec  soin  la  source  des  avis  qui  lui  par' 
viennent;  tandis  que  ,  pour  réfuter  une  dénonciation,  il  suf- 
firait le  plus  souvent  de  nommer  le  dénonciateur.  C'est  un 
teL.o.  Eh!  quoi!....  précisément....  c'est  son  ennemi  particu- 
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lier  qui  Ta  dénoncé j  il  existait  entre  eux  telle  et  telle  cau.^e 
de  haine ,  tel  ou  tel  conflit  d'intérêt,  le  détenu ,  par  exemple  ^ 
était  acquéreur  de  biens  qui  avaient  appartenu  a  son  maire 
ou  à  son  préfet  ;  il  n'a  pas  voulu  vendre  ou  cédev  ',.,.,  c'est  sa 
belle  maison  (V Alhe  qui  Va  perdu.,,,  etc* 

Si  le  détenu  (qu'il  ait  ou  non  mérité  son  arrestation  ) 
laisse  une  famille  dans  le  besoin ,  on  lui  donnera  des  se- 
cours.... \ 

Qrtel  que  soit  le  parti  auquel  il  appartienne,  la  bienfai- 
séance  et  Vopittilation  seront  les  mêmes.... 

Ainsi  vous  voyez,  messieurs,  que  la  critique  ne  tombe  ni 
sur  la  loi  elle-même ,  ni  sur  les  pouvoirs  dont  elle  est  émanée , 
ni  sur  les  ministres  chargés  de  son  exécution. 

Et  si ,  du  reste ,  on  paraît  craindre  que  cette  exécution 
iventraîne  des  malheurs  particuliers  ,  des  inconvéniens  qu'on 
croit  être  inséparables  de  toute  législation  arbitraire  ^  on  ne 
dit  rien  5  en  cela,  qui  n'ait  été  répété  cent  fois  contre  les  lettres 
de  cachet. 

Les  lettres  de  cachet!....  Oui,  messieurs,  l'analogie  est 
manifeste;  car  un  député  du  côté  droit  (  M.  de  la  Bourdon- 
naie ,  si  je  ne  me  trompe  )  a  dit  lui-même ,  que  la  seule  dif- 
férence entre  la  loi  nouvelle  et  Tancienne,  c'est  qu'au  lieu 
d'un  seul  cachet ,  il  y  en  aupit  trois. 

Voila  pourquoi  les  souscripteurs  çitent  M.  de  Malesher- 
bes  et  s'appuient  de  son  imposante  autorité.  Le  passage  qu'ils 
rapportent ,  bien  que  saillant ,  n'^st  rien  en  comparaison  du 
discours  entier  dont  il  est  extrait  Ils  auraient  dû  le  copier 
tout  a  fait  sans  citer,  et,  au  grand  étonnement  des  accusa- 
teurs, le  procès  se  trouverait  fait  a  M.  de  Malesherbes  !  Pour 
se  défendre,  il  suffirait  de  mettre  des  guillemets^  et  de  nom- 
mer son  auteur. 

»  Remontrances  "de  la  cour  des  aides /du  j4  ^^^^  ^11^  ^  sujet  des 
lellres-de-cachetv 
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Darvs  celte  harangue,  en  effet,  ce  vertueux  magistrat ,  jpar- 
îant  au  roi  lui-même,  n'a  pas  craint  de  lui  dire  :  ic  Ces  sortes 
((  d'arrestations  sont  la  punition  ordinaire  des  discours  indis- 
((  crets  dont  on  n'a  jamais  de  preuves  que  la  délation]  preuve 
((  toujours  incertaine,  puisqu'u/z  délateur  est  toujours  un 
^(  témoin  suspect,...  Les  ordres  signés  de  V.  M.  sont  souvent 
a  remplis  de  noms  obscurs,  que  V.  M,  iia  jamais  pu  cou- 

naître.  Ces  ordres  sont  mis  à  la  disposition  de  vos  ministres^ 
<<  et  nécessairement  de  leurs  commis....  On  les  confie  aux  ad- 
i<  ministraleurs  de  la  capitale  et  desprovinces,  qui  ne  peuvent 
«  les  distribuer  que  sur  le  rapport  de  leurs  subdélégués  ou 
a  autres  subalternes.....  Il  en  résulte,  Sire,  qu'aucun  ci- 
^(  toyen,  dans  votre  royaume,  n'est  assuré  de  ne  pas  voir  sa 
u  liberté  sacrifiée  à  une  vengeance  ;  car ,  persojnie  n'est  assez 
«  grand  pour  être  à  l'abri  de  la  haine  d'un  ministre ,  ui  assez 
M  petit  pour  n^être  pas  digne  de  celle  d'un  commis. 

i(  Un  jour  viEWDTiA,  Sire,  que  la  limltiplicilé  des  abus 
i<  déterminera  V.  M.  U  proscrire  un  usage  si  contraire  à  la 
((  constitution  du  royaume  ^  et  a  la  liberté  dont  vos  mjets 
îc  oi^T  BjioiT  de  jouir.  » 

Voilà ^  messieurs,  te  que  disait,  des  détentions  arbi- 
trairesjun  magistrat  de  l'ancien  régime,  un  premier  président 
de  cour  souveraine,  un  homme  qui,  après  avoir  eu  le  cou- 
rage de  dire  la  vérité  a  Louis  xv,^  a  eu  le  courage  de  mourir 
pour  son  successeur. 

On  projette  d'élever  un  monument  a  M.  de  Malesherbes  ^ 
il  en  est  digne,  sans  doute  !  Mais  comment  a-t-il  mérité  cet 
honneur  insigne,  si  ce  n'est  par  sa  persévérance  h  dévoiler 
les  abus  et  a  dénoncer  l'arbitraire  ?  Le  premier  monument 
qu'il  importe  d'élever  à  sa  vertu  ,  n'est-il  pas  de  suivre  son 
exemple ,  plutôt  que  d'accuser  ceux  dont  les  efforts  n'ont  tendu 
^u'à  l'imiter! 

^insi,  en  résumant  ce  que  nou5  avons  dit  jusqa'ici^^  ît 
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faitdelsL  souscriptioa  est  louable  en  soi ï intention  des 
souscripteurs  a  été  pure  ;  les  moyens  qu'ils  se  sont  proposés 
n'ont  rien  que  de  licite  ;  les  compressions  dont  ils  se  sont  servis 
sont  modérées;  elles  ont  pour  type  le  plus  glorieux  des  anté- 
cédens ,  la  plus  respectable  des  autorités ,  les  remontrances 
d'une  cour  souveraine,  présidée  par  un  sage  tombé  martyr 
de  la  fidélité:  où  peut  donc  être  le  délit? 

Car  enfin  n'est-il  pas  de  principe  que  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  par  la  loi  est  permis  ? 

Or,  quelle  est,  je  vous  prie,  la  loi  qui  défend  de  sous- 
crire pour  le  soulagement  des  détenus  ?  Y  en  eut-il  jamais? 

Hélas  !  oui,  messieurs ,  il  faut  le  dire  k  la  honte  de  l'hu- 
manité ;  on  a  vu  des  lois  qui  ont  proscrit  la  bienfaisance  et 
défendu  de  s'intéresser  au  sort  des  prisonniers.  Il  en  est  jus- 
qu'à deux  que  je  puis  citer.  L'une  appartient  au  régime  de 
1793  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  Les  détenus  comme  suspects 
«  n'ont  plus  aucun  besoin;  h  république  les  nourrit  fruga^ 
((  lement ;  partant,  qu'on  ne  leur  laisse  passer  aucun  se- 
«  cours,  etc.,  etc.  '  »  —  Cette  horrible  mesure,  Tindigna- 
tion  des  contemporains  l'a  déjà  jugée. 

L'autre  loi  se  rattache  a  une  époque  plus  reculée,  mais 
non  moins  remarquable. 

Dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  les  partisans  de 
l'ancien  culte  des  idoles  présentaient  sans  cesse  aux  empe- 
reurs la  nouvelle  doctrine  comme  perverse^  séditieuse,  sub- 

*  Arrêté  du  représentant  Joseph  Lebon,  du  18  yentose  an  ir ,  pendant 
sa  mission  à  Arras»  On  sait  que  ces  arrêtés  avaient  force  de  loi.  Celui 
dont  nous  parlons  se  trouve  notamment  dans  un  écrit  intitulé  :  Atrocités 
commises  enuers  les  ci-deuant  détenus  dans  la  maison  d'arrêt ,  dite  la 
Providence ,  à  Arras ,  par  Joseph  Lebon ,  et  ses  adhérens ,  pour  servir 
de  suite  au^  angoisses  de  la  mort,  ou  idées  des  horreurs  des  prisons 
d'' Arras,  par  les  cit.  Poirier  et  Montgey  de  Dunkerque,  Deuxième  édit,  ^ 
nivosc  an  m ,  pièces  justificatives ,  page  53. 
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versive  de  l'ancien  ordre  de  choses ,  et  comme  appelant  a  une 
révolution  générale  les  peuples  qu'ellje  instruisait  de  leurs 
droits  et  de  leurs  devoirs 

De  la  les  persécutions,  les  rigueurs,  les  mesures  arbi- 
traires, les  martyrs  qui  ont  scellé  la  foi  de  leur  sang. . .  . 

L'empire  venait  d'être  partagé  entre  Licinius  et  Cons- 
tantin. Celui-ci  protégeait  les  chrétiens  ;  mais  par  cette  raison- 
là  même,  Licinius  crut  devoir  Içs  tenir  pour  suspects.  «  Il 
s'imaginait,  dit  Crevier,  que  ceux  qu'il  avait  dans  ses  états  , 
étaient  attachés  de  cœur  à  Constantin-le-Grand,  qu'ils  faisaient 
des  vœuxpour  lui,  qu'ils  désiraient  de  l'avoir  pour  maître.  Il 
ne  pouvait  pourtant  leur  reprocher  ni  sédition  ,  ni  révolte. . . . 
Mais  ce  prince  voulait  se  persuader  qu'ils  le  haïssaient  dans 
Tame,  et  en  conséquence  il  les  haïssait  lui-même ,  et  il  leur 
aurait  déclaré  une  guerre  ouverte  si  la  crainte  de  Constantin 
ne  l'eût  retenu.  Ainsi  balancé  entre  deux  sentimens  qui  se 
combattaient,  il  prit  un  parli  mitoyen;  et  n'osant  pas  en- 
freindre la  loi  qu'il  avait  portée  lui-même  avec  son  collègue 
pour  accorder  aux  chrétiens  le  libre  exercice  de  leur  religion , 
ilrésolat,  sans  ordonner  précisément  une  persécution ,  de 
les  fatiguer  par  des  chicanes  qui  produisissent  le  même  effet. 

icDans  cet  esprit,  il  publia  une  loi  par  laquelle  il  inter- 
disait aux  évêques  tout  commerce  entre  eux,  et  leur  défen- 
dait de  se  visiter  les  uns  aux  autres,  et  surtout  de  tenir  des 
assemblées  et  des  conciles  pour  délibérer  sur  les  affaires  com- 
munes de  leurs  églises.  » 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  Licinius  porta  une  loi  par 
laquelle  il  défendit  expressément  d'assister  les  prisonniers  , 
de  les  excuser,  de  leur  porter  même  des  alimens  ,  à  peine 
d'être  mis  dans  la  même  prison,  et  d'être  traité  comme  eux; 

*  Hune  Jesum  înuenimus  pervertentem  ge«i(?//2  nostram.  Luc.  xxm. 
2.  —  Commowet populum  àoceus  perunwersam  Juclœam.  Ibid.  §.  5» 
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loi  barbare  ^  mais  qui  du  moins ,  par  cette  peine  même  ,  offrait 
aux  malheureux  le  moyen  de  se  réunir  a  leurs  parens  et  £^  ^ 
leurs  amis  ! 

Voilà,  messieurs^  celte  loi  dont  je  parlais;  mais  aussi  quel 
jugement  en  a  porté  l'histoire!  —  Ecoutez. 

M.  de  Tillemont ,  dans  son  Histoire  des  Empereurs  ^ 
dit,  en  parlant  de  Licinius  :  «Il  eut  la  dureté  d'ordonner 
te  qu'on  n'assisterait  point  ceux  qui  étaient  dans  les  prisons, 
((  sur  peine /a  ceux  qui  le  feraient,  d  y  être  mis  avec  eux,  c'est- 
cc  a-dire  que,  par  la  plus  injuste  ,  la  plus  cruelle  et  la  plus 
<c  déraisonnable  de  ioixies  les  lois  y  il  défendait  d'avoir  com- 
«  passion  des  misérables;  il  défendait  de  donner  a  manger 
«  à  ceux  qui  meurent  de  faim  ;  il  défendait  d'être  bon;  et, 
ce  malgré  tous  les  sentimens  de  la  nature,  il  faisait  un  crime 
\i  des  œuvres  de  miséricorde  /  » 

Le  savant  évêque  de  Césarée,  qu'on  a  surnommé  le  père 
de  V Histoire  ecclésiastique  ;  Eusèbe  ^  qui ,  après  la  mort  de 
son  ami  PampMle ,  tombé  sous  le  coup  des  proscriptions , 
ajouta  son  nom  au  sien  pour  marquer  le  regret  qu'il  éprou^. 
vaiî  de  sa  perle  ;  Eusèbe-Pamphile  s'exprime  en  termes^  en- 
core plus  énergiques.  Il  n'appelle  pas  seulement  celte  \o\ 
arbitraire,  mais  il  Tappelle  loi  illégitime,  loi  impudente, 
loi  la  plus  féroce  de  toutes  les  lois  :  Lejc  illegiiima  j  leoc 
palàm  inipudens  ,  et  çmnium  immanissima  ' . 

^  Quîd  autem  aîtinet  singida  quœ  iste  Deo  inuisus  (  imperator  Liciniu^s  \ 
perpetrauit  j  enumevando  recencere  :  et  quomodb  ieges  illegitimas  ipse. 
legurn  omnium  violator  excogitai^erit?  Quippè  lege  latâ  prohibuit  «  ne  cjuis 
miseris  in  carcere  détends  alimenta  humaniier  subministraret ,  nei^e  guis 
homines  in  vinculis  famé  contahescentes  miseratione  prosequerelur.  »  Hoc 
est,  ne  quis  omninô  vir  bonus  existeret ,  neye  ii  qui  ad proximorum  misc- 
rationem  naturâ  ipsâ  ducunlur,  boni  quidquam  prœstarent.  Fuit  hœc 

profictb    LEX   PALAM    IMPUDENS    ET    OMNIUM   IMMANISSIMA  ,   quîppè  quse, 

^)nmein  à  naturà  insitam  mansueUidincm  excluderet.  Quin  ét  legi  adjecta 
evat  hœc  pœna^ut  qui  rets  stipem  dédissent ^  pari  cum  reis  ipsis  suppli'Qio, 
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Tel  est,  MM.  les  jurés,  le  jugement  qu'a  porté  Tbistoire, 
de  la  seule  loi  qui,  avant  1793,  ait  défendu  de  venir  au  se- 
cours des  prisonniers.  Tel  serait  (n'en  doutez  pas)  le  juge- 
aient que  vos  cor^temporains  et  la  postérité  porteraient  de 
yous  si  vous  déclariez  coupcihles  des  citoyens  dont  tout  le 
çriuie  est  d'avoir  souscrit  pour  le  soulagement  des  détenus. 

Et  encore ,  messieurs ,  remarquez  cette  différence.  Du 
temps  de  Licinius,  au  moins  il  y  avait  une  loi;  a  la  vérité, 
une  loi  despotique,  arbitraire,  injuste,  palàm  impudens 
çitque  immanissima  ;  mais  enfin  il  y  avait  une  loi  :  dura 
Jejc J  sed  lex\  On  était,  par  conséquent,  averti  qu'il  n'était 
pas  permis  d'être  bienfaisant  envers  les  autres  sans  péril  pour 
soi-même.  Mais  de  nos  jours,  mais  en  France,  existe-il  une 
semblable?  Voit-on,  dans  la  législation  ce  qu'on  voudrait 
introduire  dans  la  jurisprudence?  ce  que  quatre  cours  sou- 
veraines ont  déjà  refusé  d'admettre!  ce  qui  a  soulevé,  en 
faveur  des  prévenus,  l'opinion  unanime  des  jurisconsultes 
de  tous  les  pays  et  de  tous  les  partis! 

Excepté  dans  les  temps  de  trouble  et  de  persécution, 
jamais  vous  ne  verrez  le  pouvoir  contrarier  la  bienfaisance 
envers  les  prisonniers ,  et  s'en  alarmer. 

Ce  sentiment  de  compassion,  ponr  le  malheur  de  son  sem-* 

plecterentur  ;  utpotè  in  carcerem  et  vlncula  conjecti  ^  eamdem  cum  noxiis 
hominihus  pœnam  subirent ,  qui  humanitalis  officia  illis  prœsti Lissent.  Hu- 
jusmodifuere  constitutiories  Licinii.  {Eusehii^Pamphili  ,  ecclesiaslicae  His- 
toriae  ,  lib.  10  ,  cap.  8,  p.  490 ,  édit.  de  Cambridge  ). 

Aussi,  quel  fut  Teffet  d^me  telle  législation  ?  —  Le  sage  Fleury  nous 
rapprerjd  :  «  Les  fidèles  ,  dit-il,  recommeucèrent  à  s^enfuir  comme  dans  les 
persécutions  précédentes,  et  à  se  retirer  datis  les  montagnes  et  les  soli- 
tudes. Cependant  Licinins  ne  voulait  pas  que  Ton  parlât  de  persécution  , 
çt  la  désavouait  de  paroles  ,  tandis  qu''il  Fexerçait  si  cruellement  en  effet. 
(  Hist.  ecclés, ,  tom.  3  ,  pag,  63.) 
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blable ,  est  dans  tous  les  cœurs  ;  la  nature  l'inspire  '  ;  le  droit 
des  gens  le  recommande  '  ;  la  religion  Ta  mis  au  rang  de  ses 
préceptes  ^. 

Cette  rdigion  n'offre  pas  seulement  des  exemples  particu- 
.    liers  d'une  charité  individuelle  et  isolée  ;  c'est  à  elle  aussi  que 
Ton  doit  le  modèle  de  ces  confréries  et  de  ces  associations , 
qui  ont  pour  objet  de  venir  au  secours  de  l'humanité  souf- 
frante ^. 

*  En  ce  monde ,  il  se  faut  Tun  Pautre  secourir  ; 
Il  se  faut  s''entre-aider,  c'est  la  loi  de  nature. 

(  Le  bon  Lafontaine  ) . 

^  Homo  sum  et  nihil  humani  à  me  alienum  puto,  Terent.  —  Bénéficia 
adfici  hominem  interest  hominis,  loi  7  au  Digeste,  de  ser\^.  export,  — - 

Ita  placet  Stoïcîs  Homînes  hominum  causa  esse  générâtes  ,  ut  ipsi 

inter  se ,  aliis  alii  p  rodes  se  possent  Naturam  dehemus  sequi  ducem  „ 

communes  utilitates  in  médium  afferre  ;  mutatione  ojfîciorum ,  dando  ,  ac- 
cipiendo  •  tum  artibus  ,  tum  opéra  ,  tum  facultatibus ,  de^incire  hominum 
inter  ho  mi  ne  s  societatem.  Cic.  de  Officiis  ^\ïh,  14?  n°.  22.  — Voilà  cer- 
tainement une  vaste  souscription  ;  elle  comprend  tout  le  genre  humain. 

3  Esurii^i  et  dedistis  mihi  manducare  :  infirmus  fui  ,  et  znsitastis  me  :  in 
CARCEK.E  ERAM,  ET  VENisTis  AD  ME.  (  Mathssus  XXV,  36  et  87  ).  Non 
desis  plorantibus  in  consolatione ,  et  cum  lu^entibus  ambula,  (  Eccl.  vu  . 
38  ).  Flete  cum  Jlentibus.  (  Ad  Roman,  xii ,  ). 

4  John  Howard  ,  dans  son  ouvrage  intitulé  :  Etat  des  prisons  en  Europe  , 
traduit  en  français  en  1788  ,  dit ,  en  parlant  de  celles  d^Italie  ,  qu^il  n^est 
point  de  pays  où  Vhunianité  inspirée  par  la  religion  ,  prodigue  autant  de 
secours  aux  détenus  et  aux  pauvres.  Partout  ,  dit  il ,  il  sVst  formé  des 
associations  charitables  ;  et,  dans  la  plupart  des  villes,  des  confréries 
pieuses  sont  uniquement  occupées  du  soulagement  des  prisonniers.  Je  ne 
puis  me  dispenser  de  citer  ici  la  conjrérie  de  la  miséricorde ,  appelée  ^/z 
S.  Giouani  dei  flore ntini.  Il  n''est  point  de  ville  un  peu  considérable  qui 
n'hait  la  sienne.  Cette  confrérie  soulage  les  prisonniers  pendant  leur  vie, 
et  leur  prodigue  ses  secours  jusquVi  ce  qu'ails  aient  cessé  de  vivre  5  elle 
adoucit  pour  eux  Tamertume  du  trépas  ;  elle  reçoit  leurs  derniers  soupirs, 
et  elle  veille  à  leur  inhumation ,  image  de  la  Providence  dont  la  bonté 
adoucit  les  rigueurs  de  la  justice  humaine  ,  et  daigne  accueillir  dans  son 


DUPIN.  523 

Entre  toutes  celles  que  je  pourrais  citer,  qui  ne  connaît 
la  société  formée  pour  la  rédemption  des  captifs  ?  Alger  s'en, 
est-il  offensé?  en  a-t-il  pris  ombrage?  Et  jamais  cadi  fut-il 
chargé  de  faire  le  procès  aux  frères  de  la  rçdemption,  sous 
prétexte  que  leur  institut  avait  pour  objet  de  discréditer  la 
doctrine  de  la  servitude,  et  de  provoquer  a  la  désobéissance 
aux  lois  de  Tesclavage? 

Comment  donc  pourrait-on  voir  un  crime  dans  une  asso- 
ciation qui  a  pour  objet  la  rédemption  des  suspects?  une  asso- 
ciation qui  consiste  uniquement  k  les  racheter  de  la  <ie7a- 
ï/o/z s'ils  ont  été  calomniés,  et  a  les  secourir  s'ils  sont  dans  le 
besoin? 

Est-ce  la  forme  de  souscription  qui  déplaît  ?  Mais  cette 
forme  n'est  pas  nouvelle. 

Déjà  Ton  vous  a  cité  celle  ouverte  en  1777  ?  au  profit  de 
ces  trois  brades  gentilhommes  '  qui  avaient  assassiné  le  mal- 
heureux Damade.  Il  est  vrai  que  M.  Tavocat-général  n'ex- 
cuse cette  souscription  qu'en  faisant  observer  qu'elle  avait 
été  annoncée  et  publiée  en  vertu  d'un prii^ilége  duroi;  mais 
il  est  aisé  de  lui  prouver  qu'autrefois  la  bienfaisance  pou- 
vait s'exercer  même  sans  privilège. 

Louis  XIV  5  dans  les  malheureux  démêlés  qui  divisaient  le 
clergé  et  la  couronne^  prit  des  mesures  d'une  extrême  ri- 
gueur contre  quatre  évêques.  Il  alla  même  jusqu'à  faire  saisir 
leur  temporel.  Aussitôt  de  pieuses  offrandes  leur  sont  adres- 
sées de  toutes  les  parties  de  la  France. 

Le  plus  vertueux  de  ces  prélats,  Caudet,  évêque  de  Pa- 
miers,  étant  réduit  a  Tétat  le  plus  fâcheux,  un  illustre  soli- 

sein  les  hommes  que  la  société  a  rejetés,  —  Une  pareille  confrérie  est 
établie  en  Portugal ,  etc. 

*  Ce  sont  les  propres  expressions  du  prospectus  de  cette  souscription  ^ 
public  et  affiché  avec  Pautorisalion  du  lieutenant  de  police  Lekoir. 
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taire,  qui  habitait  l'abbaye  de  Saîiu-Cyran  ,  fit  parvenir  a 
un  banquier  de  Paris  une  lettre-de-cbange  de  deux  milfe 
écus  pour  la  faire  toucher  à  l'évêquej  mais  elle  fut  inter- 
ceptée et  adressée  au  père  Lachaise. 

L'atfaire  portée  au  conseil  du  roi ,  quelqu'un  proposa  d'en- 
fermer M,  Destouches  à  la  Bastille,  comme  ayant  prêté  se- 
cours a  un  sujet  rebelle;  mais  Louis  xiv  ferma  la  bouche  à 
çet  imprudent  conseiller  par  cette  réponse  vraiment  royale: 

«  Lorsque  j^ai  sévi  contre  l'évêque  de  Pamiers,  je  n'ai  pas 

prétendu  empêcher  qu'on  ne  l'assistât  dans  son  malheur  : 
*«  il  ne  sera  pas  dit  que  sous  mon  règne  on  aura  pûni  quel- 
le qu'un  pour  un  acte  de  bienfaisance  *  )). 

Non  ►  messieurs  ,  il  ne  sera  pas  dit  non  plus  que,  sous  le 
règne  de  notre  roi ,  on  aura  puni  quelqu'un  pour  un  acte  de 
bienfaisance.  Si  Sa  Majesté  savait  que  ses  procureurs-généraux 
ont  poussé  le  zèle  jusqu'à  faire  le  procès  h  ceux  de  ses  sujets 
qui  ont  fait  vœu  de  soulager  l'infortune  ,  on  entendrait  une  se- 
conde fois  les  mêmes  paroles  sortir  de  la  bouche  royale  :  (c  Lors- 
<<  que  j'aicrudevoirproposeruneloi  d'exception ,  je  n'ai  pas  , 
t(  pour  cela ,  prétendu  empêcher  qu'on  n'assitât  les  détenus 
u  dans  leur  malheur  j  il  ne  sera  pas  dit  que ,  sous  mon  règne, 
«  on  aura  puni  quelqu'un  pour  un  acte  de  bienfaisance,  w 

Nos  annales  ne  seront  pas  souillées  d'un  pareil  arrêt. 

Eh  quoi  !  jamais  la  bienfaisance  ne  fut  portée  plus  loin: 
aux  secours  particuliers  de  tout  genre  ,  se  joignent  des  asso- 
ciations de  toute  espèce  pour  les  malheureux  de  toutes  les. 
classes  ,  pour  les  condamnés,  et  jusque  pour  les  forçats  ? 

Il  existe  une  société  générale  pow;"  V amélioration  des  pri- 
sons j  elle  est  présidée  par  un  prince  de  la  famille  royale, 
dont  le  nom  se  trouve  si  souvent  mêlé  aux  actes  de  bienfâi- 

*  Extrait  de  la  vie  des  quatre  évêques  engagés  dans  la  cause  de  Po^l,- 
Royal. 
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sànce  et  de  générosité.  L'aulorilé  a  propagé  cette  société  ;  elle 
l'a  encouragée  de  toutes  les  manières;  les  citoyens  ont  reçu 
huY  brevet  d'associé  h  domicile  avant  même  qu'ils  en  eussent 
manifesté  le  désir,  tant  on  s'est  cru  certain  de  leur  adhésion 
a  une  si  belle  œuvi:e.  ^ 

Et  quand  il  s'agit,  non  plus  de  voleurs,  d'assassins,  de 
condamnés,  de  forçats;  quand  il  s'agit  non  pas  même  d'accusés 
ou  de  prévenus  ,  mais  de  simples  suspects  détenus  pour  un 
trimestre  par  mesure  dépure  précaution,  il  sera  défendu 
de  venir  à  leur  secours  î 

Ainsi  rinhumanité  n'a  trouvé  d'asile  que  danslesein  de  la 
politique  !  c'est  là  seulement  qu'on  se  montre  insensible  au 
malheur  d'autrui! 

Le  magistrat,  après  avoir  condamné  un  coupable,  le  plaint, 
et  quelquefois  même  le  recommande  a  la  clémence  du  prince. 
Il  ne  dit  pas  aux  autres  hommes  :  C'est  un  scélérat  que  j'ai 
ct)ndamné,  je  vous  défends  de  demander  grâce  pour  lui  ou  de 
soulager  ses  besoins;  loin  de  là,  il  lui  fait  passer  des  secours. 
C'était  la  vertu  des  Angran,  des  Malesberbes  et  des  La- 
moignon  ;  c'est  encore  celle  de  plusieurs  d'entre  nos  ma- 
gistrats. 

Et  un  ministre  dirait:  Que  vous  importe?  c'est  mon 
suspect ,  ne  vous  en  mêlez  pas;  j'ai  demandé  l'arbitraire,  je 
Tai  obtenu  ,  et  néanmoins  je  ne  veux  pas  que  vous  disiez  que 
c'est  de  l'arbitraire;  je  l'exercerai  si  bon  me  semble;  et, 
quelque  rigoureux  qu'il  soit,  je  n'entends  pas  que  vous  y 
portiez  remède  ;  si  j'ai  été  trompé  ,  tant  pis,  ne  vous  chargez 
pas  de  m'éclairer;  s'ils  sont  dans  la  misère,  tant  mieux  ;  leur 
peine  sera  plus  forte,  restez  en  repos.  —  Mais  ils  sontinno- 
cens  I  —  Taisez- vous. 

Won,  messieurs,  tant  de  barbarie  n'entre  point  dans  nos 
mœurs:  un  tel  langage  vous  révolte;  vous  êtes  convaincu}> 
désormais  qu'il  n'y  a  pas  ici  matière  a  accusation. 
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Quelque  tournure  qu'on  ait  prise  ,  c'est  toujours  le  procès 
fait  a  la  pitié.  Je  souhaite  que  ceux  qui  TaGcusent  n'aient 
jamais  besoin  de  l'implorer  ! . .  .  . 

Pour  vous  ,  messieurs  ,  vous  ne  vous  laisserez  pas  séduire 
par  ce  genre  de  concession  qui  permet  d'être  bienfaisant , 
mais  pourvu  que  ce  soit  doucement ,  à  petit  bruit,  et  non  par 
forme  d'association. 

Il  est  des  gens  qui  permettent  tout,  mais  avec  des  restric- 
tions qui  font  qu'en  effet  rien  n'est  permis  ;  des  hommes  qui 
conçoivent  la  bienfaisance  envers  les  détenus ,  a  peu  près 
comme  la  liberté  de  la  presse  avait  été  expliquée  au  confi- 
dent du  comte  Almaviva. 

Mais  vous  n'admettrez  point  de  semblables  déceptions  ; 
vous  sentirez  qu'ici  la  réunion  de  plusieurs  était  nécessaire 
pour  que  les  secours  fussent  efficaces. 

Il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  secourir  un  seul  malheu- 
reux ,  mais  tous  ceux  qui  le  seraient,  quelle  que  fût  d'ailleurs 
leur  opinion. 

Il  fallait  correspondre  pour  connaître  les  faits  justificatifs; 
il  était  besoin  d'appui  pour  les  faire  valoir  ;  une  réunion 
d'efforts  était  nécessaire  pour  multiplier  les  secours  en  pro- 
portion du  nombre  de  ceux  qui  en  auraient  besoin;  enfin,  il 
était  bon  d'intéresser  à  la  souscription  des  hommes  de  toutes 
les  classes ,  parce  qu'il  s'agissait  de  rendre  des  services  de 
tous  les  genres. 

Et  comment  pourrait-on  s'étonner  d'y  voir  figurer  des 
avocats?  Ne  devrait- on  pas  plutôt  être  surpris  s'il  ne  s'en 
trouvait  aucun  parmi  les  souscripteurs  ? 

Ici,  messieurs,  la  cause  de  Mérilhou  prend  un  carac- 
tère particulier  qui  la  différencie  des  autres. 

En  effet ,  ce  qui  n'est  qu'un  acte  de  bienfaisance ,  im  trait 
d'humanité  pour  le  commun  des  hommes,  est  un  devoir  de 
rigueur  pour  quiconque  embrasse  la  noble  profession  d'avocat. 
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En  revêtant  la  toge,  im  avocat  fait  serment ,  a  la  face  de 
la  justice,  de  se  vouer  à  la  défense  de  ses  concitoyens,  à  la 
protection  de  tous  les  droits,  au  redressement  de  tous  les 
griefs;  il  est  Forgane  de  toutes  les  injortunes. 
Et  qui  donc  défend  les  accusés? 

N'est-ce  pas,  vous  le  savez,  messieurs,  au  sein  de  notre 
Ordre  que  s'est  formée  cette  généreuse  résolution  de  nous 
partager,  à  tour  de  rôle,  la  défense  d'office  et  gratuite  de 
tous  les  accusés  *  ? 

Tous,  quels  que  soient  leur  misère  et  leur  dénûment, 
trouvent  en  nous  secours ,  zèle  ,  protection. 

Nousdescendons  dans  leur  prison,  nous  les  .consolons ,  nous 
soutenons  leur  espoir  ;  nous  sommes  leurs  confesseurs  tempo- 
rels j  et ,  dans  ce  combat  généreux  qui  s'engage  au  profit  de 
Finfortune,  il  n'est  pas  rare  de  voir  d'anciens  avocats  et  de 
jeunes  stagiaires  ,  après  être  ainsi  venus,  ^ur  l'invitation  de 
la  justice^  défendre  un  malheureux,  joindre  la  bienfaisance 
au  désintéressement,  et  délier  leur  bourse  au  profit  d'un  ac- 
cusé pour  lequel  ils  ont  d'abord  épuisé  les  trésors  de  leur 
éloquence. 

Voila,  messieurs ,  l'honorable  ministère  que  nous  remplis- 
sons près  de  vous;  c'est  notre  état,  notre  devoir,  notre  ser- 
ment, et  je  n'en  tirerais  pas  vanité  pour  notre  Ordre,  si  je 
ne  voyais  l'un  de  nous  accusé  pour  avoir  manifesté  des  sen- 
timens  qui  jusqu'à  présent  ont  fait  le  plus  beau  titre  d'hon- 
neur du  barreau  français. 

Mérilhou  est  accusé  d'avoir  fait  partie  d'une  association 
dont  le  but  était  de  défendre  les  suspects^  de  faire  valoir 
leurs  réclamations  auprès  de  l'autorité^  et  de  leur  procurer 
des  secoure  y  c'est-à-dire  qu'il  est  accusé  d'avoir  rempli  le 
premier  devoir  de  sa  profession. 

»  Délibération  des  avocats  ,  portant  qu'ils  se  chargeront  à  tour  de  rôle 
de  la  défense  d'office  et  gratuite  de  tous  les  accusés. 
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Sans  avoir  signé  l'acte  du  3i  mars,  il  n'est  pas  un  dé 
nous ,  non ,  messieurs ,  il  n'est  pas  un  de  nous  qui  n'ait  formé 
les  mêmes  résolutions. 

Les  engagemens  qu'il  a  pris  sont  gravés  dans  nos  cœurs  j 
-  ce  qu'il  a  promis  de  faire,  thacun  de  nous  a  fait  vœu  de 
Texécuter. 

Du  moment  où  nous  avons  vu  rejeter  l'amendement  pro- 
posé par  notre  respectable  doyen  ,  le  vertueux  de  Lacroix- 
Frainville ,  chacun  de  nous  s'est  dit  au  fond  de  son  ame  : 
«  N'importe j  si  les  conseils  leur  manquent,  la  défense  ne 
«  leur  manquera  pas.  »  De  ce  moment  nous  avons  répété  avec 
transport  :  «  Oui ,  nous  le  jurons  par  état  5  par  amour  de 
((  l'humanité,  par  devoir,  de  nous  vouer  a  la  défense  de  nos 
«  concitoyens  prévenus  d'être  suspects  ! 

«Nous  jurons  d'éclairer  l'autorité  trompée  ,^  d'écarter  les; 
i(  préventions,  de  déjouer  la  calomnie,  dè  déconcerter  h 
((  délation  ! 

«  Nous  jurons  de  pénétrer  dans  les  cachots  toutes  les  fois 
c(  qu'on  voudra  nous  y  laisser  descendre ,  d'y  porter  des  con- 
te solations,  quand  il  ne  nous  sera  pas  interdit  de  les  y  faire 
«entrer  avec  nous;  d'y  joindre  des  secours  pécuniaires, 
t(  quand  il  sera  permis  d'ajouter  quelque  chose  aux  six  sous 
((  de  la  geôle  !  - 

(c  Nous  jurons  non-seulement  d'aider  le  détenu ,  mais 
«  encore  de  secourir  sa  femme  et  ses  enfans,  de  contribuer 
«  enfin  de  notre  fortune  et  de  toutes  nos  forces  morales  a 
«  la  défense  et  au  soutien  des  malheureux  ! 

((  Nous  l'avons  juré  !  nous  le  jurons  encore  !  » 

Et  en  cela ,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire  a  la  gloire  de 
notre  Ordre,  nous  ne  faisons  qu'imiter  l'exemple  de  nos  de- 
vanciers. Sous  tous  les  régimes,  en  effet,  il  y  a  eu  des 
avocats  courageux  qui  ont  mis  de  côté  tout  esprit  de  parti 
pour  ne  montrer  que  l'esprit  de  justice;  que  la  crainte  n'a  pu 
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întîmider ,  que  l'ambition  n'a  pu  séduire  ,  et  qui  ont  mieux 
aimé  se  mettre  en  opposition  avec  la  faveur,  qu'en  contra- 
diction avec  leur  devoir.  Dans  tous  les  temps,  on  les  a  vus , 
au  risque  de  ce  qui  pourrait  en  arriver  pour  eux-mêmes, 
s'interposer  au  devant  des  accusateurs  pour  garantir  les  ac- 
cusés ,  défendant  les  malheureux  de  toutes  les  époques ,  les 
victimes  de  tous  les  partis  •  se  mettant  sur  la  voie  de  tous  les 
principes ,  combattant  toutes  les  injustices ,  proclamant  toutes 
les  vérités  utiles,  et  se  déclarant  les  protecteurs-nés  de  tous 
ks  intérêts ,  de  tous  les  droits,  de  toutes  les  libertés.  Un  de 
nos  rois  lui-même ,  quand  ses  gardes  l'avaient  abandonné  , 
quand  ses  serviteurs  ,  pourtant  si  fidèles,  l'avaient  déjà  dé- 
laissé, a  trouvé  parmi  nous  des  défenseurs  aussi  courageux 
qu'éloquens.  Voila  le  barreau  français j  le  voila  tel  qu'il  fu|: 
dans  tous  les  temps. 

Là  ,  messieurs,  finirait  mon  discours  si  j'avais  a  me  dé- 
fendre moi-même  j  mais  l'amitié,  toujours  inquiète,  alors 
même  que  tout  paraît  devoir  la  rassurer,  l'amitié  m'ordonne 
de  vous  adresser  encore  quelques  mots. 

Ce  n^est  pas  d'aujourd^'hui ,  messieurs ,  que  nous  nous 
enorgueillissions  des  rapports  qui  existent  entre  vous  et  un 
Ordre  auquel  d'Aguesseau  donne  une  origine  aussi  ancienne 
que  la  magistrature»  Nous  sommes  accoutumés  a  vos  égards, 
j'ose  même  dire  a  vos  bontés,  comme  vous  Têtes  a  notre  dé- 
férence et  a  nos  respects;  que  rien ,  en  ce  jour,  ne  vienne 
affliger  le  barreau  ,  et  troubler  cette  heureuse  harmonie  qui 
soutient  nos  pénibles  travaux,  et  adoucit  la  sévérité  de  vos 
éminentes  fonctions. 

Merilhou  se  serait-il  mépris?  Aurait-il  mal  jugé  du 
fond  sur  l'apparence  ?  Le  principe  de  cette  illusion  serait 
encore  respectable;  son  erreur  serait  celle  delà  vertu;  il 
aurait  toujours  cru  faire  le  bien  :  decipimur  specie  rccti,  11 
10.  34 
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de  la  souscription,  et  lui  est ,  on  peut  même  dire ,  opposée; 
ces  hommes  qui ,  dans  la  sincérité  qui  les  distingue,  n'ont  pu 
taire  qu'ils  désapprouvaient  en  soi  et  a  certains  égards,  la 
publication  de  la  souscription^  ces  mêmes  hommes,  dis-je, 
abordant  la  question  de  savoir  si  l'accusation  est  fondée  ,  dé- 
clarent avec  fermeté  qu'elle  ne  l'est  pas;  et ,  joignant  a  leur 
opinion  sur  le  fond ,  Texpression  de  leurs  sentimens  personnels 
pour  restimable  confrère  que  je  défends ,  ils  rendent  le  té- 
nioignage  le  plus  juste  et  le  plus  honorable  a  la  droiture  des 
intentions  dont  ils  savent  bien,  disent-ils,  qu'il  est  animé. 

Admirable  trait  d'impartialité  et  de  justice  !  je  dirais 
presque  de  générosité,  tant  il  est  rare  aujourd'hui  de  voir 
les  hommes  d'une  opinion^  se  montrer  équitables  envers  ceux 
qui  professent  l'opinion  contraire  ! 

Honorable  exemple  d'union  qu'il  était  digne  de  nos  anciens 
de  donnera  leurs  jeunes  confrères,  comme  il  est  digne  de 
tout  le  barreau,  de  le  donner  â  la  France  entière  ! 

Ah  !  messieurs  ,  au  lieu  d^irriter  les  esprits  ,  de  refouler  la 
pitié  au  fond  des  ames,  et  de  Fempêcher  d'éclater  au  dehors, 
songez  plutôt  combien  il  importe  de  Tencourager  à  se  pro- 
duire, k  se  multiplier  en  proportion  de  nos  malheurs! 

Voyez  ce  qui  se  passe  à  côté  de  nous;  le  peuple  anglais, 
ce  peuple  dont  la  France  a  maintes  fois  accusé  la  barbarie, 
en  lui  reprochant  la  rigueur  avec  laquelle  il  traitait  nos  braves 
marins  prisonniers;  ce  peuple  ,  dis-je  ,  est  allé  plus  loin  que 
nous  dans  la  carrière  de  la  bienfaisance. 

Ainsi ,  tandis  qu'il  nous  est  interdit  de  souscrire  pour  le 
soulagement  de  nos  concitoyens  malheureux ,  une  société  vient 
de  se  former  à  Londres  pour  le  soulagement  de  toutes  les 
personnes  qui,  dans  quelque  pays  que  ce  soit  ^  seront  pour- 
suivies ou  persécutées  pour  leurs  écrits  politiques    —  Le 

*  Woolcrs  Brilish  gazelle,  21  mai  1820. 
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gouvernement  anglais,  qui  sait  punir  cependant  aussi  bien 
que  le  nôtre.. . . ce  gouvernement  a  respecté  la  généreuse 
résolution  sur  laquelle  le  comité  central  de  la  souscription  a 
appelé  Padhésion  de  tous  les  citoyens. 

Il  l'a  respectée,  parce  que,  quelque  ennemi  qu'il  puisse 
être  delà  liberté  des  autres  peuples,  le  ministère  anglais  a 
senti  qu'il  ne  pouvait  entreprendre  de  criminaliser  une  telle 
association  sans  révolter  la  nation  anglaise.  Ce  ministère  n'est 
pas  novice  dans  le  maniement  des  affaires ,  au  point  d'ignorer 
le  droit  qu'ont  les  citoyens  de  contracter  de  pareilles  associa- 
tions. Convaincu  que  la  liberté  de  la  presse  est  la  condition 
la  plus  indispensable  de  V existence  d'un  gowerncment 
représentatifs  il  n'a  pu  voir  un  crime  dans  l'appel  a  une 
souscription  dont  le  but  était  de  protéger  l'exercice  de  ce 
droit,  non-seulement  en  Angleterre,  mais  encore  chez  les 
autres  peuples  :  il  n'a  pu  se  croire  intéressé  ou  autorisé  à  pour- 
suivre comme  attentatoire  aux  lois  constitutionnelles  de  Tétat, 
un  acte  de  pure  bienfaisance,  qui  ne  renferme  que  l'accom- 
plissement du  premier  devoir  de  l'humanité,  celui  de  secourir 
ses  semblables  et  de  les  soulager  dans  leurs  afflictions. 

Et  nous  ,  Français ,  nous  seuls  serions  impitoyables  !  nous , 
si  fiers  jusqu'ici  d'avoir  marché  a  la  tête  de  la  civilisation  euro- 
péenne ,  nous  nous  laisserions  vaincre  en  générosité  par  des  ri- 
vaux que  nous  croyions  avoir  laissés  bien  loin  en  arrière  !  Nous 
serions  inexpérimentés  dans  la  connaissance  de  notre  gouver- 
nement actuel,  au  point  de  regarder  et  de  punir,  comme 
contenant  une  attaque  formelle  contre  l'autorité  constitua 
tionnelle  du  roi  et  des  chambres ,  et  une  provocation  h  la 
désobéissance  aux  lois,  une  souscription  ;du  même  genre,  et 
seulement  moins  générale  que  celle  dont  je  viens  de  parler.... 

Mais  non,  messieurs ,  j'espère  trop  de  la  sagesse  d  un  jury 
français  pour  redouter  que  sa  déclaration  puisse  venir  attester 
ace  point  notre  décadence,  et  accuser  notre  inhumanité. 

V 

/ 
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Occupons-nous  plutôt  a  calmer  les  haines  ;  [apaisons  la 
trop  vive  ardeur  des  vengeances  j  que  Tesprit  de  concorde 
succède  enfin  à  Pesprit  de  réaction.  Loin  de  la  punir  comme 
un  crime  ,  honorons,  encourageons  la  pitié  ;  qu'elle  soit ,  en 
ce  moment  surtout,  la  divinité tutélaire  de  la  France 5  qu'elle 
ne  cesse  pas,  du  moins  en  présence  de  la  justice,  d'être  con- 
sidérée comme  la  plus  douce  et  la  plus  touchante  des  vertus  ! 


DISCOURS 

PRONONCÉ 

POUR  LA  REPRISE  DES  CONFÉRENCES  , 

DE   LA  BIBLIOTHEQUE  DES  AVOCATS  A  LA  COUR  ROYALK 

DE  PARIS  j 

Le  mardi  i3  novembre  1821  % 

PAR  M.  BILLECOCQ, 

BATONNIER  DE  l'oRDRÏ. 


L'honneur  insigne  que  je  dois  principalement  aux  suffrages 
de  mes  coivfrères,  devient  encore  plus  grand  à  mes  yeux  , 
lorsqu'il  m'assure  la  prérogative  ,  consacrée  par  nos  usages , 
de  vous  entretenir  aujourd'hui. 

Mais  a  l'exercice  même  de  cette  prérogative,  vient  se  mêler 
pour  moi  le  sentiment  d'une  légitime  inquiétude. 

Que  dire,  en  effet,  devant  des  hommes  dont  les  uns, 
éclairés  par  l'expérience ,  savent  aussi  Lien  que  moi ,  mieux 
que  moi  sans  doute,  tout  ce  que  je  pourrais  avoir  projeté  de 
vous  exposer,  dont  les  autres,  plus  jeunes  ,  il  est  vrai ,  mais 

*  Ce  Discours,  ainsi  que  Pindique  sa  date,  est  très-récent  :  les  excel- 
leris  principes  qu''il  renferme  nous  ont  engagés  à  le  pulilier  le  plus  \s>l 
possible. 
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familiarisés  de  bonne  heure  avec  la  méditation ,  ont  déjà,  par 
avance,  un  si  juste  aperçu  des  choses?  - 

Il  y  avait  bien ,  dans  cette  réflexion ,  qui  dut  naturellement 
occuper  mon  esprit,  de  quoi  décourager  mon  zèle,  même 
lorsqu'il  s'agissait  de  remplir  un  devoir. 

Mais ,  messieurs^  ce  que  les  années  ont  appris  aux  anciens , 
eux-mêmes  ils  l'entendent  toujours  avec  intérêt  révéler  a  lù. 
jeunesse»  Celle-ci,  alors  initiée,  comme  par  anticipation, 
dans  la  connaissance  de  vérités  que  le  temps  semblait  devoir 
seul  lui  découvrir ,  se  trouve  heureuse  d'avoir  ainsi  devancé 
les  époques  fixées  par  la  nature  pour  le  perfectionnement  de 
toute  science  humaine. 

Elle  ne  m'effrayera  donc  point,  messieurs,  la  présence,  au 
milieu  de  nous ,  de  ceux  qui  me  précèdent  dans  la  carrière  par  la 
supériorité  de  l'âge  ,et  surtout  par  celle  de  l'instruction.  Loin 
de  là  j'y  ai  vu  ,  comme  vous  allez  le  reconnaître  bientôt,  un 
sujet  naturel  de  mon  entretien  avec  des  confrères  j  et  quant 
à  ceux  d'entre  vous  pour  lesquels  surtout  cette  utile  coutume 
d'une  harangue  annuelle  a  été  établie  ,  l'opinion  que  je  me 
suis  formée  de  leurs  cœurs  a  suffi  pour  m'indiquer  ce  que 
j'aurais  à  leur  dire. 

Veuillez  bien,  au  surplus,  le  remarquer  ici  :  grâces  a  la 
notoriété  des  conditions  de  succès  qu'exige  la  plus  honorable 
des  professions,  ce  n'est  pas  un  médiocre  embarras  que  d'a- 
voir a  parler  d'elle  devant  ceux  qui  Tont  embrassée ,  que  de 
rendre  digne  de  leur  attention  un  discours  dont  elle  soit  l'objet 
sous  quelque  rapport.  Rappellera-t-on  la  nécessité  du  travail 
a  des  hommes  qui  soat  laborieux  par  destination  ;  le  respect 
pratique  pour  les  bonnes  mœurs  à  ceux  qui  les  défendent 
par  état  ;  la  délicatesse  de  principes ,  de  sentiraens  et  d'actions 
à  la  classe  de  la  société  qui  en  fit  toujours  l'objet  d'un  culte 
particulier;  les  droits  de  la  vérité  à  des  orateurs  qui  tiennent 
de  la  loi  elle-même  le  privilège  de  la  parple  publique  j  enfin 
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raiïîour  de  la  justice  à  ceux  qui  passent  leur  vie  dans  son 
temple,  et  sont  comme  chargés  de  préparer  ses  oracles  ?Kon , 
messieurs,  de  pareils  sujets  ne  veulent  plus  être  traités. 
Nobles  par  elles-mêmes  sans  doute,  les  idées  dont  ils  se  com- 
posent, sont  pourtant  devenues  vulgaires  a  force  d'être  sen- 
ties ,  plus  encore  que  parce  qu'elles  ont  été  souvent  dévelop- 
pées. Depuis  long-temps,  d'ailleurs,  de  grands  magistrats 
ont  tracé  les  devoirs  de  notre  profession  ;  depuis  long-temps 
surtout  des  exemples,  plus  éloquens  que  les  discours,  ont 
fondé,  entretenu,  perpétué  celle  tradition  qui  vit  toute  en- 
tière encore  au  milieu  denouç» ,  que  nous  avons  eu  le  bonheur 
de  sauver  a  travers  tant  de  crises  et  de  périls,  et  que  vous 
transmettrez  a  vos  successeurs ,  comme  le  gage  le  plus  sûr 
de  réternelle  gloire  de  l'Ordre. 

Je  me  suis  donc  proposé,  messieurs,  de  traiter  devant 
vous  un  sujet  qui  rappelât  davantage  le  lien  fraternel  par 
lequel  nous  sommes  unis,  qui  portât,  si  je  puis  m'exprimer 
ainsi ,  une  empreinte  plus  particulière  du  sentiment  de  fa- 
mille. Je  vais  vous  parler  de  la  coiifiance  que  Vavocat  doit 
avoir  dans  ses  anciens.  Par  cela  seul  que  je  vous  ai  cru  plus 
disposés  à  me  comprendre  dans  le  développement  d'un  intérêt 
de  notre  affection  réciproque,  j'ai  jugé  que  mon  succès  serait 
plus  facile,  et  que  vos  cœurs  l'assureraient  en  répondant 
au  mien. 

S'il  est  une  profession  ,  dans  l'exercice  de  laquelle  il  serait 
désirable  pour  celui  qui  l'exerce ,  que  l'expérience  y  fût ,  en 
quelque  sorte,  innée,  certainement  c'est  la  profession  de 
l'avocat.  Sans  cesse  mis  en  action  par  les  passions  humaines 
qui  toutes  engendrent  ces  tristes  débats  au  milieu  desquels 
il  lui  faut  prendre  un  parti ,  il  marche  environné  d'écueils. 
L'iniquité  peut  se  montrer  â  lui  sous  les  traits  de  la  justice, 
le  mensonge  avec  l'assurance  de  la  vérité.  Plus  il  aura  de 
candeur ,  moins  il  se  déliera  des  pièges  tendus  à  sa  bonne  foi. 
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La  précipitation  avec  laquelle  alors  il  aura  accordé  son  mi- 
nistère, est,  de  sa  part,  une  première  imprudence  qui  doit 
devenir,  presque  inévilablement ,  la  source  de  beaucoup 
d'autres  ,  et  ce  n'est  pas  seulement  le  jeune  aspirant  qui  essaie 
ses  forces  dans  la  carrière  que  menace  ce  danger  :  celui  même 
qui  les  y  a  déjà  souvent  éprouvées  ,  ne  le  court  pas  moins. 
A  l'un  comme  à  l'autre,  les  inspirations  de  la  prudence,  les 
conseils  delà  sagesse  sont ,  quelquefois  un  secours  nécessaire, 
indispensable.  Il  est,  messieurs,  dans  la  vie  du  Barreau des 
positions  délicates,  des  crises  difficiles.  Si  Ton  en  sort  mal 
après  s'y  être  engagé  avec  trop  d'inconsidération,  le  reste  de 
la  carrière  peut  en  dépendre.  Plus  d'un  avenir  qui  se  laissait 
entrevoir  brillant  a  été  arrêté;  plus  d'une  réputation  qui  se 
formait  honorable  a  péri  par  une  faute.  Le  discernemeilt  est 
tout  dans  notre  profession  a  l'égard  des  personnes  et  des 
choses. 

Ces  réflexions  sans  doute  ne  s'appliquent  pas  a  ce  que  nous 
appelons  communément  le  courant  des  affaires.  Pour  celles-là , 
il  y  a  des  idées  reçues  ,  des  exemples  donnés,  des  traditions 
suivies»  Dans  celles-fa ,  chacun  peut  prendre  conseil  de  soi- 
même,  de  son  honnêteté  naturelle  ,  de  l'évidence  du  droit  ^ 
qui,  d'après  son  jugement,  appartient  h  l'évidence  des  faits, 
mais  il  en  est  d'autres  aussi  dont  la  nature  particulière^  soit 
a  raison  de  leur  objet  même ,  soit  sous  le  rapport  des  per- 
sonnes qui  y  figurent  ,  soit  enfin  parce  que  les  circonstances 
en  sont  peu  communes  ,  commande  a  l'avocat,  au  zèle  et  au 
talent  duquel  elles  viennent  s'offrir,  la  plus  grande  circons- 
pection. S'il  a  pris  rang  au  Barreau  depuis  long- temps ,  si 
son  expérience  est  déjà  formée ,  surtout  s'il  est  plus  jaloux 
d'une  considération  solide  que  sensible  au  vain  bruit  d'un 
moment,  croyez-le,  messieurs,  il  se  tirera  plus  probable- 
ment avec  honneur  d'un  pas  difficile.  Ou  il  n'aura  accepté 
une  défense  qu'avec  la  condition  suprême  d'en  déterminer 
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seul  les  moyens^  ou  Lien  il  aura  répudié  une  cause  clans  la- 
quelle Topinion  qu'il  a  de  lui-même ,  et  qu'il  veut  que  les 
autres  en  conservent,  serait  compromise  par  le  sujet  du  dé- 
bat ,  ou  par  le  nom  du  client.  Voila  ,  messieurs  ,  ce  que  fera , 
dans  une  situation  délicate,  et  parce  que  la  connaissance  des 
hommes  lui  sera  aussi  familière  que  la  science  des  choses , 
lavocat  qui  peut  ne  pas  demander  inutilement  a  sa  propre 
expérience  une  règle  de  conduite;  et  encore  citerais-je  facile- 
ment plus  d'un  exemple  de  confrères  honorés  depuislong-temps 
dans  l'Ordre ,  autant  par  leur  bon  esprit  que  par  les  talens  qui 
les  distinguent ,  et  qu'ion  a  vus,  eux ,  par  les  conseils  de  qui  les 
autres  se  seraient  volontiers  dirigés,  recourir  modestement  a  des 
avis  dans  certaines  conjonctures,  et  y  conformer  leurs  réso- 
lutions et  leurs  démarches  3  c'est  que  Thomme  raisonnable  ne 
place  jamais  toute  sa  confiance  en  lui-même  ni  en  lui  seul. 

Mais  si  l'avocat  est  jeune,  messieurs ,  même  si ,  comptant 
déjà  plusieurs  années  de  Barreau,  il  n'est  pourtant  exercé 
encore  qu'imparfaitement  dans  l'étude  du  cœur  humain  ,  telles 
circonstances  peuvent  environner  le  recours  à  l'emploi  de 
ses  talens  qui  mettront  en  péril  tout  son  avenir.  Vainement 
il  aura  beaucoup  appris  ,  et  son  instruction  sera  vaste.  Nos 
livres ,  messieurs^  nous  enseignent  la  science  du  droit  j  mais 
on  n'apprend  les  hommes  qu'avec  les  hommes;  vainement 
encore  ses  talens  seront  d'un  ordre  supérieur.  Il  est  un  don 
que  nous  ne  pouvons  tenir  de  la  nature  ,  c'est  l'expérience. 
Les  années  seules  nous  l'apportent,  et  même  avec  lenteur, 
quoiqu'elles  se  succèdent  avec  rapidité  ;  et  si  elle  nous  de- 
vient nécessaire  avant  le  temps,  ce  n'est  donc  qu'en  interro- 
geant celle  des  prédécesseurs  dans  la  carrière  que  nous  pou- 
vons suppléer  efficacement  a  l'expérience  qui  nous  manque. 

Et  où  se  trouve-t-il  ce  supplément  précieux  dont  le  be- 
soin doit  se  faire  sentir  h.  tout  avocat  que  les  années  n'ont 
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point  assez  formé  encore  pour  qu'il  doive  ne  s'en  remettre  qu'k 
son  propre  discernement  dans  certaines  occurrences?  Je n'hé^ 
site  pas  a  vous  le  déclarer ,  messieurs  5  il  est  tout  entier  dans 
cette  maturité  complète  de  jugement,  dans  celte  science  des 
choses  du  barreau,  dans  cette  mémoire  des  faits  analogues, 
dans  cette  longue  habitude  d^appréciation  des  résultats  que 
le  temps  a  données  aux  anciens ,  et  qu'en  effet  le  temps  seul 
peut  donner  à  Fhomme.  Je  me  hâte  de  vous  faire  remarquer 
que  j'ai  dit  le  temps  seul.^  entendant  m'absoudre  a  vos  yeux 
du  reproche  d'une  complaisance  persounelle  trop  naïve  ,  de 
celui  qui  vous  parle,  dans  cette  opinion  qu'il  exprime  sur  les 
anciens,  dont  lui-même  il  fait  partie.  Ce  n'est  pas  louer  ceux 
qui  comptent  déjà  beaucoup  d'années  que  d'indiquer  ce 
qu'elles  leur  ont  nécessairement  apporté  aveç  elles.  C'est  uni- 
quement déclarer  un  fait.  L'expérience  n'est  point  un  talent  j 
elle  est  une  acquisition  qui  coûte  souvent  bien  cher 5  encore 
moins  le  nombre  des  ans  constitue-t-il  un  privilège 5  et,  s'il 
pouvait  être  considéré  comme  tel,  nous  n'aurions  point 
certes  à  nous  en  enorgueillir.  J'ai  donc  pu,  messieurs,  vous 
dire  sans  inconvenance  quelles  ressources  l'avocat  possède 
dans  l'âge  de  ses  devanciers;  et  si  j'ajoute  dans  leur  affection, 
aussi  comme  dans  leur  sollicitude,  je  n'aurai  proféré  qu'une 
vérité  de  plus  devant  des  hommes  qui  né  la  contesteront  pas. 
Car  ces  anciens,  messieurs,  ils  vous  aiment,  ils  s'intéressent 
a  vos  succès;  ils  partagent  avec  vous  la  satisfaction  que  vous 
en  recevez ,  parce  qu'ils  y  voient  la  gloire  de  l'Ordre  dont 
ils  sont  toujours  fiers  y  et  que  d'ailleurs  ils  se  rappellent  les 
temps  où,  pour  assurer  les  leurs,  ils  reconnurent  que  la 
bienveillance  des  anciens  leur  était  également  nécessaire  et 
précieuse.  Leurs  conseils  vous  appartiennent  donc  ;  tout  leur 
acquit  est  a  votre  disposition,  c'est  ce  que  savent  très-bien 
ceux  d'entre  vous  qui  leur  ont  quelquefois  témoigné  de  la 
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confiance;  c'est  en  quoi  je  dois  n'être  démenti  par  aucun  de 
ceux  qui  ont  pris  le  parti  de  recourir  quelquefois  à  leurs 
conseils  et  à  leur  expérience. 

Oui ,  messieurs,  les  avis  de  ses  anciens  sont  à  rechercher 
par  l'avocat ,  non-seulement  lorsqu^il  commence  a  s'essayer 
au  Barreau  ,  mais  encore  lorsqu'il  y  a  déjà  pris  son  rang ,  et 
même  un  rang  distingué. 

Le  sentiment  si  naturel  de  cette  noble  indépendance ,  qui 
est  notre  plus  bel  apanage,  peut ,  si  on  se  Fexagère,  si  on  la 
confond  avec  une  liberté  sans  mesure  ,  qui  ne  serait  plus 
dès-lors  que  de  la  licence,  entraîner  l'avocat  dans  des  écarts, 
5oit  envers  les  magistrats,  soit  envers  le  public  dont  qui- 
conque a,  par  profession,  la  puissance  de  la  parole,  doit 
laisser  intact  le  respect  pour  tout  ce  qui  est  respectable.  Voila 
un  premier  danger. 

Le  défaut  de  connaissance,  ou  une  connaissance  trop  im- 
parfaite des  hommes ,  l'ignorance  de  certains  antécédens 
particuliers  à  tel  client  qui  réclamerait  le  ministère  de  l'avo- 
cat, peuvent  exposer  celui-ci  à  se  passionner  avec  aveugle- 
ment pour  des  causes  et  pour  des  personnes  indignes  de  son 
zèle,  et  à  se  rendre  propres  ,  par  l'excès  d'un  dévouement 
irréfléchi ,  une  animadversion  ou  un  discrédit  dont  il  ne 
méritait  pas  d'ailleurs  de  devenir  l'objet.  Cet  autre  péril  n'est 
pas  moindre. 

Enfin,  messieurs,  le  désir  immodéré  d'une  célébrité  pré- 
coce peut  opérer  ce  triste  effet  que  l'avocat  se  précipite  avec 
emportement  dans  une  défense  ou  ^a  considération  person- 
nelle elle-même  et  le  repos  de  sa  vie  devront  finir  par  éprouver 
d'irrémédiables  atteintes.  Ce  danger,  il  faut  le  dire  ,  est  peut- 
être  le  plus  grave  de  tous,  aujourd'hui  principalement  que 
chacun  ,  franchissant ,  dans  son  impatience,  les  intervalles 
naturels,  nécessaires,  inévitables,  veut  être  promptement 
célèbre ,  et  croit  plus  facile  de  le  devenir  bientôt^  parce  que 
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celte  renommée  a  qui  les  poètes  n'avaient  donné  que  cent 
voiXj  a  su  s'en  créer  des  milliers. 

Dans  chacune  de  ces  situations  difficiles  que  j^appellerai, 
messie^urs,  les  crises  de  la  profession,  Tavocat,  qui  s'y  trouve 
engagé,  est  assuré  de  ne  recourir  qu'avec  le  plus  grand  fruit 
à  l'expérience  de  ses  anciens. 

Ils  lui  marqueront  avec  précision  la  limite  en  deçà  de  la- 
quelle c^est  l'indépendance  du  ministère  qui  existe  avec  tous 
ses  droits  ,  au  delà  de  laquelle. il  n'y  en  aurait  plus  que  Tabus 
ou  l'excès. 

Ils  Téclaireront  sur  des  faits  passés  dont  leur  mémoi^^e  a 
conservé  le  souvenir  avec  celui  de  l'impression  que  le  public 
en  reçut,  et  qui,  se  rattachant,  par  leurs  circonstances,  à 
la  cause  nouvelle  qu'il  s'agirait  de  défendre,  envelopperaient 
celle-ci  de  toute  Içur  défaveur  ,  de  tout  leur  odieux  peut-être^ 
au  grand  péril  de  la  considération  du  défenseur. 

îls  lui  diront  que  la  répétition,  plus  ou  moins  fréquente, 
du  nom  d'un  avocat,  n'est  point  la  célébrité  ;  qu'il  est  prouvé, 
par  plus  d'un  exemple,  qu'on  peut  rester  obscur  après  ayoir 
fait  parler  beaucoup  de  soi,  qu'indivisible  de  l'estime  com- 
mandée par  les  moyens  que  l'avocat  emploie  pour  l'obtenir  , 
la  célébrité  n'est  désirable  qu'autant  qu'elle  sera  fondée  sur 
des  efforts  avoués  par  l'honneur  et  la  morale  publique,  et 
surtout  que  le  temps  seul  peut  la  former. 

L'avocat,  messieurs ,  recevra  aussi  de  ses  anciens  l'utile 
avis  de  voir  ,  dans  l'étude  des  lois  civiles ,  dans  la  défense 
des  intérêts  civils ,  l'objet  essentiel  de  la  profession.  Ils  con- 
viendront avec  lui  que  l'étude  des  lois  criminelles  ne  doit 
pas  sans  doute  être  négligée  ,  parce  que  l'honneur,  la  liberté, 
la  vie,  sont  des  droits  sacrés  aussi ,  et  même  les  plus  sacrés 
de  tous  ;  mais  ils  lui  feront  observer  qu'heureusement  la 
législation  des  crimes,  et  délits  est  d'une  application  plus 
rare  si  on  la  compare  à  l'action  des  lois  civiles ,  qui  est  jour- 
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iialière,  et  qui  rend  nécessaire,  presque  incessamment,  le 
ïiiinistère  de  Tavocat.  Ils  lui  montreront  cette  multitude  d'in- 
térêts de  nature  diverse,  qui  forment  l'élément  habituel  des 
discussions  judiciaires  sous  un  rapport  purement  civil ^  et 
qui  exigent  que  Tavocat  soit  toujours  prêt  h  répondre  à  des 
questions,  comme  a  Embrasser  une  défense 5  ils  en  tireront 
cette  conséquence  juste  que  les  défenses  criminelles  sont  ^  pour 
ainsi  dire ,  des  accidens  de  la  profession  ;  mais  qu'aussi ,  lorsque 
l'avocat  ne  s'écarte  des  audiences  civiles  qu'a  longs  intervalles 
pour  aller  dans  les  tribunaux  criminels  exercer  son  minis- 
tère comme  extraordinairement ,  il  assure  bien  plus  de  faveur 
et  de  crédit  à  la  cause  dont  il  s'est  chargé ,  et  ils  ajouteront 
que,  faute  d'avoir  assez  étudié  les  lois  civiles^  de  s'être  assez 
déclaré  le  défenseur  des  intérêts  civils,  l'avocat  s'expose , 
pour  le  temps  même  de  sa  force  et  de  sa  maturité,  et  avec  la 
conscience  légitime  qu'il  aura  de  toutes  deux ,  a  demeurer 
sans  cliens  ,  a  voir  son  cabinet  désert. 

Enfin  ,  c'est  encore  de  ses  anciens  que  l'avocat  apprendra 
par  quels  moyens  doivent  s'entretenir  et  se  conserver  cette 
bonne  intelligence,  cette  affection  mutuelle,  toujours  si  né- 
cessaires a  perpétuer  entre  les'  membres  d'une  même  aggré- 
gation  d'hommes.  Ce  sont  eux  qui  lui  expliqueront  cette 
maxime  dans  laquelle  est  renfermé  tout  le  secret  de  nos  de- 
voirs envers  le  public  et  envers  nous-mêmes,  que  l'avocat 
ne  doit  pas  plus  sacrifier  ses  confrères  à  ses  cliens,  que  ses 
cliens  à  ses  confrères. 

Voilà ,  messieurs ,  le  profit  que  l'avocat  peut  recueillir  de 
sa  confiance  dans  les  anciens  de  l'Ordre. 

Et  remarquez  qu'il  ne  s'est  agi  nnllement,  dans  les  déve- 
loppemens  qui  précèdent,  du  recours  a  leur  science  ,  a  leur 
instruction.  Je  n'hésite  pas  a  le  reconnaître  et  à  le  proclamer; 
les  études  sont  devenues  si  solides  ;  une  émulation  si  géné- 
rale existe;  depuis  une  vingtaine  d'années ,  entre  les  aspirans 


544  BARREAU  FRANÇAIS, 

au  Barreau  ;  les  conférences  sur  le  droit  ont  obtenu  une  telle 
faveur  ,  indépendamment  de  tant  de  monumens  de  doctrine 
qu'avaient  élevés  les  travaux  de  nos  devanciers,  de  si  bons 
ouvrages  ont  été  publiés  dans  ces  derniers  temps ,  et  par  des 
hommes  si  habiles,  que  la  science  et  l'instruction  n'ont  pas 
attendu  pour  vous  le  nombre  des  années.  Ce  sont  vos  ancietis, 
messieurs ,  qui  disent  le  plus  haut  que  les  plus  belles  preuves 
en  sont  faites;  c'est  par  vos  anciens  qu'est  rendu  Thommage 
le  plus  sincère  a  la  force  du  Barreau  qui  se  renouvelle. 

Mais  il  s'agit  de  ce  que  ni  les  études,  ni  une  louable  ar- 
deur, ni  les  conférences,  ni  les  livres,  ni  les  succès  ne  sau- 
raient donner,  de  ce  qu'on  tient  des  années  seules.  Il  s'agit , 
messieurs,  de  l'expérience  des  hommes  et  des  choses  ,  qui  ne 
peut  se  rencontrer  parfaite  que  dans  les  anciens. 

Confiez- vous  donc  5  messieurs;  oh!  oui,  et  pour  votre  inté- 
rêt, confiez-vous  a  ces  anciens,  les  dépositaires  de  la  doctrine, 
les  gardiens  de  la  tradition ,  les  appréciateurs  impartiaux  des 
faits  passés;  a  ces  anciens  ,  vos  confrères  ,  vos  amis  et  les  plus 
éclairés  de  vos  amis;  confiez- vous  au  sentiment  vrai  qu'ils 
ont  des  droits  de  la  profession  en  même  temps  que  de  ses 
devoirs  ;  croyez-les  quand  ils  vous  attestent,  par  exemple,  à 
vous  quiètes  assez  heureux  pour  n'avoir  pas  vu  les  tristes  jours 
dont  nous  fumes  les  contemporains,  que,  depuis  trente-dçux 
années,  les  seules  où  la  France  ait  connu  de  la  liberté,  du 
repos  ,  du  bonheur ,  un  gouvernement  régulier  enfin,  sont 
celles  où  elle  a  revu  et  possédé  ses  princes  légitimes  ;  croyez- 
les  quand  ils  vous  parlent  des  temps  où  la  tyrannie,  sous 
diverses  formes  ,  tantôt  républicaine ,  tantôt  olygarchique, 
enfin  impériale,  mais  toujours  la  tyrannie,  comprima  sans 
pudeur  la  défense;  quand  ils  vous  affirment  que  la  défense 
n'a  recouvré  que  sous  le  gouvernement  royal  cette  latitude 
a  laquelle  il  n'y  a  d'autres  bornes  désormais  que  celles  posées 
par  la  loi  elle-même  ;  croyez-les  encore  quand  ils  vous  décla- 
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rent  que  Talliance  entre  la  magistrature  et  le  Bbrreau  fut  de 
tout  temps  l'égal  besoin  de  Tun  et  de  l'autre ,  que  la  mésin- 
telligence entre  eux  serait  un  vrai  contre-sens  dans  Pordre 
judiciaire  qui  n'est  digne  de  son  objet  qu'avec  leur  union  ; 
croyez-les  quand  ils  vous  disent  que  notre  indépendance  de 
profession  leur  est  chère,  qu'ils  veillent  a  la  conserver, 
qu'ils  la  défendront  toujours ,  mais  qu'elle  a  ses  bornes  qui 
commencent  où  commencent  eux-mêmes  les  droits  de  l'ordre 
public,  c'est-a-dire  ceux  de  la  religion,  de  la  morale,  de  la 
monarchie  légitime  et  des  institutions  établies  ;  enfin  confiez- 
vous  a  vos  anciens  pour  qu'ils  se  confient  à  vous  a  votre  tour, 
ceux  pour  lesquels  ,  un  jour,  vous  serez  devenusies  anciens. 
Surtout^  messieurs^  et  ce  sera  la ,  en  même  temps  que  la  dernière 
de  mes  recommandations  ,  celle  que  je  souhaiterai  vous  avoir 
adressée  avec  le  plus  de  succès  ,  surtout  gardez-vous  d'ad- 
mettre que  vos  anciens  veuillent  Jamais  vous  juger  avec  in- 
justice. Ne  savons-nous  donc  pas,  par  notre  propre  expé- 
rience, qu'il  est  des  idées  que  le  temps  seul  peut  rectifier; 
que  la  chaleur  dans  un  jeune  homme  n'est  souvent  qu'un 
indice  de  sa  candeur  naturelle,  et  qu'on  ne  serait  pas  raison- 
nable d'exiger  qu'a  vingt  ans  Thomme  fût  affecté  comme  il  ne 
pourra  l'être  qu'a  cinquante?  Ce  qu'ils  désirent  de  vous, 
vos  anciens,  ce  qu'ils  vous  demandent ,  et  pour  vous-mêmes, 
c'est  de  les  écouter  quelquefois  comme  on  écoute  ces  amis 
dont  l'unique  mobile,  dans  les  avis  qu'ils  donnent,  est  une 
ardente  sollicitude  pour  le  bonheur  de  ceux  qui  les  reçoivent. 

Lorsque  ce  discours,  messieurs,  a  eu  pour  objet  de  res- 
serrer les  liens  de  la  confiance  et  de  l'attachement  par  les- 
quels vos  anciens  voudront  toujours  vous  être  unis,  je  ne 
craindrai  pas  de  vous  paraître  en  avoir  trop  prolongé  Té- 
tendue  en  vous  entretenant  des  pertes  que ,  dans  le  cours  de 
la  dernière  année  judiciaire,  vous  avez  faites  parmi  eux. 

Nous  avons  k  regretter  M.  Brodon  qui ,  reçu  avocat  au 
10.  35 
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parlement  de  Pnrîs,  nous  appartint  pendant  quarante-six 
ans.  La  révolution  !e  surprit  au  moment  où  il  commençait  a 
recueillir  le  fruit  de  longues  études.  Les  circonstances  qui  sui- 
virent la  suppression  des  anciennes  cours  et  tribunaux  ne 
lui  permirent  pas  de  donner  Tessor  à  ses  talens.  A  Pépoque 
où  nous  reprîmes  une  existence  dans  Fordre  judiciaire , 
M.  Brodoa  s'empressa  de  revendiquer  sa  place  et  son  rang.  Il 
les  a  occupés  jusqu'à  sa  mort.  Le  tribut  de  ce  souvenir  était 
dû  a  sa  mémoire. 

Une  autre  perte  plus  récente  est  à  déplorer  pour  nous  , 
messieur ,  et  tous  nous  l'avons  vivement  sentie.  Je  n'aurai 
point  fait  assez  pour  acquitter  votre  douleur  et  votre  recon- 
naissance envers  M.  Popelin,  si  je  me  bornais  a  rappeler  la 
distinction  avec  laquelle ,  parvenu  de  bonne  l^eure  a  une 
grande  occupation,  comme  avocat  au  parlement  de  Paris,  il 
exerça  la  profession  qui  a  fait  sa  gloire  principale.  Je  ne  vous 
apprendrais  rien  en  vous  parlant  de  rinstruclion  vaste  qu'il 
possédait,  de  l'heureuse  facilité  d'élocution  dont  la  nature 
l'avait  doué,  du  zèle  qui  l'anima  pour  ses  cliens,  de  l'expé- 
rience dont  il  avait  fini  par  se  former  un  trésor  qui  nous  de- 
vint souvent  précieux  à  nous-mêmes.  Vous  m'approuverez, 
messieurs,  de  signaler  plus  particulièrement  a  votre  atten- 
tion ce  que  beaucoup  d'entre  vous  ne  peuvent  savoir,  parce 
que  les  temps  sont  déjà  éloignés ,  je  veux  dire  l'honorable 
conduite  de  M.  Popelin  a  une  époque  de  crise  et  de  périls 
où  il  se  trouva  placé  h  la  tête  de  Fadministration  de  ce  dé» 
partement^  la  fermeté  qu'il  déploya  dans  cette  magistrature 
publique  contre  les  efforts  de  Fanarchie,  et  en  faveur  des 
principes  conservateurs  de  Fordre;  enfin  cet  ensemble  de  dé- 
libérations courageuses  ,  d'assistance  donnée  au  malheur  des 
proscrits,  de  mesures  de  réparation,  de  restitution,  de  défense 
des  bonnes  doctrines  qui  luifirentencourir,il  y  a  vingt-quatre 
ans,  les  périls  de  la  déportation  dont  un  gouvernement  inhabile 
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€l  ombrageux  décernait  !es  honneurs  alors  avec  une  cruelle  pro- 
digalité. Rendu  à  sa  destination  naturelle  par  une  destitution 
glorieuse,  ce  fut  avec  joie  qu^il  rentra  dans  ce  cabinet,  riche 
des  fruits  de  tant  d'études  et  de  travaux.  Dès  qu'il  se  fut  dé- 
cidé a  reparaître  au  Barreau ,  les  avocats  revirent  en  lui  l'un 
de  ces  respectables  débris  de  l'ancien  Ordre  qui  devaient 
servir  avec  tant  d'efficacité  a  la  formation  du  nouveau.  Il 
devint  Tun  de  nos  guides  comme  Tune  de  nos  espérances ,  et , 
aujourd'hui  encore,  personne  de  ceux  que  son  ardeur  pour 
opérer  un  résultat  si  désiré  a  eu  pour  témoins,  ne  peut  y 
penser  sans  attendrissement.  Aidé  de  quelques-uns  de  ses 
anciens  confrères  au  parlement ,  que  nous  avons  le  bonheur  de 
compter  parmi  les  nôtres,  M.  Popelin  s'occupa, avec  la  plus 
active  sollicitude,  de  rassembler  les  élémens  trop  long-temps 
épars  du  Barreau  nouveau.  Par  leurs  soins  communs ,  une 
sorte  de  tableau  provisoire  fut  dressé  ,  qui  prépara  utilement 
le  travail  d'une  confection  définitive  de  celui  de  TOrdre  a 
Fépoqueoù  dut  s'exécuter  la  loi  denotre  institution  nouvelle, 
travail  auquel  M.  Popelin  devait  être  et  fut  appelé.  C'est  k 
nous  surtout  qui  Tavonseu,  pendant  les  premières  années  de 
cette  existence  nouvelle,  pour  collègue  dans  le  sein  du  con- 
seil, qu'il  appartient  de  vous  dire  combien  il  s'y  dévoua  aux 
intérêts  de  l'Ordre,  soit  dans  les  efforts  pour  retenir  tout  ce 
qui  pouvait  être  conservé  de  notre  ancienne  indépendance  , 
soit  dans  l'administration  de  notre  modeste  caisse  dont  il 
avait  bien  voulu  se  charger,  soit  enfin  en  faisant  servir  k 
l'augmentation  de  notre  bibliothèque  les  notions  même  que 
lui  avait  données  l'exercice  de  ses  anciennes  fonctions  admi- 
nistratives ,  sur  ceux  des  dépôts  publics  où  pouvaient  se 
découvrir  encore  des  livres  qui  nous  avaient  appartenu,  ou 
que  nous  pouvions  obtenir  du  gouvernement.  Un  tel  homme , 
messieurs,  eût  été  un  chef  digne  de  vous,  et  certes  vous  l'eus- 
siez vu  a  votre  tête  si  la  magistrature  ne  vous  l'eût  pas  envié. 
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Mais  vous  savez  avec  quel  généreux  amour  de  ses  devoirs , 
avec  quelle  passion  du  bien,  pourrais-je  dire,  le  magistrat 
qui,  sorti  de  notre  sein,  il  y  a  six  ans ,  pour  être  placé  a  la 
tête  du  ministère  public,  concourut  à  la  nouvelle  organisa- 
tion judiciaire,  s'efforça  de  faire  profiter  aux  justiciables 
l'expérience  et  les  lumières  du  Barreau.  Vous  savez  surtout 
avec  quel  bonheur  il  y  a  réussi,  M.  Popelin  ,  après  quarante 
ans  environ,  de  la  profession  exercée  avec  honneur ,  fut  élevé 
a  la  dignité  de  conseiller  à  la  cour  royale,  et  alla  portera 
ses  nouveaux  collègues  ,  avec  l'immense  acquit  dont  il  était 
riche ,  le  tribut  de  ces  traditions  anciennes  qui  sont  toujours 
les  bonnes  traditions.  Le  choix  de  sa  personne  reçut  une 
approbation  universelle  ,  et  ce  choix  fut  justifié  par  les  ser- 
vices les  plus  distingués,  qui  n'eurent  un  terme  qu'au  mo- 
ment où,  vaincu  par  le  mal,  M.  Popelin  se  retira,  entre- 
voyant la  fin  de  son  utile  et  honorable  carrière.  Il  n'est  plus, 
messieurs  ^  mais  il  a  mérité  de  vivre  long-temps  dans  les  sou- 
venirs de  tous  ceux  qui  honorent  l'amour  du  travail,  la 
science  ,  le  talent  et  l'intégrité.  - 

Je  vais  avoir,  messieurs,  de  grandes  obligations  a  remplir. 
Les  exemples  ne  me  manqueront  pas  sans  doute  j  mais,  je  le 
sens  trop,  il  ne  m'est  donné  d'en  être  qu'un  faible  imitateur. 
Non ,  vous  ne  retrouverez  en  moi  ni  cet  honorable  ancien 
confrère,  le  premier  de  mes  nouveaux  prédécesseurs,  qui, 
sorti  du  Barreau  pour  aller  siéger  dans  les  conseils  du  gou- 
vernement ,  n'en  veut  pas  moins  être  toujours  des  nôtres 
par  la  sollicitude  constante  qui  l'anime  pour  la  gloire  de 
notre  Ordre  '  j  ni  son  digne  successeur,  l'un  de  nos  oracles 
actuels,  qui,  dans  l'âge  du  repos,  déploie  toute  l'activité  du 
milieu  de  la  vie  ,  quand  il  s'agit  de  nos  communs  intérêts  ^  j 
ni  cet  autre  confrère  ,  mon  vieil  ami ,  dont  les  qualités ,  bril- 

»  M.  Dclamalle.  ^ 

y 

^  M.  Dciacroix-Frainvillc. 
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lantes  et  solides  tout  ensemble 5  font  naître,  pour  sa  per- 
sonne, un  vif  attachement  avec  une  estime  profonde  ' ,  ni 
cet  historien  de  notre  Ordre  que  la  mort  nous  a  ravi ,  dont 
la  me'moire  se  recommande  par  tant  d'ouvrages  utiles  ,  et 
dont  la  passion  fut  toujours  de  voir  le  Barreau  maintenu  au 
plus  haut  degré  de  la  considération  publique  ^  ;  ni  cet  ancien 
que  j'appellerais  plus  volontiers  un  homme  antique,  à  qui 
nous  ne  pensons  jamais  sans  que  le  souvenir  se  réveille  en 
nous  de  tout  ce  que  l'Ordre  a  produit  de  plus  vertueux  dans 
les  temps  de  sa  plus  émînente  vertu  ^  j  ni  enfin  ,  messieurs, 
mon  prédécesseur  immédiat,  ce  confrère  estimable  a  tant  de 
litres,  qui  s'est  acquis  de  si  véritables  droits  à  notre  grati- 
tude par  le  zèle  ardent  que  vous  l'avez  vu  déployer  dans  le 
cours  de  ses  fonctions,  et  qu'il  a  porté  jusqu'à  la  plus  en- 
tière abnégation  de  lui-même  ^.  Non ,  encore  une  fois,  je  ne 
vous  rendrai  aucun  de  ces  hommes-là.  Il  en  est  entre  autres, 
messieurs ,  une  cause  indépendante  de  moi.  La  nature  m'a 
retiré,  avant  l'âge,  la  jouissance,  au  moins  en  partie,  de 
l'une  de  nos  facultés  les  plus  précieuses.  C'est  Ta  ,  je  ne  me 
le  suis  point  dissimulé,  un  obstacle  à  l'accomplissement  de 
tous  les  devoirs  que  m'a  imposés  la  confiance  de  M.  le  pro- 
cureur-général. Mais  oserai-je  l'avouer?  je  ne  me  suis  point 
senti  le  courage  de  décliner  des  fonctions  où  je  voyais  le  plus 
grand  honneur  que  l'avocat  puisse  recueillir  vers  la  fin  de  sa 
carrière.  Il  est  vrai ,  messieurs ,  et  c'est  ce  que  doit  révéler 
ma  reconnaissance  ;  il  est  vrai  que  vous-mêmes  vous  n'igno- 
riez pas  cet  obstacle  quand  vous  m'avez  comme  accablé  de 
vos  suffrages  dans  lesquels  un  magistrat  déjà  bienveillant , 
trop  bienveillant  peut-être  si  l'on  ne  considérait  que  la  rigueur 

»  M.  Bonnet. 
2  M.  Fournel. 
^  M.  Archarabault. 
4  M  Dt'iahaye 
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âe  son  devoir ,  a  pu  trouver  la  raison  déterminante  de  son  choix . 
Il  est  vrai  encore  que  j'ai  été  affermi  par  ceux  de  mes  prédéces- 
seurs que  l'Ordre  a  le  bonheur  de  conserver  ,  et  qui  ont  bien 
voulu  me  promettre  leur  assistance,  dans  cette  inclination  bien 
excusable  ,  a  recueillir  l'honneur  qui  m'était  fait.  Je  n'en  sens 
pas  moins,  messieurs  ,  que  l'Ordre  pouvait  désirer  un  chef 
qui  fût  moins  privé  que  moi  des  moyens  de  lui  être  utile. 
Du  moins  l'emploi  de  ceux  qui  me  restent  lui  sera- t-il  entiè- 
rement consacré  ;  du  moins  mon  dévouement ,  en  tout  ce  qui 
pourra  en  être  efficace,  ne  connaîtra-t-il  aucunes  bornes. 
Heureux,  messieurs,  mille  fois  heureux,  si  les  efforts  de 
toute  la  volonté  parviennent  à  suppléer  en  moi  le  mérite 
d'une  utilité  plus  réelle  ! 
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